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OBSERVATION. 


La préface du cinquième volume pouvant en tous points 
s'adapter au présent : on y renvoie le lecteur qui y trou- 
vera les motifs pour lesquels la Société ne publie pas des 
Bulletins aussi souvent qu’elle le désire, car les matériaux 
ne lui manquent pas. 
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HISTOIRE 


COLLÈGE LAMBERTIN 
par l’abbé Ramgaun, 


| chauaine honoraire, 
professeur de Philosophie au Petit Séminaire de St-Jean-de-Maurienne. 


PRÉFACE 


Un des souvenirs qui exercent le plus d’empire sur 
l’homme, c’est celui des années de sa jeunesse. On se rap- 
pelle toujours avec bonheur les lieux où s’écoulérent les 
années du premier âve. C’est un besoin de les revoir ; en 
les retrouvant on croit revivre à la vie. 

[Il y a aussi les amiliés de collège qu’on n’oubliera ja- 
mais. Mais il est surtout des amis dont le souvenir est 
impérissable ; ce Sont ceux qui nous ont fait le plus de 
bien : ce sont nos anciens Maîtres ; ce sont les bienfai- 
teurs généreux qui nous ont procuré les avantages de l’é- 
ducation. En versant sur nous une partie des biens qu'ils 
ont reçus de la Providence, ils nous ont traités pour ainsi 
dire comme lenrs propres enfants. 

Or, parmi les bienfaitcurs de notre pays, Monseigneur 
Pierre de Lambert tient, sans contredit , le premier rang. 
Avant lui, les enfants de la Maurienne devaient aller cher- 
cher bien loin , et au prix de mille sacrifices , une édu- 
cation digne de leur position et de leur famille. Cet illustre 
évèque , en fondant un collége dans sa ville épiscopale , 
fournit un moyen facile de s’instruire aux jeunes gens de 


tous les rangs et de toutes les conditions. Aussi quand on 
voit les soins qu'il mit à accomplir cette œuvre, objet des 
vœux de toute sa vie au milieu de nous,quand on se rend 
compte des dotations et des libéralités sans nombre dont 
il à enrichi son collège, on ne peut qu'être saisi d’admira- 
tion pour un homme qui avait fait sien notre pays, et qui 
ne vécut que pour la Maurienne. L'amour de l'Eglise et 
l'amour du pays , ces deux passions que les grands cœurs 
ne séparent jamais , résument toute l’histoire de Mg' de 
Lambert. 

Cependant , il faut le dire , dans l’accomplissement de 
ses beaux dessins , il fut admirablement secondé par les 
autorités civiles. Le bien du pays , sa prospérité , le pro- 
grès vrai par les meilleurs moyens, tel a été dans l’histoire 
du collége de St-Jean-de-Maurienne le but unique de tous 
les représentants du pouvoir, lesquels ont su mettre en 
commun leurs lumières et leurs efforts pour mener toutes 
choses à bonne fin. 

D'ailleurs les dotations faites par Mzg' de Lambert à son 
_collége n’admettent pas d’exceptions : elles sont le patri- 
moine commun de tous les enfants de la Maurienne. Son 
testament dont l’exécution a duré trois siècles a nourri et 
élevé dix générations de prêtres , de médecins, d'avocats, 
de notaires, etc.. Pour tout dire , en un mot , avec l’aide 
des donations qui furent faites plus tard pour le même 
objet, il a alimenté et soutenu la vie intellectuelle, mo- 
rale et religieuse de notre province, 

Notre but , en écrivant l'histoire du Collége Lambertin 
est donc de faire revivre les hommes qui l'ont fondé et 
maintenu jusqu’à nos jours, de montrer le bien qu'ils ont 
fait et de leur payer ainsi la dette de reconnaissance que 
nous leur devons à tous les titres. 
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LE COLLÉGE LAMBERTIN 


CHAPITRE I®. 


ÉRECTION DE L'ANCIEN COLLÉGE 
DE S'-JEAN-DE-MAURIENNE, 
DIT COLLÉGE LAMBERTIN. 


Parmi les évêques qui ont illustré le siège de Maurien- 
ne , il faut placer au premier rang Monseigneur Pierre de 
Lambert,né à Chambéry au commencement du 46° siècle, 
Ï1 était fils de Noble Philibert de Lambert, receveur géné- 
ral à la.-Chambre des Comptes de Savoie, et de Dame Phi: 
lippine Lottier, femme d’un mérite distingué, si on en juge 
par l'éducation soignée qu’elle contribua à donner à ses 
enfants, dont trois furent simultanément évêques, savoir: 
Pierre de Lambert , ainé, d’abord chanoine de Genève et 
ensuite évêque de Caserte , dans le royaume de Naples ; 
Pierre de Lambert, évêque de Maurienne, appelé le jeune, 
pour le distinguer de son frère de même nom ; enfin Fran- 
çois de Lambert évêque de Nice. 

Pierre de Lambert jeune fut d’abord nommé chanoine 
de la cathédrale de Genève , ensuite doyen de la Ste Cha- 
pelle de Chambéry, puis abbé du prieuré de Payerne, en 
Suisse. Le cardinal de Ferrare , Hypolithe d’Est , ayant 
résigné en sa faveur l'évêché de Maurienne, le 21 novem- 
bre 4567, il en prit possession la même année, salué par 
les acclamations du clergé et du peuple qui l’attendaient 
impatiemment. eo 

Ïl y avait près de vingt-quatre ans qu'aucun évêque 
n'avait résidé en Maurienne, et pendant ce quart de siècle 
les évènements les plus tristes et les plus désastreux 


ne 

s'étaient succédés presque sans interruption. Dés l’année 
1536, François 1° avait occupé la Savoie, et, à cause des 
entreprises Chevaleresques et «mbitieuses de ce prince, la 
Maurienne avait dû subir la domination étrangère avec 
tous les maux qui en sont la suite ordinaire. Le roi de 
France , sous divers prétextes , avait déclare la guerre au 
Duc de Savoie , Charles [IT qui jusqu'alors Ini avait ac- 
cordé généreusement le passage de ses troupes par ses 
Etats. [l s'était emparé de la Bresse et du Bugey, et était 
entré en Savoie. Pour se rendre en Italie, son armée sui- 
vait la route de Maurtenne et du Montcenis. Mais une 
portion de cette armée fut laissée en Savoie afin de garder 
les principales villes de cette province dont on venait de 
faire la conquête. Les troupes désignées pour tenir gar- 
nison à St-Jean-de-Maurienne étaient composées de soldats 
de diverses nations , .particuliérement d’Italiens. C’est ce 
qui est affirmé par un écrit de l’époque , relaté dans La 
Chronique dü Chapitre : Per diversos diversorum na- 
tionum exercitus armigerorum. La ville fut livrée au 
pillage, la cathédrale dépouillée et profanée , les environs 
furent saccagés , et les habitants de la Maurienne durent 
payer des impôts si exhorbitants que , selon l'expression 
des mémoires du temps, on leur avait enlevé jusqu’à leur 
dernière obole : Usque ad ultimum denarii didisciti ex- 
bursationem faciendo. Ceux qui avaient essayé de faire 
quelque résistance furent impitoyablement massacrés , 
leurs maisons pillées et livrées aux flammes. 

Mais d’autres calamités affligérent alors la Maurienne 
et la ville de St-Jean en particulier. L’inclémence des sai- 
sons avait frappé de stérilité nos campagnes et contribué . 
avec les dévastations causées par Rarmée ennemie, à pro- 
duire la famine. Enfin à ces deux fléaux vint s’en ajouter 
un autre plus terrible encore, la peste qui enleva une par- 
tie des habitants de la ville. 


nn 


Ces tristes évènements occupèrent les années 1537 et 
1538. Jean Philibert de Châles institué alors évêque de 
Maurienne, était parti pour la France afin d'aller exposer 
à François [°° la triste situation de son diocèse et obtenir 
un soulagement à tant de maux. Mais il mourut dans ce 
voyage, et depuis la mort prématurée de ce prélât jusqu'en 
4591, le diocèse de Maurienne n'eut aucun évêque. 

François [°' étant mort en 154%, Henri IF, son succes- 
seur, après avoir visité les diverses provinces de France, 
voulut se rendre compte par lui-même de l’état de ses 
troupes en Piémont. [l arriva donc à St-Jean le 22 Août 
1548. Les chanoines lui exposérent la triste situation de 
la Maurienne et insistérent surtout auprès de lui pour 
obtenir un évêque qui résidât enfin au milieu de son peu- 
ple. Ce qui leur faisait désirer le plus vivement cet avan- 
tage c'était l’attitude menaçante des Calvinistes ; car des 
émissaires de cette hérésie avaient pénétré jusque dans 
nos aontagnes. Le roi reçut les chanoines avec une grande 
bienveillance et leur promit qu’il n’oublierait pas l'Eglise 
de Maurienne. | 

En effet , trois évêques furent successivement nommés 
à ce siège, savoir : le cardinal Jérôme Ricevali, Brondo- 
lesius de Trottis et le cardinal Hypolithe d’Est. Mais, 
pour divers motifs, aucun d'eux ne résida en Maurienne 
jusqu’en 4567, époque où fut nommé Mg: Pierre de Lam- 
bert. Le diocèse de Maurienne s’étendait alors depuis 
Bonneval jusqu’à la Rochette. 

Le nouvel évêque, aussitôt après son installation, vou- 
lut faire la visite de son diocèse , et l’on voit par les pro- 
cès-verbaux de ses visites pastorales qu’il n'est aucune 
paroisse qu'il n'ait visitée et où il n'ait laissé des marques 
de l'affection paternelle qu’il portait aux populations con- 
fiées à sa sollicitude. Après avoir administré le sacrement 
de Confirmation, il donnait la tonsure cléricale à divers 
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sujets qui ordinairement appartenaient aux meilleures 
familles du pays. Il attachait d’ailleurs à ces visites beau- 


coup d'importance et y mettait une grande solennité. Douze 


personnes au moins l’accompagnaient, parmi lesquelles 
cinq ecclésiastiques , trois laïques nobles et plusieurs 
domestiques. 


Ce qui manquait alors à la Maurienne , c’étaient des 


écoles secondaires proprement dites. Une charte publiée 
par Ms: Billiet dans le cartulaire du diocèse prouve , il 
est vrai, qu'au commencement du 14"° siècle toutes les 
paroisses de la Terre Episcopale avaient des écoles et que 
la nomination des instituteurs appartenait à l’Evêque. Les 
franchises accordées par Mg' Aïmon de Miolans au peuple 
de la Terre Episcopale , le 28 janvier 1325 , contiennent 
ce passage : « Concedit dictus dominus episcopus et or- 
« dinat quod per ipsum elhgere et eligi debeant magts- 
& tra idoner in artibus ad instruendum pueros in mo- 
« ribus et doctrind. » La ville de St-Jean possédait déjà 
en 14410 des écoles de grammaire ; nous en avons pour 
preuve le testament de Pierre Mélin, recteur desdites 
écoles , en date du 5 avril de la même année. La maison 
d'école dans laquelle habitait alors le recteur, était située 
dans la rue d’Arvan : Infr4 domum dicti testatoris sita 
in charreria Molarii Arvani. | 

En 1450, le Cardinal de Varembon donnait quatre mille 
florins d’or pour établir à St-Jean une maîtrise où l’ôn en- 
tretiendrait six enfants de chœur et deux chapelains qui 
devaient leur enseigner le chant et les sciences ecclésias- 
tiques. Il fit construire , pour loger ces enfants ainsi que 
leurs maîtres, les appartements qui se trouvent au-dessus 
de la salle capitulaire. Il donna à cet établissement tous 


ses livres , don précieux pour cette époque où l’imprime- 


rie venait d’être inventée. Mais pour toute la Maurienne , 
qu'était-ce qu’une école destinée à élever six jeunes gens 
tous voués à l’état ecclésiastique ? 


Er 

Les écoles de grammaire de St-Jean furent transférées 
de la rue d’Arvan dans la rue Bonrieu vers le milieu 
du 16° siècle. Le bail de la maison existe dans les ar- 
chives communales. Dans cette école on enseignait le fran- 
çais et aussi le latin. Mg Pierre de Lambert le donne clai- 
rement à entendre dans la charte d'union de la chapelle 
de St. Roch à son collège, ainsi que nous le dirons bien- 
tôt. C’est là que le P. Jean de Maurienne fit ses cours 
même d’humanités (4). | 

En 1562 , François Monier , recteur des écoles de St- 
Jean , obtient du Sénat l'autorisation de faire représenter 
le mystère du sacrifice d'Abraham. 

Le 17 janvier 1571, les frères Rollet de Villargondran, 
donnént à bail aux syndics de la ville leur maison de la 
rue Bonrieu o% l’école se tient déjà , pour un an. Le bail 
sera censé reuouvelé tart que les clefs n'auront pas été 
rendues. - 

Cette maison appartient aujourd’hui à M. Gustave Collet. 
On peut lire encore sur les murs d’une ancienne chambre 
cette inscription : Salle de St. Louis à l'usage des enfants 
de St-Jean-de-Maurienne. Des numéros d'ordre , ainsi 
que des figures de géométrie et des noms d'élèves inscrits 
sur ces mêmes murs indiquent assez que c'était là une 
salle de travail ou an dortoir. 

Cependant le diocèse de Maurienne n’avait alors ni sé- 
minaire, ni école secondaire, surtout pour les jeunes gens 
qui se destinaient au sacerdoce. Ceux-ci ordinairement 
faisaient leurs études auprès des curés qui profitaient de 
la visite pastorale pour faire recevoir à leurs élèves les 
saints Ordres. Les familles nobles avaient alors le patro- 
nage d’un grand nombre de bénéfices dans le diocèse , et 
il n’était pas rare de voir deux ou trois membres de ces 


(4) V. sa vie par M. le chanoine Truchel. 
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mêmes familles recevoir , le même Jour , la tonsure cléri- 
cale des mains du premier pasteur. | 

Dans le cours de ses visites pastorales terminées en 
4571, Mg: de Lambert avait pu constater que l'éducation 
ecclésiastique donnée par les curés aux élèves du sanctu- 
aire n'était pas suffisante. En ouire, le Concile de Trente, 
dans sa 23° session, juillet 1563 , ordonne aux évêques 
d'établir dans leur ville épiscopale , des collèges ou sémi- 
paires pour l'instruction des jeunes clercs. Le même 
Concile trace les règles à suivre pour une bonne éduca-- 
tion et détermine les sciences qui doivent être enseignées ; 
il indique les devoirs des professeurs et des élèves ; il veut 
que l’Evêque, pour l’adininistration du collège ou sémi- 
paire, s'adjoigne un conseil composé de deux chanoines et 
de deux autres prêtres de la ville épiscopale ; il exprime 
le désir que les Fabriques des églises , les hospices , les 
congrégations , les laïques eux-mêmes viennent en aide 
auxdits séminaires pour l'entretien des professeurs et des 
élèves. Quant à la nomination des professeurs , elle est 
laissée à la liberté de l'Evêque qui doit choisir des hom- 
mes capables, mais qui peut les révoquer et les remplacer 
par d’autres, selon que cela lui paraîtra plus utile pour le 
bien des dites maisons d'éducation. 

Ainsi, d’après le décret du Concile de Trente , les évè- 
ques sont tenus d'établir des collèges, soit des séminaires, 
dans leur ville épiscopale ; ils sont chargés de choisir 
une maison propice à cet effet , de: pourvoir par tous les 
moyens possibles à l’entretien et à l’éducation des élèves. 
Ceux-ci ne peuvent être reçus qu’à la condition qu'ils 
soient nés d’un mariage légitime et âgés de douze ans au 
moins ; qu’ils sachent lire et écrire et qu'ils donnent des 
marques de vacation à l’état ecclésiastique. Le Concile 
veut qu'on choisisse de préférence les enfants des pauvres; 
il n'exclut pas cependant ceux des riches pourvu qu'ils 
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soient entretenus à leurs frais et qu'ils s'appliquent à 
servir Dieu et l'Eglise. L’évèque les partagera en difié- 
rentes classes, selon qu'il le jugera à propos, suivant leur 
nombre, leur âge et les exigences d'une sage direction des 
études ecclésiastiques. 

Voulant donc se conformer aux prescriptions du Concile 
de Trente, Mg' de Lambert avait résolu d'établir dans la 
ville de St-Jean un collèce ou petit séminaire pour l’ins- 
truction de la jeunesse de la Maurienne. Mais il fallait 
avant tout se procurer un local. La maison dite de la sa- 
cristie, aujourd'hui maison Laymond, située derrière la 
cathédrale , où avait été transférée l’école des enfants de 
chœur, fondée par le cardinal de Varembon , lui parut la 
plus appropriée à cette fin. Mais cette maison appartenait 
au Chapitre, et la difficulté était d'en obtenir la cession. 
Le 30 juillet 1572, Mg' de Lambert écrivit donc aux 
chanoines la lettres suivante dont nous citons le passage 
relatif à la question dont il s'agissait : | 

« Messieurs et révérends frères... Sachant donc que 
« devant et appres la mort Jde feu monsieur Rapin vous. 
« aves este sur point de vendre la maison de la sacristie 
« avec ses apartenances, je vous demande que vous la me 
« vendies, et je la paieray au pris que sera arresté, et: 
« terme competent. Que serayts une belle et bien bonne 
« œuvre, et fort commode , car de deux seminayres a 
« scavoyr du général et particulier des six enfantz de nostre 
« eglise , nous ne ferions qu'ung. Et des deniers vous 
« racheterez voz possessions alienées a vil pris, que vous 
« rendront beaucopt plus que fa dicte maison , laquelle. 
« (ainsy que toutes aultres) vous savez coster beaucopt 
« de maintenir. Que cella fust commodite au petit semi- 
« nayre senaire (car ik n’est que de six) et prouffit à cha- 
« pitre. La raison y est car la commodite seroyt que. les 
« six enfantz et aultres jeunes chapellains de nostre 


« 


eglise, sans se discommoder, tout aupres-de leur logis 
aux heures ordonnees iroint aux leçons des bonnes 


lettres , puis en ung pas retorneroint au logis pour 


l'heure et leçon de la musique , que le prouffit y soyt 


ilesi notoire car oultre le prouffit que tireres du pris 


de la maison, vous n’aures que fere d’entretenir ung 
maistre de grammayre lequel de sa vie et gage vous 
dependra pour le moins quarante escus et plus, car les 
leçons du seminayre st voisin serviront asses à nos en: 
fants. Item si vous pouves demeurer d’accord de cella, 
a cause que vous plenes que le revenu des enfantz est 
trop petit, Je vons dy librement que de ce que dorray 
et uniray au seminayre, Je leur feray quelque gratuite 
et bonne part , et plus valliant , que nest le revenu de 
St. Roch, duquel à grand tort lon a tant gronde, et ce 
que je leur dorray sera si bien asseure qu’on se con- 
tentera, et cella quadrera avec le Concille de Trente, car 
puisqu'il commande quon norrisse quelques enfantz, 
pour lhonneur de Dieu aux seminayres , aultant vault 
il que ceux qui sont ja fondes en nostre eglise .sen 
ressentent que les aultres. 

« Et vella comme les choses se porroint accommoder la, 
ou si mon entreprise se faict plus loing , le petit semi- 
nayre ne se porroyt bonnement unir avec le grand, et 
moy aussi ne porrois salisfere a lung et a l’aultre sepa- 
ratim, n1 aussy le chapitre justement se porroyt de- 
charger dung maistre de srammayre car elle est aultant 
et plus necessayre que la musique , mesme pour mon 
desseing. Car un bon grammerien avec un peu de plein 
chant servira mieulx en une cure qu’ung bon musicien 
ignare et idiot. 

« Si l’on objecte que telle maison est petite, je respon 
qu'il y a asses de logis pour les regentz , et pour les 
escholiers de village , lon bastira en une partie. Les 
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classes aussy commodement se peuvent fere sur le der- 
rière a main droicte, car aussy aux aultres colleges lon 
les met toujours sur les places hors la demeure ordi- 
nayre. | | 

« Secondement si l'on objecte que cella seroyt trop 
pres de leglise et parmi les maisons canonicales, je 
respon comme dessus que pour unir le petit seminayre 
avec le grand , il faut quilz soint pres, aussy pour lui 
pouvoir fere du bien,st pour decharger le chapitre dung 
maistre de grammayre. Daillieurs ne sera point mal 
quil soyt parmy les maisons canonicales , car principa- 
lement il sapellera le seminayre de leglise cathédrale. 
En oultre le chapitre en aura la seconde charge et ad- 
ministration, apres les sg" futurs evesques, de manière 
que quant les regentz ne feroint vivre. modestement et 
quietement les escholiers le chapitre les reglera tou- 
jours en ce que sera de besoing. Daillieurs nous voions 
que ceulx qui prouffitent plus aujourdhuy en leglise 
catholique, ce sont les compagnies des jesuites lesquelz 
ne vont instituer la jeunesse hors leurs maisons des 
escholes, mais les tiennent dans leurs maisons propres. 
Et ne fault dire quilz soint fondes en lieux escartes car 
ilz sont au millieu des bonnes vilies , aux plus beaux 
lieux et plus belles maisons, qui le veu le scayt. En 
oultre aultant et plus mal seant est il de veoir des 
seculiers avec leur menage femmes et enfantz habiter 


entre les maisons des chanoynes , que dy veoir des 


regentz et escholiers. 

« Tiercement si l’on objecte , que les enfantz porroint 
fere du mal aux vignes et jardins des voisins chanoynes, 
je respons que les regentz les porront bien tenir soub 
discipline , et quand on les aura chastie ilz s’abstien- 
dront de mal fere. Avec ce que sil faul fere quelque 
separation et closture, je la feray fere a mes despens 


‘en bonne partie, el seroyt bien honnëste que le cha- 
_noyne voisin v contribua quelque chose. Touttefois je 


men soubmettray toujours à la raison. 

« Quartement si lon objecte , que advenant quelque 
contagion, 1l y auroyt du danger parmy les maisons de 
chapitre, nicsme sipres de leglise, je respon que aussy 
tost peut veair laccident de contagion en la dicte maison, 
quant aultres y habiteront, que quant il y aura des es- 
choliers, 1aesme que rarement l’on a veu que contagion 
prenne aux escholes , car incontinant quil ÿ en à quel- 
que souspecion en une ville, soudain lexercice des 
escholes cesse. Aussy aux grosses villes lon ne considere 
pas cella si par menu, ni ne sen socient, car lon veoyt 
les colleges au millicu des villes et sur les grandes rues 
en plusieurs lieux. 

« Cinquiesmement si lon objecte le danger de feu, je 
respon comme dessus, quaussy peut il advenir es mai- 
sons particulières, et Ics régentz en auront aussy bon 
soins qu'auroyt ung menage particulier, avec ce que te 
logis qu’on fera pour les escholiers vilageois qui habi- 
teront aulx escholes sera dehors et separe. 

« Vella messieurs et freres , ce que jay voulu vous dire 
par escrit plutust que de bouche, affin que vous le con- 
sideries non seulement en ung chapitre, mais en deux 
et troys si besoing est. Nam agitur de re maximi mo- 
menti non seulement pour legard de vostre interest , 


mais aussy du mien. Car en mon entreprise je ne veulx 


pas emploier vostre bien , mais le mien propre , et ne 
vous demande aultre que la commodite tant seulement. 
Et sur tout je vous prie de ne vous arrester point à 
ceulx qui avec peu de reverence se gaucent de moy, et 
rient de mes entreprises comme si jentreprenois chose 
de laquelle je neunsse considere la fin avant que la com- 
mencer. Car jatteste Dieu que ce que je délibere est à 
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« bon essien, et quen le deliberant je scay ou se trouvera 
-« le moien d'y satisfere , voyre quant bien Dieu acourei- 
« royt mes jours plutost que je ne pense. Mays jespere 
« quil me lairra vivre pour accomplir cette bonne œuvre, 
« laquelle tend plus oultre, à meillieure fin et plus dé 
« proufict que peult estre ne penses. Car si je ne puis pas 
« fere beaucopt de biens en ce monde, au moins jesperé 
« que castruy cy effacera une partie de mes peches de 
« devant Dieu. Lequel je prie vous in$pirer en ce faict, 
« ainsy que de mon coste jy vais de bonne volonté. De 
« nostre pallais ce penultieme juillet 4572. 
« Vostre humble frere et entierement amy. » 


Levesque de Maurienne P. dé Lambert. 
« Jay que la compagnie ne divulguera pas ce que je 
« luy «y propose, mais de quelques particuliers jen por 
« rois fere doubte. Par ainsy je les exhorte et adjure de 
« nen dire rien, ny voire a leurs parentz, et ce pour bonne 
« cause. » | L | | 


Par cette lettre nous voyons que Mg' de Lambert était 
dans l'intention d'établir un grand'et un petit séminaire , 
à côté l’un de l’autre et auprès de la cathédrale. C'était un 
beau projet ; mais il ne. lui fut pas possible de le réaliser. 
Malgré ses pressantes sollicitations, le Chapitre refusa de 
jui céder la maison de la sacristie. Il se vit donc obligé de 
porter ses vues ailleurs. Eu attendant une occasion favo- 
rable, il établit son collège dans la maison qui servait 
autrefois pour les écoles de la ville, maison située, ainsi 
que nous l'avons dit plus haut , dans la rue d’Arvan, près 
de la chapelle de St. Roch bâtie sur l'emplacement où se 
trouve actuellement le bureau de l'octroi. Voici la charte 
de fondation trouvée sous un monceau de papiers et toute 
chiffonnée. Il est évident qu’elle est restée longtemps 
dans un lieu humide et qu’elle a subi des frottements, 
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puisque plusieurs mots sont totalement effacés, Nous 
devons à l’obligeance de M. le chanoine Truchet, cham- 
pion infatigable de nos études historiques et habite leeteur 
de l'écriture ancienne, ce que nous allons citer de ce do- 
eument qui nous montre st bien la grandeur des vues , la 
foi et la générosité de Mg' de Lambert. Dans le dernier 
tiers il n’existe plus que quelques mots de loin en loin, 
iusuffisants pour indiquer le sens des phrases. 

« Petrus de Lambert Dei et apostolicæ sedis gratia 
eépiscopus maurianensis et princeps ac decanus ecclesie 
collegiate capelle sancte in Sabaudia nuncupate sacre 
 syndonis fundate in castro oppidi Camberii, etc. Universis 
et singulis ad quorum noticiam presentes nostre pervene- 
rint salutem in domino etc. Notum fieri volumus atque 
manifestum sicuti pro vero pastoralis officii regimine 
quod divina voluntate nuper nobis quamvis immeritis 
collatum est nostre in primis fuit prout adhuc est inten- 
tionis vires omnes cum animi tum corporis operamque 
omnem, et industriam pro manutentione felici successu et 
incremento sante matris ecclesie catholice ejusque sacri 
jüinisterii indeficienter impendere ac res omnes que pri- 
mum injuria temporum pastorumque forsan absentium 
incuria neglecta sunt ac detrimentum non modicum imo 
majus quam convenerit susceperunt per quod eadem ec- 
clesia sancta augmenti ac incrementi loco imminutionem 
et dampoum forsitan irreparabile imposterum pateretur 
totis conatibus. in pristinum statum et opitulante summo 
deo et domino. nostro Jesu Christo multo. meliorem et 
decentiorem. reduceré et restaurare. Cum igitur pro pon- 
tificii muneris nostri debito.hujus ecclesie nostro commisse 
regimini necessario servitio. progressu et conservatione 
moram et residentiam personalem facere nisi obedientia 
quam sancte sedi apostolice prestitimus et debemus abesse 
os postulaverit sive forte jusserit decrevimus ad nostram 
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inter cetera que prompta manu reparatione indigent 
devenit noticiam scholarum hujusce nostre civitatis pul- 
pita jamdiu silere exercitiaque licterarum quibus juventus 
ad virtutes multas innovari ejusque provehi fastigium 
debet penitus neglecta jacere unde successu temporis msi 
optimum ad hoc daretur remedium innumerabilia huic… 
( ici manquent plusieurs mots totalement effacés ) debere 
damaoa simul et incommoda nulli dubium sed omnibus 
quibus presentium rerum status pariter et futurarum 
eventumn demonstrat satis apertum est et specialiter uni- 
verso ecclesiastico ordini propterea quod selectorum ho- 
minum ex quibus nonnulli divino spiritu afflante sacris 
ministeriis servire percuperent paulatim imminueretur 
numerus. Eapropter et ut sacrt concitii Tridentini decretis 
obsequentes nos prebeamus et in hoc felici personalis 
residentie nostre principio ad instar plurimorum ecclesie 
catholice vigilantissimorum antistitum qui non minus 
provide quam indubitanter arca hoc erectionis et restan- 
rationis scholarum et seminariorum negotium ordinate 
omnia disposuerunt Nos paritier quin in propensa ac bene 
disposita voluntate illorum nemini secundus haberi volu- 
mus nil segniter.gerere sed in vinea domimi gnaviter pro 
parte que nobis contingit laborare desideramus easdem 
bujusce nostre civitatis scholas in modam et formam se- 
minarii juxta predicti sacri concilii Tridentini decretum 
ereximus prout per nresentes erigimus et stabilimus vo- 
lentes de proventibus et facultatibus a deo nobis collatis. 
aliquas egregias pecuniarum summas pro restauratione 
dictarum scholarum et constitutione dicti seminarii sponte 
propediem impendere ac preterea pro stipendiis et sus- 
tentatione rectorum nonnullorumque pauperum schola- 
rium aliqua beneficia simplicia pro tempore vacantia 
vigore et auctoritate predictorum sacri concilii decretorum 
eidem seminario unire annectere et incorporare inter quos 
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rectores unus vel duo secundum rationem proventuum ad 
primas et humaniores licteras edocendas presertim vero 
professor ecclesiasticus ad eos qui sacris ecclesiastici mi- 
nisterii ordinibus initiari et promoveri deo suggerente 
volunt in cantu plano recitatione divini officii prout in 
breviario constitum est exercitioque et ritu ministrando- 
-rum sacramentorum erudiendos et instruendos constitue- 
rentur. Et cum ad initiandum fereque explendum hujus- 
modi instituti nostri...... in promptu nova et fere inexco- 
gitata se offerat occasio videlicet vacatio capellanie sub 
vocabulo sancti Rochi fundate ad honorem dei et prefati 
sancti Rochi extra... portam presentis civitatis a parte 
Orientis in via molaris vulgariter nuncupati arvani per 
mortem et decessum reverendi in Christo fratris nostri 
vicarii generalis domini Francisei Rapini ecclesie nostre 
canonici convocalis prius reverendis fratribus nostris cano- 
nicis ad quos tempore vacationis predicte capellanie jns 
presentationis et nominationis spectat et pertinet habito- 
que eorumdem fratrum nostrorum consilio etiamsi ordi- 
naria nostra dispositio et auctoritas ad hoc sufficerent 
eamdem capellaniam predictam vacantem et nunc rectore 
carentem cum suis juribus proventibus prediis ac rediti- 
bus annuis auctoritate et licentia quibus supra eisdem 
scholis et seminario...... et erectis anneximus univimus 
et incorporavimus prout et de facto per presentes nostras 
unimus annectimus et incorporamus annexamque unitam 
et incorporatam decernimus ac declaramus.........» 

Tout ce qu’on peut conclure du reste de la charte, c’est 
que 4° le Recteur des écoles et de la chapelle de St. Roch 
s'appelait Hugues Exartier , prêtre , et qu'il venait de 
mourir ; 2 que le séminaire demeura chargé de l’entre- 
tien de la chapelle et de l’acquittement des messes fondées. 

Donné à St-Jean-de-Maurienne dans le palais épiscopal, 
le samedi 7 janvier 4570. — Signé Petrus de Lambert 
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épiscopus maurianensis. Puis au bas du parchemin , le 
sceau en cire de l'évêque avec ses armoiries. 

En résumé , Mg' de Lambert en faisant cet acte de fon- 
dation , veut contribuer , autant qu'il le peut, à procurer 
la gloire de Dieu et de l'Eglise Catholique , en préparant 
les futurs ministres des autels dont le nombre diminuait 
dé plus en plus en Maurienne par suite des tristes évène- 
ments de l’époque. En second lieu , il veut se conformer 
à l’ordre imposé par leConcile de Trente, à tous les évêques 
du monde catholique, d'établir dans leur diocèse un sémi- 
naire pour l'éducation des jeunes gens destinés au sacer- 
doce,et, à cette fin,il promet d'employer mêrne ses prapres 
biens pour subvenir à l'entretien des professeurs et des 
élèves. Nous verrons d’ailleurs par les dispositions de son 
testament, avec quelle générosité 1} a tenu à ses promesses. 
Troisièmement , l'instruction , particulièrement sous le 
rapport des Lettres , était bien négligée ; il fallait donc 
remédier à ce mal. Enfin il se présentait une occasion fa- 
vorable de fournir un commencement de dotation au sé- 
minaire: le bénéfice et la chapelle de S'Roch étant devenus 
vacants par la mort de François Rapin , vicaire général , 
possesseur dudit bénéfice, l’Evèque, sur l'avis du Chapitre 
qui avait le droit de présentation et de nomination , unit 
à perpétuité cette chapelle ainsi que tous ses biens au 
collège qu’il vient de fonder. | 

Lorsque son séminaire fut constitué , Mg" de Lambert 
y nomma d’abord un recteur et deux professeurs, un pour 
les grammaires et l’autre pour les lettres. Le recteur était 
Jacques Bertrand , les deux professeurs s’appelaient l’un 
Mottard et l’autre Rambaud. 

Cependant il fallait pourvoir à la stabilité et à la durée 
d’une œuvre si bien commencée, et comme des difficultés 
pourraient surgir à l'avenir relativement au choix et à la 
nomination du recteur et des professeurs, Mz' de Lambert 
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fit un règlement dans lequel il détermine avec toute la 
sagesse et toute la force de son autorité épiscopale , le 
mode qui devra être suivi à ce sujet. Nous trouvons ce 
règlement dans le Livre des (Gestes de M. Jean Bertrand 
secrétaire du Chapitre de la Cathédrale , enregistré au 
dit Livre des Gestes, fol. 14%, le À9 janvier 1574. 

« Petrus de Lambert dei et apostolice sedis gratia 
episcopus maurianensis has presentes nostras visuris lec- 
turis et audituris salutem in Domino. Cum nuper paulo 
post promotionem nostram ad sedem hanc episcopalem ac 
regimen presentis ecclesie maurianensis inter cetera que 
nobis visa sunt celeri instauratione indigere bonarum 
licterarum gymnasia et scholas omni penitus auxilio jam- 
diu destitutas dirutas intermissas vacantes et rectore et 
preceptore carentes in pristinum statum et modum semi- 
narii Suscitaverimus et erexerimus , ut ne supra dicti 
seminari regimine et rectoris et preceptoris electione et 
constitutione questio aliqua seu controversia oriatur sic 
presentibus articulis decernimus. 

« Î°igitur volumus quod quandiu inveniri et haberi 
poterunt professionis ecclesiastice viri idonei capaces et 
pro juvenum conditione sufficienter licterati iidem ad 
regimen et administrationem predictarum scholarum et 
seminarii preceptores et rectores semper eligantur. 

« Item si ex ecclesiastico ordine sufficienter inveniri 
non poterunt ex laicis et secularibus idoneis sufficientibus 
et licteratis fiat electio eadem. 

« Item volumus quod deputetur unus pariter profes- 
sionis ecclesiastice et artis musice peritus et cui de fruc- 
tibus et proventibus predictarum scholarum et seminarii 
aliqua pro mercede et stipendio portio assignabitur juxtà 
arbitrium et sententiam per nos vel vicarium nostrum et 
a capitulo deputatos ferendam. | 

« Item si predicta capellania (St. Rochi unita ) debitis 
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defraudetur servitiis si principalis rector missam celebrare 
teneatur ipse missas ibi celebrare debebit. Si fuerit laicus 
alicui sacerdoti mercedem munerabit ad estimationem 
prenominaiorum. 

« Îlem si per cessum decessum aut mutationem ob 
incapacitatem schola et seminarium rectore caruerint nova 
perquisitio et electio de persona idonea fiat per vicarium 
nostrum et a capitulo deputatos vocatis scyndicis consi- 
lariis et viris doctis presentis civitatis,que quidem electio 
postmodum à Reverend'"° episcopo si fuerit presens et re- 
sideat approbetur. 

€ Îtem quia communitas scyndiei et consiliarit prefati 
forsan vigore nonnullorum privilegiorum vel inveterate 
consuetudinis existimant jus electionis magistri et rectoris 
scholarum sibi omnino et plene competere dicimus et 
declaramus quod deinceps similia privilegia non poterunt 
illis quoad hoc valere nec suffragari nisi pro parte ut supra 
jam dictum est , 4° quia tam de jure quam novo concilii 
Tridentini decreto cautum est ne consimiles electiones 
valeant nisi interveniente episcoporum seu eorum vices 
gerentium consensu beneplacito et approbatione , 2° quia 
nos pro bono et commodo publico alia beneficia simplicia 
pro tempore vacantia eisdem scholis et seminario unire 
ac eisdem de propriis facultatibus nostris (cum domo 
propria et ad hoc destinata careant ) erigere constituere 
et amplius dotare prope diem juvante Domino decerni- 
mus , ->° quia predictum capitulum dicte unioni capelle 
St. Rochi gratiose concesserimus. 

« Aïtamen ne in futurum respectu predicte electionis 
aliqua dissidit nascatur occasio omnia potius amicabiliter 
tractentur et componantur ut cives presentis civitatis ad 
augmentum redituum predictarum scholarum copiis ali- 
quorum legatis potius imitentur quam avertantur statui- 
mus et ordinamus ut in predicta perquisitione et electione 
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preceptoris licterarum facienda Vicarius generalis Reve- 
rend”i Di evocet reverendos canonicos et a capitulo depu- 
tatos et pariter scyndicos et consiliarios cum aliquibus 
viris doctis licterarum precipae humaniorum peritis qui 
simul de religione catholica doctrina et moribus talis pro 
regimine scholarum eligendi aliquo examine et disputa- 
tionibus experimentum faciant tum cognitione 1llius pro- 
bata et sufficientia de communi consensu approbetur et 
admittatur. — Îtem rector tenebitur orationem facere 
in adipiscenda possessione et postea professionem fidei. » 

Le document dont il s’agit renferme donc sept articles: 
4° Les professeurs devront toujours être pris dans les 
rangs du clergé ; 2° ce ne sera qu’à défaut de prêtres 
capables et suffisamment instruits qu’on pourra prendre 
des laïques ; 3° un ecclésiastique connaissant bien la mu- 
sique sera adjoint aux professeurs , afin d'enseigner cet 
art aux élèves , et l'on devra prendre sur les revenus du 
séminaire les fonds nécessaires pour son traitement qui 
sera d’ailleurs fixé par l’Evêque on son Vicaire général 
assisté des délégués du Chapitre ; 4° le recteur des écoles 
demeure chargé de desservir la chapelle de St. Roch: s’il 
est prêtre , il y célébrera lui-même les messes fondées ; 
s’il est laïque, il aura soin de faire remplir cette charge 
par un prêtre auquel il fournira une rétribution fixée par 
les Supérieurs sus-nommés ; 9° dans le cas de démission, 
de décès ou de changement du recteur,un conseil composé 
du Vicaire général, des délégués du Chapitre, des syndies, 
des conseillers municipaux et des hommes les plus dis- 
tingués de la ville, choisira son successeur qui devra être 
capable et digne sous tous les rapports de remplir cette 
charge si importante : ce choix néanmoins n'aura d'effet 
qu'autant qu’il sera approuvé par l’'Evêque ; 6° il pourrait 
arriver que les syndics et le conseil municipal , sous pré- 
texte de certains privilèges ou anciennes coutumes , pré- 
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tendissent avoir seuls le droit de nommer le Recteur et 
les professeurs du collège ; eh bien, dit Mg’ de Lambert, 
Nous déclarons et Nous voulons qu'à l'avenir ils ne 
puissent jamais se prévaloir d'aucun de ces prétendus 
droits ou priviléyes que nous abohssons par le fait , s’al 
en existant : les syndics et les conseillers feront seulement 
partie du conseil dans la mesure indiquée plus haut. Les 
raisons qu’il donne d’une telle détermination sont , en 
premier lieu , les dispositions du Droit et du Concile de 
Trente qui déclare nulles de fait les nominations de ce 
genre faites sans l’agrément et l'approbation de l’Evêque 
ou de son Vicaire général ; puis le but qu’il se propose 
d’unir à son séminaire des bénéfices ecclésiastiques ensuite 
de léguer à celui-ci une portion de-sa fortune et d’acqué- 
rir, à ses propres frais , une maison convenable pour les 
écoles ; enfin l'union qu'il a faite déjà de la chapelle de 
St. Roch et de ses biens. 7° Il y a d’ailleurs un moyen 
simple d'éviter les difficultés et les dissentiments qui pour- 
raient surgir à l’occasion de la nomination du Recteur et 
des professeurs, c'est que tous ceux qui doivent y prendre 
part agissent amicalement et dans une même commur- 
nauté de vues et de sentiments , ne Se proposant d'autre 
but que la prospérité et le bien être du nouvel établisse- 
ment. Au lieu de susciter des questions irritantes dont 
l'unique résultat serait d'éloigner les gens portés de bonne 
volonté , ts feront bien mieux de donner eux-mêmes les 
premiers le bon exemple par leurs largesses et leurs bien- 
faits à l’égard du séminaire. 

Ua dernier article fixe définitivement les règles à suivre 
dans ces nominations : le Vicaire général convoquera les 
chanoines, les délégués du Chapitre, les syndics, les con- 
sellers municipaux et les notables de la ville , surtout les 
plus instruits dans les Lettres et dans la science de la re- 
ligion catholique. C’est devant cette honorable assemblée 
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que le candidat devra subir un examen sérieux sur la reli- 
gion et les sciences littéraires. Îl ne sera admis comme 
professeur qu’à la condition d’en être jugé digne par les 
suffrages des examinateurs. Le Recteur , en entrant en 
fonction, devra faire sa profession de foi. 

Il faut savoir qu’à cette époque il y avait trois syndics 
pour la ville de St-Jean. Ils étaient nommés chaque année, 
deux par le tiers état , et un autre par la noblesse. 


CHAPITRE IT. 
ACHAT DE LA MAISON DU COLLÈGE. 


Le collège était fondé déjà depuis deux ans ; mail il n’y 
avaif encore point de maison convenable et propice pour 
un tel établissement. Mg" de Lambert attendait impatiem- 
ment une occasion favorable de s’en procurer une qui put 
être adaptée à cette fin. Il voulait qu’elle ne fut pas trop 
éloignée de la chapelle de St. Roch , laquelle pourrait 
servir pour les exercices religieux , et l’exempter ainsi 
d’en bâtir une autre. En outre, les propriétés de ce béné- 
fice qu'il avait annexé au collège seraient utilisées dans ce 
cas , Soit pour de nouvelles constructions , soit comme 
jardin et dépendances de l'établissement. Or les circons- 
tances vinrent , comme à souhait , favoriser ses projets. 
En 1574, on vint lui offrir une maison située précisément 
à l’endroit où il la désirait, c'est à dire, en face de la cha- 
pelie de St. Roch. IÎl ne manqua pas de profiter d’une si 
bonne occasion , et l'acte d’achat fut passé le 20 Dé- 
cembre dela même année. En voici les principales clauses 
qui nous donneront une idée des mœurs et des usages de 
l’époque : 

« Nous Pierre Rapin corrier et juge commung de la 
cité et ressort Sainct Jehan de Maurienne , scavoir faisons 
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à tous présents et advenir que feu M"° Jehan Jacques Cor 
nuti procureur fiscal en son vivant au bailliage de Mau- 
rienne par Son dernier testament faict en l'an mil cinq 
centz septante deux ét le vingtiesme jour de Décembre, 
reçu et signé par M" Estienne Excoffier notaire du lieu 
de Meilens en Genevois habitant en ceste ville ayt ent’au- 
tres choses constitué tutrice de ses enfantz Damoyselle 
Anthoyne Gussoud sa femme et que la dicte tutelle luy a 
esté confirmée par nous à la forme dudict testament ainsy 
qu'il appert de la dicte confirmation par acte judiciel faict 
par devant nous ës régistres de M'° Jacques Sybué greffier 
en l’année présente, et du... jour de May et que la dicte 
vesve ensemble les parentz et amys des diciz pupilez arent 
en notice que Reverendissime et illustre Seigneur messire. 
Pierre de Lambert, evesque et prince de Maurienne auroyt- 
prise deliberation de fere tant de bien, ayde et secoure à 
tout le pays de Maurienne et spécialement à la presente 
cité de Saincet Jehan que vouloir fere construyre et ediffier 
mayson propre et convenable pour éresser ung colliege a 
intention de le renter , ct ce auprès et alentour de la 
mayson places et appartenances et de son Jardyn et ver- 
dier appartenantz ausdictz enfantz pupilz situés en la pré- 
sente cité de Maurienne, licu appelé sur la rue du Mollar 
d'arvan auprés de la chapelle et mayson de Sainct Roch 
confinant le grand chemin procedant de la dicte cité ten- 
dant à la rivière d’arvant et à Sainct Jullien du costé de 
la bise le pré de Jacques Fusier et des dictz hoirs Cornuti 
acquis de Claude Rambaud Vernaz et qui l’estait aupara- 
vant des Fusiers du couchant ou bien dernier la cité, prés, 
granges et biens des hoirs a Fc‘ Ducrést du costé du 
levant le pré et. bien des hoirs a feu noble Fç°i des Costes 
seigneur de Sainct Marcellin d’aultre costé et jouxte les 
aultres confins lesquels ediffices en erigeant ledict colliege 
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et-escolle ladicte vesve et tutrice avec l’advis des parentz 
desdictz pupilz auroyent considéré que leur dicte mayson 
et place en vouldraient moins à l’advenir tant pour ce 
quelle pourroyt estre plus facillement en azard de feu que 
pour les ruynes et dommages que les escolliers font com- 
munément auprez des lieux ou 1lz habitent et notamment 
pour les immondicités qui s'ensuyvront et d’ailleurs au- 
royent considéré que ladicte mayson et de dépense pour 
icelle entretenir et qu’en icelle y repose inutillement 
bonne somme de deniers sans prouffict pour estre hors la 
ville ou ne se treuve commodité de l'ascenser avec ce 
qu’en temps de passage de gentz d'armes ladicte vesve 
estant seulle céans se treuve hors de secours. Et au con- 
trayre si les deniers qu’en pourroyent provenir a la vente 
dicelle mayson, jardin, granges et places estaient uniz et 
eonvertis en fonds lesdictz enfantz pupilz auroyent beau- 
coup plus de revenu, et seruyent hors desdictz perils et 
dangers. À ceste cause voyant ladicte vesve et les parentz 
desdictz enfantz a présent se présenter l’occasion laquelle 
possible à l’advenir ne se pourroyt offrir de tirer si grand 
prouffict de ladicte mayson que a présent. Se seroyent 
resoluz par les câuses susdictes et aultres bonnes consi- 
dérations à ce les mouvantz exposer ladicte mayson et 
places en vente, et a ces fins nous en auroyent présentés 
requeste du neufviesme d'octobre année présente , signé 
Galice aux fins de fere subhaster la dicte mayson, jardin, 
verdier et appartenances..…..., Sur laquelle aye subhasta- 
tion se serait présenté noble Pierre de la Balme comme 
procureur et agent général en ce endroiïct de mondict Sei- 
gneur le-Reverendissime et de sa part, sous les qualités et 
conditions ci-aprés declairées, auroyt esté sur disant plus 
hault et dernier enchérisseur pour la somme de trois 
mille florins et oultre ce à la chargé de supporter les 
censes leguées à la chapelle dudic St. Roch de cinq florins 
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et demy par an ypothequés sur ladicte maison et devues 
par lesdictz trois Cornuti suyvant le testament susdesigné 
et au testament de feu M'° Jehan Cornuti ayeul desdietz 
pupilz....… a la charge toutefois que ladicte vesve en de- 
duction desdictz trois mille florins sera tenue prendre en 
payement uue grange que ledict Seigneur Reverendissime 
a acquise de la présente année de noble Jaques Portier, 
pour le prix de cinq centz florins..…… Encore ledict Sei- 
gneur Rüisime auroyt accordé de quicter les lieux que luy 
sont deubs sur ladicte grange par lesdictz enfantz Cornuti 
pupilz pour raison du présent acquis d’icelle. Et lesquels 
offres ledict noble de la Balme pour et au nom de mondict 
Seigneur reverendissime evesque à faict sus et soulz les 
aultres conditions et qualités cy après declairées et non 
 aultrement. — À scavoir que toutes fois et quantes que 
bon semblera aux recteurs du Colliege et escolles quand 
elles seront dressées et establies et successeurs en la dicte 
mayson de fere venir et passer l’eau soit du bial de la 
ville, ou bien de Bonrien de jour et de nuyct pour arrou- 
ser le jardin, places, et nectoyer les privés que pour ar- 
rouser le dict pré soubhasté sera conduicte par sus le pré 
desdictz pupilz , et a ces fins sera faict ung canal par le 
dict pré acquis dudict Vernaz près et du long de la clos- 
ture, estant entre ledict pré et le pré jadis appartenant à 
noble François Des Costes et ce a moingz dommages que 
fere se pourra aux despens toutelois des proprietaires 
desdictes choses soubhastées, icelluy eanal spacieux et de 
façon que l’eau ne domage ledict pré et mayson desdictz 
pupilz et auxdictes fins. Estant ledict bial faict lesdictz 
pupilz seront tenus fere conduire ladicte eau par dedans 
icelluy canal, aux pieces choses soubhastées toutes les fois 
que iceulx propriétaires dudict colliège et mayson la vou- 
dront conduyre a ladicte mayson soubhastée pour leurs 
nécessitez seulement d’arrouser le pré et jardin soubhasté 


— 96 — 
et nectoyer les privés tant en esté qu’en yvert, lesquels 
proprietaires desdictes choses soubhastées a cet effect 
seront tenus en avertir ung jour avant quilz voudront avoir 
ladicte eau lesdictz pupilz et leurs successeurs proprie- 
tayre dudict pré. Et pour asseurence de la mainctenance 
de ladicte eau par ledict bal, jusque dans lesdictz fondz 
soubhastés et tenir ledict bial nect et curé. Iceulx pupilz 
ypothequement tous et chescuns leurs biens et mesme 
ledict pré d’estre a tout depens, dommages et interest des 
dictz proprietayres de la maison soubhastée au deffauli 
d'icelle maintenance et pourront lesdictz hoirs Corauti et 
leurs successeurs prendre et recuyllir la choute de la dite 
eau hors de la maison du colliège et la fere conduire à 
leur pré situé au mollar d'arvan, si bon leur semble , et 
ailleurs ou bon leur semblera, sans que les recteurs ny 
aultres proprieiayres en la diete mayson ne puyssent dis- 
poser estant dehors d’icelle, finablement que ou et quand 
il adviendroyt en apprés par le decès desdictz hoirs ou 
aultrement comme que ce soyt....… Et pour ce effect, que 
lesditz biens criés, et soubhastés, ensemble tons les aultres 
biens et droicts desdictz hoirs demeureront spécialement 
par exprès affectés et ypothequés pour assurance desdictes 
maysons et choses sus désignées... ladicte vefve nous a 
présenté M° Jacques Reymoni! procureur , George Boys- 
son, Jchan Pectex et Amé Valet tous bourgeoys de la 
présente cité lesquels nous ont attesté par serment la dicte 
vente estre utille et prouffitable auxdictz enfantz par les 
causes dessus declayrées pourvu toutes fois que les deniers 
qui proviendront de la dicte vente, soyent mis et convertis 
en fondz, utilité et prouffit desditz pupilz suivant lequel rap- 
port et temoyenage nous avons permis et permettons a la 
dicte vefve tutrice Ju consentement des susnommés parentz 
desdictz mineurs et passer oultre a la dicte vente et alie- 
nation. Pour ce est-il que cejourd’huy neufviesme du moys 
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de Decembre mil cinq centz septante quatre establye par 
devant nons corrier et juge susdict , ladicte Damoyselle 
Anthoyne Gussoud tutrice desdictz enfantz de M° Jehan 
Jaques Cornuti laquelle... a vendu et transporté pure- 
jaent ct perpetuellement a mondict Reverendissime et 
illustre Seigneur Messire Pierre de Lambert evesque et 
prince dudict Maurienne present et acceptant a son propre 
et privé nom et de ses successeurs droyct et cause ayant 
de lui ladicte mayson, grange, jardin, places et courtz sus 
confinés droicts et appartenances quelzconque dans les 
conditions, qualités et reservations dessus exprimées et 
déclayrées. Et ce pour prix susdict de trois mille florins 
monnoye de Savoye payables comme s’ensuyt a savoir : 

Dès à présent mondict Seigneur le reverendissime en de- 
duction de ladicte somme a relaxé , remys et abandonné 
auxdictz pupilz, leur dicte mère tutrice presente et accep- 
tante ladicte grange avec ses places et appartenances quil 
a acquis dudict noble Portier..….… et ce pour le prix de 
cinq centz florins, monnoye de Savoye. De laquelle grange 
mondict Seigneur le Reverendissime s’en devest. Et les 
dictz enfantz et hoirs Cornuti a la personne de leur mère 
tutrice les invest par le bail et tradiction d’une plume a la 
manière accoustumée....…. Promectant mondict Seigneur 
le Reverendissime par son serment presté more ecclesias- 
ticorum soubz l'obligation de ses biens presentz et adve- 
nir la présente rémission et vendition d’icelle grange a 
veoyr agreable à jamais et n’y contravenir en façon que 
ce soyt........ Îtem mondict Seigneur le Reverendissime 
a promis payer a ladicte vefve tutrice au nom desditz pu- 

pilz à Caresme prenant prochain venant, assistans les pa- 
rentz desdictz pupilz la somme de mille florins ; et à la’ 
feste de Sainct Jehan Baptiste lors prochaine suyvant les 
aultres quinze centz florins restants a peyne de tous depens 
dommages et interestz...... et encoures se charge mondict 
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Seg' le Résine de supporter au nom desdictz pupilz les 
censes des cinq florins et demy par lesdictz pupilz deues 
à la chapelle de Sainct Roch et a faire rendre et tenir 
quictes lesdictz pupilz a perpétuité. Et lesquelles sommes 
de deniers que sont deux mille et cinq centz florius ladicte 
vefve et parentz desdictz pupilz feront tenir comme ont 
promys et se sont chargé fere convertyr en acquis de quel- 
ques fondz permanent au prouffict desdictz pupilz et que 
aux contractz d'acquis qui se feront desdicts deniers, 
seront expressément inhibés qu’ilz sont provenus des de- 
niers de mondict Seigneur le Reverendissime et pour 
cause de la présente vendition....…. promectant en oultre 
icelle vefve et tutrice par foy et serment qu'elle a presté 
en nos mains sur les Saintes Escriptures de Dieu et soubz 
l’expresse obligation de tous et chascungz les biens de la 
dicte tutelle , le present contract et tout le contenu en 
icelluy savoir pour bon, ferme et agréable et n’y contra- 
venir en aucune maniére que ce Soyt....… Et nous corrier 
et juge susdict avons le present extraict comme bien et 
legitimement faict ancthorisé et a icelluy mys et interposé 
notre Decret et aucthorité judicielle, commande estre signé 
par notre greffier et scellé du sceau accoustumé et enre- 
gistré au registre de notre court. Faict et passé dans le 
palais episcopal dudict Maurienne en presence de Nobles 
Urban Dupont, Loys d’aretes Cappitayne au Chasteau fort 
de Mont meillans , M‘ Estienne Porte d'Argentine, Rey- 
mond camus d’Ayguebelle, Estienne Excoffon et Catherin 
Galice practiciens habitantz de la présente cité tesmoingz 
a ce dessus assistantz. » 
« Signé P. Rapin. Sybué. Sceau aux armes 
de Lambert. » 
Ainsi donc Mg' de Lambert achela cette maison pour 
le prix de trois mille florins. À cette époque le tlorin valait 
42 sols, ainsi qne cela conste d'après le livre de comptes 
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du chargé d’affaires de l’évêque , pour la construction et 
les réparations du collège. Donc la somme payée valait 
3600 sous de la livre Tournoie de 20 sous, ou 1800 
livres. La livre Tournoie valant, en livres neuves 4 fr. 20, 
cela fait 2160 livres neuves. | 

Comme 500 florins étaient dus à la chapelle de St. Roch 
par les enfants de Jean-Jacques Cornuti , il ne restait à 
payer que la somme de 2500 florins dont 4000 furent 
payés, à Caresme prenant, comme l'acte le décidait, c’est 
à dire le 5 mars 1579. Il avait été stipulé aussi que les 
4500 florins restant seraient payés à la Saënct Jehan 
Baptiste ; mais il paraît que la somme n’était pas prête 
à cette époque , puisque la quittance passée à cette fin est 

datée du 42 août seulement. Ces deux quittances sont du 
_ même notaire, le nommé Bertrand. 

La maison qui venait d’être achetée pour l’établisse- 
ment du collège avait besoin de beaucoup de réparations 
pour être appropriée à sa destination. On dut même faire 
de nouvelles constructions afin d'établir les classes , les 
salles d'étude, les dortoirs, etc. Tout cela exigea du temps 
et des dépenses. Mais Mg’ de Lambert ne savait reculer 
devant aucun obstacle. Îl avait entrepris nne grande œu- 
vre, objet de tous ses vœux, et 1l voulait à tout prix la 
mener à bonne fin. Aussi les travaux durent commencer 
aussitôt. Nous ne pouvons pas déterminer le temps qui 
fut employé à faire ces réparations. Tont ce que nous 
pouvons conclure d’après le livre des Comptes de Pierre 
Sallière Darve pour la fabrique du collège et du palais 
émscopal, c'est que les travaux furent poussés avec une 
grande activité, qu'on dut employer des ouvriers en grand 
nombre et dépenser pour cela beaucoup d'argent. Voici 
comme spécimen quelques articles pris dans lesdits com- 
ptes. [ls nous donneront un aperçu du prix des journées, 
des travaux et des choses, etc., à l’époque dont il s’agit : 
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Septembre, octobre et novembre 4576. 

3 Septembre, payé à Jean Magnin de Valloires ; lequel 
a servi ls maçons au collège et porté des pierres, à 8 sols 
par jour, pour 3 jours, ? florins. 

Un autre, pour le même travail, 5 sols par jour ,.… 
d’autres 6 et 7 sols... | 

Id... pour porter le mortier... à 6 sols par jour. 

« Id. À celui qui a apporté la glace pour la venue de 
S. A. de St. Sorlin, 8 sols. » 

Id. Pouc escaver des pierres de Mayere a Montissot, 
lesquelles sont posces sur les classes, 5 sols par jour. 

Pour mener une charrette chargée de pierres au collège, 
2 sols par jour... payé un teston valant 20 sols. 

Pour porter du mortier, 6 sols par jour. 

Pendant le mois de septembre, transport de 436 sestiers 
de sable (areune) pour le collèse, à 40 quarts le sestier… 
21 florins, 6 sols. On emploie #0 sestiers et 6 quartes de 
chaux. — Prix 30 florins, 7 sols. 

La dépense totale des manœuvres pendant le mois de 
septembre 1576 est de 204 florins, 8 sols, sur quoi il y 
a 7 sols pour les colliers de deux ours , le mâle et Ja fe- 
melle. On apprend par ce détail que l’évêque avait alors 
des ours entretenus aux frais de l'évêché. 

Üne note de l’argent remis par Mzg' de Lambert à Pierre 
 Sallière Darve montre que les travaux ont commencé au 
mois de janvier 1576. 

Pendant le mois d'octobre le même reçoit 150 florins. 
On coupe des chevrons pour le collège , à Montl’Evêque ; 
on tire des pierres du ruisseau d’Arvan. L2 journée des 
manœuvres est de 43 à 8 sols. 

Façon d’ung tornet pour la chenne de l'ours avec sa 
boucle... 3 sols. | 

Achat de 10 écuelles de bois pour les. macons, à la 
cosine du palluis,.… 5 sols, 2 quarts. 
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Total des dépenses pendant le mois d'octobre : 233 
florins, À sol. - | 

Pendant le mois de novembre , Pierre Sallière Darves 
reçoit 400 florins tant pour le collège que pour le palais 
épiscopal. 

& pièces de lattes et 2 chevrons, 20 sols. 

Dépense pendant ce mois : 97 florins, 3 sols. 

Chaux, à 9 sols le sestier. 

En 4575, Mg° de Lambert acheta des nobles Des Costes 
et Desflammes environ 36 quartelées de terrains attenants 
à la maison qu'il avait acquise des Cornuti. Ces terrains 
devaient être situés sur l'emplacement occupé aujourd’hui 
par les prisons et la maison Grange, et s'étendre au cou- 
chant jusqu’au chemin qui conduit au Clappey pour abou- 
tir à un autre chemin qui les confinait du côté du midi, 
probablement celui qui mêne actuellement à la maison 
Guiguet. 

À l’époque de la grande révolution, ainsi que nous le 
dirons plus loin , tous ces biens ont élé vendus. Quand à 
la maison, depuis 1792, elle n’a plus servi à son ancienne 
destination. L'administration du collège l’a vendue en 
1844. On voit encore aujourd'hui le portail, style renais- 
sance, de l’entrée principale. Sur le fronton sont gravées 
les armoiries de Mg' de Lambert , avec cette inscription : 
Colleqrum Lambertinum. 

Deo Max. Opt. 
Et Musis Sacris. 

Dans ses armoiries, la famille de Lambert , porte : 
d'argent au pal d'azur chargé d'une croix rayonnée d’or. 

Ainsi , grâces aux dons généreux de Mo' de Lambert et 
à son amour de la science , la Maurienne possède un éta- 
blissement dont les avantages sont inappréciables pour le. : 
clergé et toutes les classes de la société. 

À ce bienfait si digne de la sollicitude d’un évèque, Mg® 


_ 


— 39 — 
de Lambert en ajouta bientôt un autre. Il acheta l’empla- 
cement qui se trouvait vis-à-vis des bâtiments du collège , 
et y fit construire une maison pour des Religieux. Dès 
qu’elle fut achevée , il appela lés R‘ Pères Capucins pour 
lesquels il eut toujours une grande estime , et les chargea 
soit de diriger les jeunes étudiants dans la pratique des 
vertus chrétiennes, soit d'aller annoncer la parole de Dieu 
daus les paroisses de la campagne oùil y avait le plus d’igno- 
rance et où 1l restait quelques traces des erreurs da temps. 


CHAPITRE III. 
UNION DE LA CHAPELLE DE St. ETIENNE. 


Le fondateur du collège qui avait si bien commencé, 
voulait mener à bonne fin une œuvre à laquelle il s'était 
dévoué tout-entier. Le Concile de Trente cité plus haut, 
avait donné aux évêques le pouvoir d'attribuer à leurs 
collèges ou séminaires les revenus des bénéfices ecclésias- 
tiques, des hospices , des fabriques , des confréries, etc., 
dans la mesure et les proportions qu'ils jugeraient néces- 
saires pour l’entretien des professeurs et des élèves. « Et 
quia ad colleqi fabricam instituendam , et ad merce- 
dem prœceptoribus et ministris solvendam , et ad alen- 
dam juventutem et ad alios sumptus cerli redditus 
erunt necessaru..…. ex fructibus beneficiorum quorum- 
CUMqUE. et ex aliis Ecclesus , monasterts et hospt- 
talibus, etc... huic collegio applicabunt et incorpora- 
bunt.» 

Eo vertu de ces pouvoirs, et après avoir obtenu du pape 
Grégoire XIIT l’approbation et la confirmation de ses 
projets, Ms" de Lambert résôlut d’annexer à son nouveau 
collège plusieurs bénéfices dont il pouvait alors disposer. 
Il choisit en premier lieu la chapelle de St. Etienne, 
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située à St-André, au-dessus du bourg de ce nom. Par un 
décret en date du 23 mars 1575 , il unit donc au collège 
cette chapelle avec tous ses biens. Ce décret est ainsi 
CONÇu : 

« Petrus de Lambert Dei et Apostolicæ Sedis gratia 
Maurianensis Episcopus et princeps..…. Insequendo fun- 
dationem ac dotationem collegii et seminarii presentis 
nostræ civitatis Sancti Johanis per nos noviter erecti ac 
plenius dotandi ac erigendi....… Eamdem Capellaniam 
Sancti Stephani, tam auctorilate ordinaria, quam Nobis a 
Sacro Concilio Tridentino , et a Sancta Sede Apostolica 
tradita ac delegata, Eidem Seminario, Collegio et Scholis 
unimus et incorporamus...... » 

Mais pour la complète régularité de cet acte d annexion, 
il fallut obtenir le consentement du titulaire qui avait le 
droit de patronage sur la dite chapelle. Mg' de Lambert 
avait demandé et obtenu cé consentement déjà six mois 
auparavant, comme le prouve une charte du 24 octobre . 
1574. Le titulaire était noble Jean de Poipon de Belles- 
truches ( Johanes de Poipone alias de Bellistruchris, 
miles, Dominus de Sainct Vyal). La charte est écrite à 
la Rochelle dans la maison de noble Etienne le Blanc, en 
présence du Vénérable Père Dominique Martin , prieur 
des Carmes du couvent dudit lieu, et signée Blanchet no- 
taire. Par cet acte, ledit noble de Poipon, sous la foi du 
serment, cède en faveur du collège de la cité de St-Jean- 
de-Maurienne tous ses droits et prétentions , de quelque 
nature qu'ils puissent être , sur la chapelle de St. Etienne 
et sur les biens qui eu dépendent : « ..…. sponte et libere 
eisdem seminario et scholis cvitatis Sanctr Johanis 
Maurianne cedit, transfert, quictat atque penilus et 
perpetue donat, de ns deveshens se. (V. cette charte aux 
pièces justificatives ). 

Lorsque toutes les formalités sont remplies , Mg' de 
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Lambert se rend à St-André , le 24 mars 1575 , pour 
prendre possession solennellement de la chapellenie de 
St. Etienne. Nous renvoyons aux pièces justificatives le 
procès-verbal de cette prise de possession. L’Evêque ac- 
compagné des gens de sa suite, cum equitalu suo , et fa- 
miliaribus sux domus , commence la cérémonie par les 
prières d'usage. Puis , en présence de tout le peuple as- 
semblé , il prononce la formule d'union de la chapelle de 
St. Etienne et de tous ses biens au collège de St-Jean ; 
adeptus est possessionem realem predictæ capellanie 
Sanclr Stephan. Easuite le saint sacrifice de la messe 
est célébré par R' Jean Depara , vicaire de la paroisse , 
avec les ornements , les linges et le calice d'argent de la 
dite chapelle. Après la messe, le Rs‘ Evèque baise l’au- 
tel et touche ensuite de ses mains les principaux objets et 
meubles qui appartiennent à cet édifice , selon le cérémo- 
nial exigé pour une vraie et légitime prise de possession. 
La cérémonte étant terminée , il fait dresser un acte de 
tout ce qu'il vient de faire. Cet acte èst rédigé sur le lieu 
même en face de la chapelle , in platea ante fores dictæ 
capellaniæ, par le nommé Francois Gaurre, clerc tonsuré, 
notaire publie de l’Illsi"e Evêque, un jeudi, sub die Jovis 
vigesima quarla mensis marli, anno Domini mille- 
simo quingentesimo septuagesimo quinto. Furent pré- 
sents le sus-nommé Jean Depara, R* Jacques Girard,autre 
vicaire de la paroisse de St-André , Antoine Boissons 
prêtre, honnêtes Etienne Agricole, François Girard, Pierre 
Excoffier, notaire curial-de la dite paroisse, Claude Taburd, 
François Bérod , mistral de la mistrallie de St-André, 
Jean François Serin, Michel Chorne et un grand nombre 
d’autres qui avaient assisté à la messe et aux cérémonies 
accomplics dans la chapelle de St. Etienne. Signé Gaurre; 
puis le sceau de Mg' de Lambert. 

Le bénéfice de St. Etienne consistaiten prés, champs et 
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pâturages situés pour la plus grande partie autour de la 
Chapelle. Nous pouvons citer les n°* cadastraux de ces 
propriétés : 9043, 5050, 12, 166, 2129, 2263, 2268, 
3062, 4317, 4841, 5051, 5417, 5418 , 19. Plus trois 
prés à la Praz , sous le n° 4581 , confondu dans celui du 
S' Antoine Pelissier. Il.y avait encore une grange à Pra- 
loignan et une autre à la Praz Daval. 

Nous aurons un aperçu de la valeur et des revenus 
de ce bénéfice par les trois actes d’acensement suivants. 
Le premier est du 44 avril 1575. « Noble Philibert de 
Chabert , secrétaire et mandataire de Mg' Pierre de Lam- 
bert, afferme pour une moitié , à M° Jacques Giraud, no_ 
taire ducal et chatelain de Mg' de Lambert en sa chatel. 
lenie de St-André , pour l’autre moitié, à Etienne Ga- 
gnières, Humbert Guigue et Michel Chorne, chevaucheur 
pour son Altesse au dit lieu de St--André , les biens de la 
chapelle de St. Etienne unie au séminaire et aux écoles 
depuis peu de temps , savoir : pré , terre et chosal à la 
Longnères ; pré au Droges ; pré au Montcenis ; pré en 
Champviller ; pré en Pré Lognian ; terre au Bourg de 
St-André ; terre à St-Etienne ; terre à la Buffaz ; pré et 
grange à la Praz Daval; pré au Pommier : — Pour quatre 
ans. — Cense totale annuelle , 4&5 florins de Savoie, 
payable à Noël. — La décime, soit don gratuit accordé à 
son Âltesse sur la dite chapelle et le service divin ordi- 
naire demeurant à la charge du séminaire. — Fait en la 
ville de St-André dans la salle de la maison et logis d’An- 
dré” Dufour où pend pour enseigne La Croit blanche. 
Signé Pierre Excoflier, notaire. 

Le second acte est du 9 janvier 1602. Acensement des 
mêmes biens. Prix pour trois ans , 200 florins de Savoie 
et un quarteron de fromage vacherin par an, payable à la 
St. André , à l’Evêché. — Fait à St-Jean, au | palais épis- 
copal. Pierre Borrel, notaire. 
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‘Autre du 9 novembre 4604. Les mêmes biens sont 

acensés pour trois ans. Cense annuelle, 230 florins et un 

quarteron de vacherin. — Fait par Mg' Philibert Milliet. 
Pierre Borrel, notaire. 

Ces biens, comme tous les biens ecclésiastiques, étaient 
exempts de l’impôt foncier. Ceperidant tel n’était pas l'avis 
du nommé Jean-Baptiste Gagnières,châtelain de St-André, 
chargé de dresser les cotes des contribuables. En cela il 
était d'accord avec les syndics et les conseillers de la com- 
mune. Donc en 1778, les dits biens furent portés comme 
devant payer la taille. Lorsque les administrateurs du 
collège en furent avertis , ils adressérent à l’Intendant 
Martin , une requête dans laquelle ils Ini disent que sa 
bonne foi a été surprise ; que dans la délibération prise 
à ce sujet, le châtelain, les syndics et les conseillers affir- 
ment faussement que ces biens ne sont pas des biens ecclé- 
siastiques et qu’ils n'ont même été annexés à aucun sé- 
minaire. Le contraire est évident , « puisqu'ils sont de 
l’ancien patrimoine de l'Eglise et ont dépendu de la dite 
chapelle longtemps avaat l'imposition de la Taillie,comme 
il en résulte par les patentes qui sont de l’année 4575. 
N'ayant les Seigneurs suppliants jamais possédé d’autres 
biens rière le dit lieu de St-André que ceux qui dépendent 
de la dite chapelle. » 

L’Intendant ayant reconnu la légitimité des motifs allé- 
gués , fit plein droit à la demande des administrateurs du 
collège ; « Attendu , dit-il , que les dits biens seront tou- 
jours restés annexés à la chapelle de St. Etienne et qu’ils 
y Soient encore présentement , resteront dans leur ancien 
privilège et seront exempts de la cotisation de la Taillie. 
Fait à St-Jean-de-Maurienne , ce 21 juillet 1728. — 
Martin. » | | 

L'huissier Borrelin signifie en ces termes l'arrêté de 
l’Intendant : « L’an mil sept cent vingt-huit et le vingt- 


ot 
cinq du mois de juillet, et en exécution de l'ordonnance 
cy-devant écrite, je sergent royal soubsigné certifie que ce 
= Jourd’huy au sortir de la messe de paroisse , le peuple 
demeurant assemblé à la manière accoustumée et audevant 
de la porte de l’esglise du lieu de St-André j’ay lu,montré 
et signifié le contenu en l’ordonnance et requeste de tout 
quoy j'ay remis copie parlant à la personne de Claude Ja- 
quesmoz syndic moderne et à la personne de Jean-Bap- 
tiste Gagnières chastellain du lieu , et à la personne d’An- 
thoine Charvoz exacteur (percepteur) de la courante annéc, 
de tout quoy leur ai donné copie à tous séparément , en 
présence de Jean-Baptiste Mollard et de Dominique Fey 
du lieu du Frenay.Rabay six sols par copie.— Borrellin.» 
Cent et quinze ans s'étaient écoulés depuis l'annexion 
de la chapelle de St. Etienne au collège de St-Jean. Or, 
soit manque de surveillance de la part des administrateurs 
du dit collège , soit incurie du côté des habitants de St- 
André, peut-être un peu jaloux de voir des étrangers pus- 
séder leur ancien bénéfice , sait enfin par défaut de res- 
sources , la chapelle de St. Etienne était presque tombée 
en ruines. Nous en avons pour preuve le procès-verbal de 
la visite pastorale de Mg" de Mazin, à St- André, le 29 et 
le 30 juin 1700. Cet évêque charge R* Platté, chanoine de 
la cathédrale , et R Guigoz , bénéficier de la dite cathé- 
drale, de visiter les chapelles de cette paroisse, lesquelles 
étaient au nombre de dix-huit. Voici un extrait de ce 
procès-verbal : « Le sieur chanoine Platté nous a rap- 
porté que la chapelle érigée sous le vocable de St.Etienne, 
unie au collège de Lambert établi à St-Jean-de-Maurienne, 
est en fort mauvais état , de toute manière , sans aucun 
ornement, sauf qu’une vieille chasuble. Il y a une fenestre 
sans chassis qui donne sur l'autel , où il y a deux figures 
déborreaux de St. Estienne indécentes et mal propres. Le 
couvert de la dite chapelie a besoin de grandes réparations 
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aussi bien que Île plancher... Il y à deux petites cloches : 
le Ri curé y fait l’office le jour de la feste de St. Estienne, 
et doit y célébrer douze messes par année moyennant 
trente florins qu'on lui donne pour rétribution chaque 
année : le collège en retire deux cents florins de rente. — 
Signé Rivol, économe du collège........,...........,,...... 

« Avons ordonné que le collège de Lambert os mettre 
en meilleur état la chapelle de St. Estienne en la pour- 
voyant des ornements nécessaires pour la célébration de 
la messe , des vitres ou chassis aux fenestres et des ser- 
rures aux portes en manière qu'elles ferment , et il fera 
réparer le toit , le balustre et le plancher qui en ont grand 
besoin , et ce dans huit mois à peine d’interdit de la dite 
chapelle. On pourra boucher une partie de la fenêtre qui 
vise sur l’autel et la rendre uniforme avec celles de la nef. 
Mandons au R* Curé d’ôter les statues indécentes qui sont 
à l’entour de celle de St. Estienne , et de les enterrer ou 
bruler après les avoir défaites. — Signature de Mgr de 
Mazin. » 

Îl paraît que cette ordonnance épiscopale demeura sans 
effet. Vingt-huit ans plus tard nous trouvons un autre 
rapport fait par le nommé Jacques Anselme , notaire col- 
légié , procureur et bourgeois de la cité de St-Jean-de- 
Maurienne , en qualité de procureur des Seigneurs Admi- 
_nistrateurs du collège de Lambert. Ce rapport est du 2 
mars 1728 ; «Il n’y a plus aucun lambry en ladite cha- 
pelle ny aucun plancher dessous , estant le tout de la lon- 
gueur de quarante six pieds de Roy et de vingt six pieds 
de large , qu'il ny a aucune porte à la grande entrée de la 
dite chapelle , sauf deux gonds attachés à la muraille de 
chaque côté, la dite étant sans battue, la porte de la petite 
entrée est sans serrure , la grande entrée étant aussi sans 
battue, il ny a point de seuil au dessous de la petite entrée, 
le marchepied de l’autel est entièrement caducque et 
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brisé, et quand au couvert de la dite chapelle les gros bois 
sont assez bons , et pour regard des parefeuilles il y en a 
environ quatre douzaines presque pourries et hors de 
service, les ardoises dérangées, et quand au petit couvert 
qui est sur le chœur il y a des gouttières en six endroits, 
et pour le regottoyement d’iceluy il y faut quinze ou seize 
ardoises de St-Julien au grand escar ainsi que sont les 
autres , le grand couvert étant fait avec des pierres plates 
suivant l’usage du lieu, il y a deux chevrons au dit grand 
couvert proche du chœur aussi bien que les deux supports 
qui sont pourris, il n'y à aucune battue aux trois fenestres, 
ni venteaux pour soutenir la frette du dit grand couvert, 
il faut poser au dessouls de la ditte frette trois quilles 
d'environ cinq pieds de long qui seront appuyées sur trois 
différents sommiers , et pour réparer ledit grand couvert 
il y manque encore quatré toyses desdites pierres, il con- 
vient aussi deux desdites pierres pour couvrir le clocher 
lesquelles seront attachées aux tœufs avec quatre happes 
de fer qui seront plombées, le couvert du vestibule qui est 
au devant de la petite entrée est entièrement gaste pour 
estre les bois presque pourris. — Signé Dufour, notaire, 
Jacques Anselme et les témoins.» 

Le 24 juillet 1732 , le conseil de l’administration du 
collège se réunit au palais épiscopal pour délibérer sur 
les réparations à faire à la chapelle de St. Etienne. Etaient 
présents Mg' Hyacinthe de Valperga , Comte de Mazin , 
R% Claude Millieret et Gaspard Gallice , chanoines, noble 
Catherin Martin, les S"° Jacques Anselme et Jean-Baptiste 
Mollinard, nobles syndics de la Cité de St-Jean-de-Mau- 
rienne. | 

Dans cette délibération tous pouvoirs sont donnés à 
Jacques Anselme pour passer le prix fait des dites répa- 
rations. L'entreprise est donnée à deux maîtres charpen- 
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tiers, les nommés Joseph et Colomban Clappier , de St- 
André, pour le prix de 317 livres 15 , savoir : pour la 
façon du lambris, 97 1. 40 ; pour le cadetage de la cha- 
pelle, &1 1. 5 ; pour la façon de la grandé porte et les 
serrures, 45 1.; pour la petite porte, 8 1.1 pour le plan- 
cher du chœur et le marche-pied de l’autel, 43 1.; pour 
quatre douzaines de parefeuilles, 24 1.; pour réparer tout 
le grand toit, 60 I. ; pour réparer le toit du chœur, à I. ; 
pour les deux supports du toit , les trois quilles et huit 
chevrons, 12 1.; pour la réparation du clocher, 3 1. 

Ces réparations furent terminées en 1739, à la satis- 
faction générale et sniyant les stipulations de la conven- 
tion. Ce qui le prouve c’est un certificat de contentement 
gen date dn 5 août de la même année, signé par R Bonni- 
vard, curé de St-André , Maure syndic, Grange châtelain, 
Gagnières et Charles-Antoine Vignoud, conseillers. 

Cependant pour opérer le payement de ces réparations, 
il fallait l'approbation du conseil de l'administration du 
collège. À cet effet , le nommé Vincent Giraud, secrétaire 
du dit conseil , fut délégué afin de tout vérifier sur les 
lieux. Dans son rapport du 41 janvier 1740, il dit : « Jai 
en premier lieu visité le lambris de la dite chapelle qui 
est bien polli , uni et duement cloué ; 2 le cadetage de 
la dite chagelle penche d'environ deux pouces , pour du 
reste il est bien fait, les pierres bien écarre ; 31 la grande 
porte taillée à neuf a toutes ses ferrures el bien pallie, et 
l’on a aussi réparé celle du chœur laquelle est en bon état; 
4° le plancher du chœur et le marche-pied de l'autel est 
fort bien fait:, et l'on a aussi rétabli le ballustre de la dite 
chapelle ; 5° le couvert est bien réparé , çar on a changé 
jous les vieux bois qui étaient nécessaires , soient celluy 
du chœur , et bien regatoyé : 6° les battues des fenestres 
sont bien réparées, mais comme il est promis de placer 
des ventaux, leurs boucles et verroux c’est ce que l’on à 
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manqué de placer ; ‘/° le recrépissement du clocher est 
bien réparé en bon état, De plus j'ai remarqué que l’on a 
aussi blanchi la dite chapelle, ensuite placé un tronc au 
milieu pour porter la pierre de l’eau bénite, fait un coffre 
neuf pour mettre les chandelles ou autre chose, de même 
qu'un avant couvert sur l'entrée de la porte du chœur 
d'environ cinq toises assez bien fait, et les chassis des dites 
fenestres. —- En foi de tout ce dessus me suis signé à St- 
Jean-de-Maurienne ce 41° janvier mille sept cent quarante 
— Vincent Giraud. 

Le nommé Antoine Rivol, économe du collège, fut 
chargé du payement de toutes ces réparations. 

La chapelle de St. Etienne remise à neuf à cette époque, 
fut conservée dans cet état jusqu'à la Révolution Fran- 
çaise. Les démolisseurs de l'époque la saccagérent entié- 
rement, ne laissant debout que les quatre murs et quel- 
ques fresques que l’on pouvait encore admirer, il y a quel- 
ques années, comme souvenir de son antique splendeur. 
M. l'abbé Besson , actuellement curé de St-André , aidé 
du concours charitable de ses paroissiens, à fait derniè- 
rement réparer cette chapelle. Ainsi elle est de nouveau 
rendue au culte catholique. Mais le collège de Lambert 
s'en retire plus aucun fruit et n’y exerce plas | un seul de 
ses anciens droits. 


CHAPITRE IV. 
TESTAMENT DE Me DE LAMBERT 


Mg" de Lambert était évêque de Maurienne depuis vingt- 
quatre ans , et chaque jour de sa carrière épiscopale , on 
peut bien le dire, avait été marqué par un nouveau bien- 
fait. Ne vivant que pour son cher diocèse, il lui consa- 
crait tous ses soins , lui donnait tout son cœur et toutes 
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8es affections. Nous avons vu en particulier avec quelle 
sollicitude il s’occupait de son collège qui était son œuvre 
de prédilection. [I l’avait fondé ; il avait acheté et réparé 
la maison qui dévait servir d’asile à la science et à la vertu; 
tes élèves étaient venus très-nombreux déjà de toutes les 
paroisses de la Maurienne. Aussi l’Evêque aimé ët chéri 
de tous, n'était jamais plus heureux que lorsqu'il pouvait 
se trouver au milieu de ses chers enfants réunis pour bénir 
son nom et le remercier de ses bienfaits. C'était le bon 
père qui retrouvait sa famille adoptive aux soins de la- 
quelle il s’était consacré tout entier. 

Cependant le digne Préiàt avançait en âge, et il sentait 
qu’il approchait de la fin de sa carrière. Les infirmités 
qu'aménent les années ne lui permettant plus de porter 
seul le fardeau de l’épiscopat , surtout parce qu’il fallait 
mener à bonne fin les œuvres si bien commencées, il ré- 
solut de se donner un coadjuteur. Îl le trouva tout préparé 
dans la personne de son neveu, Philibert Millet , fils de 
Louis, baron de Faverges , Grand Chancelier de Savoie ; 
qui venait d'achever ses études à Rome et joignait à de 
Yares talents , les plus grandes vertus. Le pape Sixte V 
_lüi accorda volonticrs cetie faveur et lui en fit expédier 
les bulles en date de la veille des Nones d'avril 1590 , 
assignant pour église au nouvel évèque celle d'Hierapolis, 
in parlhibus infidelium. Le sacre eut lieu aussitôt après, 
Le coadjutenr , âgé seulement de 25 ans, prit une part 
active à l’administration du diocèse , sous la direction de 
son oncle qui lui témoignait autant de confiance que d’af- 
fection. 

En 1587, Mg de Lambert avait fondé en faveur du 
Chapitre de la cathédrale douze anniversaires perpétuels 
pour le repos de son âme. En 4590, par une nouvelle 
fondation, il assure aux chanoines les moyens de vivre 
désormais d’une manière convenable à leur dignité. Com- 
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me il le dit lui-même dans le préambule de ses donations, 
il avait été plus d’une fois sensiblement affligé de l’état de 
énûüment où les avaient réduits la guerre et l'invasion 
étrangère, sous François [*". Aussi le 4" mai de cette mè- 
me année, il leur fait une donation de deux mille écus d’or 
dont les revenus devraient être employés à augmenter la 
prébende de chaque chanoine et de chaque bénéficier. Il 
ajoute à ce don celui de tout les ornements précieux de sa 
chapelle consistant en calice, burettes , aiguière , bassin, 
chandeliers , crucifix, crosse, béanitier, clochette , le tont 
cu vermeil et d’un riche travail. Par le même acte, il 
donne en outre la somme de deux mille écus d’or dont la 
rente annuelle serait employée en distributions quotidien- 
nes pour la présence à l'office canonial. Comme corres- 
pectif à ces deux donations, il impose, pour la première, 
l'obligation aux chanoines de réciter tous les jours de 
l’année, après la messe de nones , le Maserere et le De 
profundis auprès de son tombeau ; pour la seconde, il 
charge le Chapitre de fournir annuellement deux cierges 
à l'autel de l’église de N. D., alors église paroissiale, 
pendant l’octave de la Fête- Dieu, et de donner une rétri- 
bution convenable aux musiciens qu'on y appellerait pour 
chanter des motets au Salut, pendant ces jours. 

Cependant ses forces diminuaient de jour en jour , et 
au mois d'avril de l’année suivante sa santé était tellement 
affaiblie qu’il crut pour un moraent être proche de sa fin. 
Alors il voulut mettre ordre à toutes ses affaires. Il s’oc- 
cupa d’abord de son testament. C’est ici que nous le re- 
trouvons avec sa loi si vive et toute son indicible charité. 
Bien que le but de notre récit soit de relater principale- 
ment les faits qui se rapportent à la fondation du collège, 
on nous pardonnera de donner ici quelques extraits de ce 
testament d’au moins soixante pages, y compris deux co- 
dicilles, le tout écrit de sa propre main. Cet acte est com- 
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he an monument de la bonté, du dévouement, de la gtan- 
deur de vues et de sentiments de notre illustre Prélat. 

Il commence ainsi : « Au nom de Dieu Fout Puissant, 
tréateur du ciel et de la terre et de son Fils unique Notre 
Seigneur et Sauveur Jésus-Christ, de la sacrée Vierge sa 
Mère, de Monsieur St. Jean-Baptiste et de tous les benoits 
Saints et Saintes de la triomphante cour céleste a& Roy- 
aume de Paradis, Je Pierre de Lambert par bonté et grâce 
de Dieu et du Saint Siége Apostolique et non par aucun 
mien mérite, évêque de l'Eglise de Maurienne et doyen 
de la Ste Chapelle de Savoye fondée au Château de la ville 
de Chambéry, lieu de ma naissance et origine, considérant 
à part moi qu'entre toutes les dignités , dons , grâces et 
biens qu’il a plu à Dieu de me faire , le principal est de 
m'avoir créé et eonformé à son image et semblanee, quand 
à l’äme qui est la partie de l’homme la plus noble et donne 
cette vie et être d'humaine nature pour aprés le cours et 
passage d’icelle avoir lieu aux siéges des bienheureux au 
Royaume de Paradis moiennant sa bonté et miséricorde 
infinie, et le mérite de mon Seigneur et Sauveur Jésus-- 
Christ , considérant dis-je l'excellence de cette vie, et re- 
Mmemiorant aussy la brièveté d’icelle, pour parvenir à une 
meilleure et permanente , et qu'il n’y a rien de plus cer- 
tain que la mort, ny de plus incertain que l’heure d’iceHe, 
ne sachant s’il plaira à Diex de me contmuer cette même 
vie pour beaucoup d'années, même à cette heure que je 
me trouve détenx de quelque indisposition de maladie, 
sain toute fois de mes sens et éntendement , j’ay bien 
voulu disposer de mes affaires et des biens temporels 
qu'il lui a plu me donner pour ne les laisser en proie et 
confusion , en cas qu’il lui plut me lever de ce monde 
plus tôt que je ne cuyde ( je ne pense ). Aiïns les départir 
-êt en disposer à son honneur et gloire , service de son 
Église, édification du petit troupeau commis à ma charge, 
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bien de mon âme , et au profit aussy et commodité dé 
mes parents et amis, pour dinsi j'ai fait de prendre la 
plume, et mettre par écrit tout ce que s’ensuit ; veuillant 
et déclarant comme dé fait je le veux et déclaré que cé 
soit raon testament et dernière volorité; et qu’on y donné 
la même foy que si le tout était écrit, reçu x stipulé et 
prononcé par un notaire: (C'était un testam@@ cloë). » 

« Invoquant donc l’aide de la Sainte Trinité ; Dieu 
unique en substante et triné en personnes et implorant 
aussi l'intercession de la sacrée et immaculée Viergë 
Marie , de Monsieur St. Jean-Baptiste, de Monsieur St: 
Pierre mon patron, c'est-à-dire duqüel je porte lè nom 
et tiens par Succession authorité et dignité en l'Eglise 
sainte et catholique, je dispose de mes biens par dernière 
volonté à la manière que s'ensuit. Eten me munissant 
du signe du vrai chrétien et catholique ; c’est-à-dire en 
signe de notre Rédemption de la Ste Croix en laquelle 
prit mort et passion Notre Seigneur Jésus-Christ et fit le 
rachat de toute nature humaine, et en disant in nomine 
Der Patris et Fili et Spiritus Sancti; amen. » 

« Premièrement je veux et ordorine qu'après que mon 
âme ( laquelle je recommande à Dieu , à notre Sauveur et 
Rédempteur Jésus-Christ ; à la trés-sacrée Vierge Marie , 

à tous les saints et saintes de Paradis en demandant par- 
don de mes péchés) se sera séparée de mon corps, je veux 
et ordonne mon dit corps être mis dant une caisse de bois 
melèze de celui du Freiney près St-André, parce qu’il est 
de plus de durée , on bien d’Albanne ou de Montricher et 
portée reposée au milieu du chœur de cette même eglise St- 
Jean où se fera le service à la manière que s’en suit , assa- 
voir, que le premier jour seront dites vèpres et vigilles des 
trépassés à haute voix et plein chant avec l’apparat et 
solemnité que bon semblera à mes héritiers universels, 
(désirant plûtot les bienfaits pour mon âme que toutes ces 
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pompes . temporelles ) , et à Messieurs de mon Chapitre 
aux quels et aussy à tous les prêtres sera païé par mes 
dits héritiers universels pour les dites vêpres et vigilles 
ce qu'on a accoùtumé de païer , et le lendemain matin 
seront célébrées trois messes grandes , la première de 
Spiritu Sancto , la seconde de Beata Maria Virgine et 
la troisième pro defuncto episcopo, laquelle sera répondue 
en mnsique des choses fasties , aprés lesquelles messes 
se diront les Libera me, oraisons et suffrages accoûtumés. 
Cela fait sera mis mon dit corps et inhumé avec ladite 
caisse couverte du même bois et bien clouée dans le chœur 
de la dite église au devant de la sépulture que avons fait 
faire, (Mg' de Lambert avait fait construire lui-même son 
tombeau), et que la tête soit mise devant la dite sépulture, 
et les pieds visant contre la porte de la chapelle de Sainte 
Tigre (Ste Thècle) , et le lendemain troisième jour seront 
célébrées les petites messes pour mon âme par tant de 
prestres que s’y trouveront présents , et ordonne qu’à 
chaque prêtre qui les diront, soit donné un florin de 
Savoye , et pour chacune des trois grandes mentionnées 
sera donné deux florins et outre deux écus à ceux qui 
chanteront la musique qui outre leurs droits et livres les 
se départiront à chacun selon son mérite. Et pour le susdit 
second jour j'ordonne à mes héritiers universels cy après 
nommés d'accoustrer cinquanie pauvres de bon drap 
valley de Maurienne noir ou tanet, robbe, chaperon et 
chausses, et à chacun sera donné aussy une paire de gros 
soulliers de vache, à simple mais forte semelle, et à cha- 
cun desdits pauvres une chandelle de cire d’un sol, qu'ils 
tiendront allumée à la main dans le chœur pendant la cé- 
lébration de la grande messe dernière, pro defuncto epis- 
copo, auxquels pauvres sera puis donné à diné au palais, 
des biens et vivres que s’y trouveront , mais l’on avisera : 
que les dits soient vraiment pauvres , en outre veux être 
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faitte une aumône (laquelle, et le jour qu'elle se devra 
faire seront publiés à la pointe du bourg) aux pauvres , et 
un quartier de pain à chacun de la grosseur de ceux que 
se donnent le carême, d’un cruchon de vin , et de potage 
de fèves ou poids, mais je n’entend qu'aux pauvres seule- 
ment et non à autres qui abusivement y pourront accourir 
pour la prendre, comme en caréme. » 

« Îlem encore que les sculptures et monuments ne 
donnent pas le repos à l’âme , si est ce que sert à la pos- 
térilé pour acheminer beäucoup de personnes à la vertu, 
et si bien Je ne suis été des plus grands professeurs d’icelle 
je cuide pourtant (suit dit sans jouctance, ne lui avoir pas 
êté contraire et ennemi , par ainsi en tant qu'homme , je 
désire que la mémoire de moi soit encore entretenue par 
quelque monument. Et à cet effet j’ordonne qu’il soit mise 
une lame de pierre blanche sur ma chasse enterrée qui 
soit de la longueur d’'icelle et de la largeur environ trois 
pieds plus ou moins, laquelle on fera apporter de la per- 
rière (carrière) là où j'ay fait tirer celles dont est faitte ma 
dite scûlpture, en cas qui ne se trouvasse en y avoir de 
reste dans l2 Palais, et sur icelle seront scluptées les pa- 
rolles cy après mises au portrait en grosses lettres romai- 
nes cavées bien profond : | 

Quiesco Donec Viator Bene precare 
Hoc Ciner: Satis 
MDLXXXXI 

« Il suffit que ces armoiries soient tracées et sculptées 
à lignes simples en gravé et non pas relevées. » 

« Item j’ordonne que en l’année de ma sépulture entre 
les deux statues que soutiennent le grand vase soient ins- 
culptées par épitafe les parolles suivantes , en gros carac- 
tères romains, non morlis metu nec viiæ lœædio sed prete- 
rilorum memor futurorumque prouidus Petrus de Lam- 
bert 1llustris Camberianus Petri ac Francisci pariter 
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Éambériorum ac Ecclesiarum Casérten et Nicien presu- 
lum agnatus et germanus frater ; vivens sibi posuit 
anno a Christo MbLxxx. » 

« Îtem j'ordonne et commande que quand mon âme 
sera séparée du corps on ne le fasse manier à aucune 
fémme , ains seulémeént à mes serviteurs et domestiques 
et aux Ré’ Pères capucins auxquels je demande pour l’hon- 
neur de Dieu me faire ce bien de venir laver et accoustrer 


mon dit corps;le coudre en toille,et mettre dans la chasse 


de bois , ainsy que firent les bons Pêres capucins de St. 
Bertholome au corps de feu Monsieur lévêque de Niee 
François de Eambert mon très honoré frère , requerant 
aussy les dit bons Pères d’avoir en recommandation mon 
ame par leurs prières et oraisons , et pour récompense je 
prierai aussy Dieu pour eux s’il lui plaira par sa miséri- 
"corde mettre ma ditte ame en repos , et en outre je leur 
donne pour faire la cloture des murailles de leur couvent 
les six cents écus d’or qu'il a plus à | ’Altesse de mon 
_ Seigneur et sérénissime prince mon Seigneur Charles Em- 
manuel Duc de Savoye et Prince de Piemont me donner 
du sus dit feu Seigneur Evèque de Nice et doien. Être 
paiés les dits six cents écus par mon et Révérend le Sieur 
Protonotaire Vial dit Carcagno , aamohnier de la ditte Al- 
_ tesse qui a eu en charge la ditte spolie et en doit rendre 
compte. Et pour ce en feront faire la sollicitation par leurs 
frères les Relligieux de Poz; et sont les lettres du dit Do- 
natif et restées entre les mains de Monsieur te grand Chan- 
cellier mon honoré neveux et du s' de L’allé son secre- 
taire à Turin: — À Monsieur le Reverendissime Elû mon 
honoré neveux et Coadjuteur ; je donne et lègue ce que 
déjà je lui ai donné et légué, qui est tout le maniement du 
temporel et spirituel de cet Evêehé,et ne luy recommande 
aucune chose ny mon ame , ny mon corps , ni mes biens, 
ny le clergé , ny la noblesse , ny le tiers Etat, et tous les 
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Diovesains, ny mes serviteurs , aussy parce qu’il est de si 
bon naturel, et accompagné de prudence qu'il aura le tout 
assez pour recommandé particulièrement ; touttes fois je 
lui recommande mes deux neveux messieurs Carra eccle- 
siastiques , outre la pension qu'il luy a plû leur accorder 
et pour ce qu'il en a paÿé les compositions ils l’en rem- 
bourseront sur la premiere paie ou bien moy si Dieu me 
prêtera vie et fairai expédier et retirer leurs Bulles , lais- 
sant toutes fois par un prelegat au sus dit s' Reverendis- 
sime Elû la signalée amitié de laquelle m'ont aimé tous 
eeux de la Province. Car combien que par sa sagesse et 
debonnaireté il pourra s’acquérir envers eux la même 
amitié siest ce que je m'assure aussy qu'ils l’aimeront 
doublement pour l’amour de luy , et pour la mémoire de 
moy, et pour ce qu'il a toutes les nobles qualités requises 
à la prélature, je ne dis autre au dit Sieur , si non que je 
jui fairai la même assistance par mes prières envers Dieu 
que je m'assure, il fera pour mon ame pendant qu’il vivra 
en ce monde , ou je lui souhaite la vie aussy longue que 
je m’assure les louables deportements mériteront..…...» 

Le testateur ordonne ensuite que le Chapitre, outre les 
douze services annuels fixés daas son acte de donation an- 
térieur, célèbre chaque année , au jour anniversaire de sa 
mort , ua autre obit ( service ), précédé, la veille au soir, 
des vêpres et vigiles des trépassés. [Il veut que les cha- 
noines invitent à ce service l’Evêque , le vicaire général, 
les magistrats , le procureur fiscal de l'évêché , le syndic 
des nobles et les deux syndics des bourgeois , « pour as- 
sister au divin service du matin et à la procession des tré- 
passés que j'ordonne et veux $oit faitte par les dits S° 
chanoines et prestres , à la manière de celle que l’on fait 
après la messe de Tierce. Et en reentrant la ditte proces- 
sion dans l’église les dits chanoines et prestres iront se 
mettre en rang devant ma sepultüre, et là diront les 
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psaumes De profundis Miserere et autres oraisons, selon 
que j'ai ordonné par l’autre contrat de donation. Et cela 
fait, se departiront de là aussy processionnel!ement , et 
s'en iront par le Cloître, en la salle capitulaire où le diné 
sera préparé et les tables dressées. Et là dineront à la grand 
table le dit Sg' Reverendi*i", son vicaire, les s® chanoines, 
les s"* magistrats, syndics et procureur fiscal, tant présens 
que autres avenirs, et non autres personnes. Et en la se- 
conde table dineront les prestres, chapellicrs, clercs, en- 
fants de chœur, receveur et secrétaire du Chapitre, et non 
autres. Et aux dittes deux tables sera servi de six à six 
personnes une bonne pièce de chair rottie, bœuf ou mou- 
ton , et une autre bollie avec des potages pour l’entrée de 
table, selon le temps. Et au premier plat des Sgr Riissimes 
Evêque , magistrats , chanoines et syndics l’on mettra de 
plus quelque vollalie rottie et bollie selon le temps. Et 
pour le boire leur sera donné du meilleur vin blanc et 
cleiret que se pourra avoir en la citté. Et en bon pain bien 
blanc. Et tout ce que restera du dit diné ( lequel à cette 
cause on fera un peu plus abondant ) se donnera comme 
reste de pain, vin, chair et potages, à vingt quatre pauvres 
des plus necessiteux , lesquels on aura déja apostés au 
par avant pour faire prière à genoux dessus mon tombeau 
pour le bien de mon ame , tenant chacun d’eux une chan- 
delle d’un liard allumée à la main. Et après le diné on 
ira rendre grâces à Dieu au chœur de l’église, pour ce que 
cela sera de ses biens, et non pas des miens. Et après les 
dittes grâces feront encore les mêmes prières que de coû- 
tume sur mon tombeau. Puis chacun se retirera. Et pour 
satisfaire aux dittes charges et banquet je donne et lègue 
au dit vénérable Chapitre et chanoines la somme de sept 
cents écus d’or au soleil cuing de Roy, läquelle m'est düe 
par les héritiers de feu M° Jean Porte quand vivoyt notre 
chatelain d’Argentine , ou les biens que pour la ditte 
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somme sont êtés levés et à moy adjugés, pat authorité de 
Justice , rière le ressort du dit Argentine. Et à cet effet je 
transporte au dit Chapitre le même contract que j’en ay, 
lequel se trouve dans ma Laiette. Et combien que j'aie 
aucunement limitté les viandes pour le dit diné , si est ce 
que laisse le tout à la modération du dit venerable Cha- 
pitre , et qu’il fasse en sorte que le tout soit à mon hon- 
neur et au sien , et que pour le moins ils dépensent la 
moitié de ce que rendra la sus dite somme , et plus s’il 
sera de besoin , quoique je cuide que nom. Et l’autre 
moitié restante le dit Chapitre l’emploira pour le soula- 
gememt de ses autres affaires. — Item j’ordonne que l’on 
fasse faire de camelot de Lysle noir , doublé de toile , un 
grand drap pour le moins de six aulnes de long et quatre 
de largeur , pour étendre sur la caisse quand l’on portera 
mon corps à l’église , duquel drap les quatre principaux 
chanoines porteront les coins, et du grand linceuil que de 
même l’on fera faire d’autres linceuils deliés cousus en- 
semble ou bien des pièces de toille d’auton que sont au 
fond de mes coffres. Item j'ordonne aussy que l’on dresse 
une chapelle äardente au milieu du chœur au dessous de 
laquelle on mettra reposer mon corps pendant que se fera 
l'office , et de laquelle chapelle je donne charge à M. Ni- 
colas Briguet mon menuisier et serviteur ordinaire , ne 
veux je pas toutte fois qu’on la fasse de trop grande dé- 
pense , car ce n’est pas pour la gloire de ma personne 
mais pour l'honneur de la dignité qu’il a plû à Dieu que 
je porte. Et seront faits quatre cierges de cire de deux 
livres , l’un pour mettre aux quatre coins de la dite cha- 
pelle ardente , et vingt quatre torches avec les écussons 
de mes armoiries. Outre les quelles vingt quatre torches 
l'on prendra celles que se trouveront pourveües de cire 
blanche pour être portées au plus près du corps, et faudra 
aussi des chandelles de cire d’un sol la pièce, pour garnir 
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fe dessus de la ditte chapelle avec les quatre cierges. Plus 
je veux être fait une couverture sur le grand autel , du 
même camelot noir que celui du Drap pour mettre sur la 
<aisse avec des grandes croix traversieres à l’un et à l’autre, 
du même eamelot de L’ysle blanc. » 

« Item je donne et leque à mon college, érigé auprès 
des Pères Capucins, la somme de mille escus de cing 
florins pièce, pour les mettre à valleur honnête, ou les 
emplotiers à la Fabrique du dit college ainsy que sera 
advisé par le Reverendissime Seigneur Evéque mon 
successeur et autre atenir,el son vicaire general et deux 
les plus anciens chanoines, et aux syndics de la noblesse 
et bourgeoisie: Les quels tous je nomme pour protecteurs 
du dit college et executeurs de mon présent testament, 
principalement le dit Sqr Evêque mon successeur, lequel 
Je prie humblement d'être le père du dit college, comme 
j'en suis le fondateur , et de faire s'il luy plait que la 
pension de cent escus d’or soit reservée et assignée au dit 
college in perpetuum sur le prieuré d'Aiton , ainsy que 
la chose en est ja commencée à Rome et que le dit Sgr 
El y a prêté consentement ; Et tout cela viendra à son 
honneur et proffit de la Diocese , car au dit college , il 
n'y a encore rien de fondé que l'union de la chapelle de 
St. Enenne sur St-André, dont j'ay l'erpedition de 
Rome que se trouvera dans le sac des tittres du dit 
college. » 

& Îtem je donne et legue à M. Jacques Bertrand, rec- 
teur du dit college cinquante escûs petits , outre ce que 
lui est deu de ses gages , à M. Mottard et à M. Rambaud 
précepteurs au dit college , à chacun d’eux vingt et cinq 
escus aussy petits outre ce qui est de leurs gages , du 
paiement des quels gages restants à paier , je charge mes 
héritiers universels jusqu’au jour de mon trépas , ainsy 
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qu'ils verront en mon livre de recorre couvert de par- 
chemin. » | | 
€ Item je donne et legue à l'hôpital de St. Antoine, 
et non point aux enfants de chœur, et aussy à l'hôpital de 

la misericorde, à chacun cent escus petits, pour du revenû 
qui en proviendra à cense honnête , en acheter des lits et 
couvertures ou autres choses necessaires pour les dits 
hôpitaux , ou bien pour la nourriture des pauvres , et les 
dittes sommes seront délivrées entre les mains de ceux 
qui en ont ou auront l'administration. | 

« Item je donne et legue à la Citté trois cents escûs 
petits pour faire eriger trois croix, l'une au bout du grand 
pré pour montrer le chemin traversier de Romassot, l’autre 
en Arvan , et l’autre à l’'Ormoz desquelles les croisons se 
feront de fert , un peu dorées et peintes de diverses cou- 
leurs , et les colonnes et pieds de pierres d’Eton , de la 
façon que désignera M. Nicolas Briguet. Et s'il y fallait y 
faire de dépense davantage , je charge mes héritiers d’y 
satisfaire , sinon qu'il plût , au Sg' Reverendissime Elû 
mon successeur de m'y faire un petit d'aide , aux quelles 
croix de l’aucthorité que j’ay de Dieu et de l'Eglise j'oc- 
trois quarante jours de vrais pardoans, et prie le dit S° Re- 
verendissime mon successeur en y octroier autant à ceux 
ou à celles qui devotement feront les prieres devant 
Icelles. » | 

Viennent ensuite différentes dispositions par lesquelles 
il lègue 4° soixante écus à sa filleule , d'e de Jorcin ; 2 
cinquante écus plus son grand manteau , sa soutaue et sa 
robe de chambre à Messire Jean Mermet , son vicaire ; 3° 
deux cents écus à chacun des frères nobles Jean-François 
et Philibert de Chabert , le premier maître d'office de l’é- 
vèque. « Je pense, dit-il, qu'ils s'en contenteront pour 
avoir Ja eû autre récompense de leurs services , combien 
_que ce peut ètre l’un d'eux se voudra douloir de moy, je 
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declare que je puis avoir plus juste occasion de me.dou- 
loir (plaindre) de luy accause de quelque ingratitude et 
parolles mal sonnantes qui me furent dittes en face, quoi- 
qu’en touttes choses j'aie fait pqur luy comme j'aurais 
fait pour mon frère... mais s’il ne s’en plaint point ny 
moi aussy , et ne luy en porte point de deplaisir en mon 
ame ; car pour le demeurant je l’ai autant aimé et aime 
que point de ses frères. » ; Æ° trois cents écus, plüs la 
remise de douze cents florins dûs par Pierre Masset, à son 
secrétaire Jean Lionnet ; 5° cinquante écus à chacun des 
nommés : Pierre La Roche, valet de chambre depuis peu 
de temps, Gaspard Duchêne, André Lathoud, Jean-Fran- 
çois Germain, Jean Vachier, ses pourvoyeurs, Louis Duc, 
Hannibal Peguet , Marcel Duplan , ses domestiques ; 6° 
vingt cinq écus à chacun de ses deux cuisiniers M. Ni- 
colas Briguet et Bartholomé ; 7° vingt cinq écus chacun 
à M. Collomb , docteur en médecine et à Jean Dodu son 
tailleur ; 8° dix écus à chacune des personnes suivantes : 
Jean , palefrenier , Ginode et Vincent , jardiniers , Jean 
Villard et Guillaume , muletiers , Claude le bourguignon 
et la Jeanne sa femme, la Marguerite lavandière, Philippe 
Sibillin , portier , Laurent Bertrand , Benoît , garçon de 
cuisine ; 9° à nobles Pierre Rambaud, juge temporel, Bon 
amed Batteudier , corrier et juge, Petremand Bertrand, 
procureur fiscal de l'évêché , Pierre de la Combe , porte- 
enseigne de la Cité, cinquante écus chacun , « aux dits 
Rambaud Battendier et la Combe pour un accoustrement 
qu'ils porteront pour l'amour de moy. Et au dit mon pro- 
cureur fiscal cent escus, pour aider à marier Martine , sa 
fille ou autre , venant icelle à décéder ». Parmi les autres 
légatatres, nous ne citerons que quelques noms : Nobles 
Pierre Manuel et Pierre de Sallières , dit Darve , Pierre 
Gal, chapelain de l’Evêque, les sergents épiscopaux. « Et 
charge mes héritiers de faire vettir tous mes serviteurs 
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en dœiul de crepon ou soit de Burat d'Auvergne noir, 
chacun selon sa qualité , manteau , casaque , chausses et 
bonnets noirs avec le crespon. Les quels serviteurs ainsy 
accoustrés , marcheront devant mon corps quand on le 
portera en sepulture, lorsqu'il plaira à Dieu. » | 

Vient ensuite un legs de cinq cents écus au Chapitre et à 
l’église de la S® Chapelle de Chambéry; un autre de la mê- 
me somme à l'hopital de Maché ; un troisième de deux 
cents écus au couvent de St. François de la même ville, à 
la charge, pour les religieux, de dire tous les lundis, une 
messe des trépassés dans la chapelle de la maison des de 
Lambert ; un quatrième de cinquante écus au couvent de 
S'e Claire ; un cinquième de deux cents écus au collège 
des Jésuites , avec l'obligation pour tous les prêtres de 
cette maison, de célébrer annuellement chacun une messe 
le jour anniversaire de la mort du testateur. Puis vien- 
nent quelques legs particuliers,comme souvenir aux mem- 
bres encore vivants de la famille de Lambert. Le testa- 
ment se termine ainsi : € Et en foi de tout ce que dessus 
je me suis soussigné, ce dix septième jour du mois d’avril 
mil cinq cent nonante un. P. de Lambert Evêque de Mau- 
rienne.» Et au dos d’iceluy, Philibertus Millietus, Electus 
et Coadjutor Maurianœæ, Antoine de Passier , Jean Dum- 
bert, Bonamed Battendier, Urban Dupont , Pierre Ram- 
baud, Garin, Pellier, Monta; avec les cachets et armoiries. 
Ce testament clos « ciré et cacheté en cinq endroits de ses 
armoiries » fut déposé le même jour , en présence des 
témoins sus-nommés, entre les mains du notaire Escoffon. 

Cependant le digne et saint évèque approchait de sa fin. 
La pensée de perdre bientôt un si ben père avait jeté la 
consternation dans tous les cœurs. La nouvelle du danger 
de son état se répandit bientôt dans tout le diocèse : 
aussi la tristesse fut générale. Dans la ville, les églises se 
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remplissaient à toute heure de fidèles qui allaient deman- 
der à Dieu de prolonger encore les -jours du meilleur des 
pasteurs. Les habitants des paroisses voisines, comme s'ils 
avaient été menacés d’un de ces grands fléaux qui acca- 
blent les peuples , faisaient des prières publiques, et ve- 
naient en procession jusqu'à la cathédrale, afin de deman- 
der à Dieu, par l’intercession de St. Jean-Baptiste , de 
leur conserver leur Evèque qui leur avait témoigné tant 
d'affection et qui, dans son testament, avait légué à son 
successeur pour tout bien, l’amour de son peuple qu’il 
avait tant aimé lui-même. Mais Dieu qui voulait hâter la 
récompense du bon pasteur , se réservant d’exaucer les 
vœux de ses ouailles d’une autre manière, l’appela à lui 
le matin du 6 mai 4591. « Aussitôt que la grande voix 
de la cloche du chapitre annonça la fatale nouvelle, disent 
les mémoires de l’époque, la désolation et le deuil se ré- 
pandirent dans toute la ville, et les habitants consternés 
fondirent en larmes comme si chacun avait à regretter la 
perte d’un pére. » Voici d’ailleurs en quels termes s'ex- 
prime à ce sujet la chronique du chapitre : Obuit dre sextà 
matt in aurord ut referunt mulla tum ecclesiastici tûm 
laici qui tune vivebant. Statim atque primus camypanæ 
pulsus exceptus fuit , ejus obitum denuncians , adeù 
consternati et ad lacrymas profusi omnes incolæ vist 
sunt ul vix unus reperirelur qui à lacrymis et clamo- 
ribus præ trislihid abstinerel ex amassione communs et 
cleri et patriæ parentis. | 

Ses funérailles furent célébrées avec une grande pompe, 
et l’on se conforma en cela à tout ce qu'il avait si bien 
réglé lui-même par son testament. Toutes les paroisses 
du diocèse envoyérent des députations pour honorer et 
bénir la mémoire de celui qui avait répandu tant de bien- 
faits dans sa chère Maurienne. Ainsi se réalis4 pour ce 
grand évèque la prophétie du Psalmiste : In memoriu 
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Ne 
œlerna eril juslus. La mémoire du juste sera immortellel 

Sa dépouille mortelle fut déposée , selon ses ordres, 
dans la terre, tout près de la porte actuelle de la grande 
sacristie , ainsi qu'on a pu le reconnaître lors des répara- 
tions faites pour ouvrir cette nouvelle porte. Sa tombe est 
recouverte d’une pierre de marbre sur laquelle est gravée 
cet épitaphe composée par lui-même : 

Quiesco Donec 

Viator 
Bene Precare 
Hoc. Cineri Satis. 
M.D.LXXXXI. 

Le monument a été transporté un peu au-delà , en 4826. 
La pierre tombale doit se trouver encore sous la première 
Stalle du côté de la porte de la sacristie. 

Ses héritiers firent graver sur le tombeau qu'il avait 
fait construire de son vivant, cette autre épitaphe, dont il 
avait dicté lui-même les expressions dans son testament : 

Non mortis melu, nec vilæ tædio, 

Sed prœleritorum memor, futurorumque Providus, 
Petrus de Lambert, 1illustris Camberianus , 
Episcopus Maurranensis et Princeps 
Petri ac Francisci pariler Lambertorum, 

Ac Ecclesarum Caserten. et Nicien. 
Prœsulum agnatus et germanus fraier 

. Vivens sibi posuit, Anno à Christo MDLxxx. 

Le Chapitre fit ajouter sur le milieu de là pyramide 
qui domine le sarcophage , ces paroles : Prœfuit, Deus: 
profuit ; et sur la base : Stat terris hærens olympo. 

Ainsi mourut l’illustre Prélat, fondateur du collège qui 
porta son nom. Parmi les vertus qui le distinguaient , on 
admirait sartout comment il savait allier la douceur à la 
fermeté, la générosité à une sage économie, une humilité 
sincére et profonde à de rares talents. Mais ce qui le carac- 
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térise spécialement et fait tout son éloge , c'est sa grande 
charité qui lui inspirait une tendre bienveillance pour tous 
ses prêtres et tous ses diocésains. Îl ne voyait en eux que 
des frères et des enfants, et il sut en donner des preuves 
dans toutes les occasions. Entre tous les évêques qui ont 
occupé le Siège de Maurienne, on peut dire qu’il est celui 
qui, au point de vue de l'instruction, l’a le plus illustré et 
enrichi de plus de bienfaits. Aujourd'hui encore on ne 
peut regarder son tombeau sans se rappeier avec bonheur 
le Pontife généreux qui a rallumé , dans notre pays , le 
flambeau presque éteint de la science, qui a rassaini par 
sa vigilance et sa fermeté les mœurs publiques, (témoin la 
question des aumônes du carême , traitée dans nos bulle- 
tins par M. Florimond Truchet), et dont tous les écrits du 
temps rappellent les éminentes qualités et l’inépuisable 
bienfaisance. 


CHAPITRE V. 


LE COLLÈGE. — DEPUIS L'ANNÉE 1591 
JUSQU'EN 1793 


Comme nous l'avons dit plus haut, Mg' je Lambert 
avait, par son testament, nommé pour protecteur spécial 
de son collège son neveu et coadjuteur , ainsi que chacun 
des évêques ses successeurs sur le siège de Maurienne. 
Mg" Philibert Millet de qui son oncle disait « qu'il lui 
connaissait toutes les qualités pour la prélature », réalisa 
les justes prévisions de son vénéré prédécesseur et employa 
tout son zèle et tout son dévouement pour continuer l’œu- 
vre si importante de l'éducation de la jeunesse maurien- 
naise. Le Duc de Savoie , Charles-Emmanuel Ie, voulant 
donner au nouvel évêque un témoignage public de sa haute 
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estime pour ses talents et sa science, le nomma Conseiller 
d'Etat, par patentes du 29 janvier 1993. Il est vrai de 
dire qu’il nous reste peu de documents relatifs au collège 
durant les années de cet épiscopat (1591-1619). Pendant 
cette période de troubles de toutes sortes , l'évêque dut 
être bien contrarié dans l’exécution de ses projets, et l’é- 
tablissement eut, sans doute, beaucoup à souffrir du mal- 
heur des temps. Lesdiguières , marchant à la tête des. 
calvinistes du Dauphiné qui l'avait choisi pour leur chef , 
battit par trois fois le Duc de Savoie (4594 ,159% et 4597). 
Henri IV lui avait donné toute sa confiance et le créa lieu- 
tenant-général de ses armées de Piémont, de Savoie et de 
Dauphiné. Or Lesiliguières, en vrai calviniste, en voulait 
surtout aux monuments religieux, et, d'après M. le chan. 
Angley , il en mit plusieurs au pillage en Maurienne. Mg’ 
Philibert Millet, toujours d’après le même auteur, dut 
quitter pendant quelque temps sa ville épiscpale pour se 
mettre à l'abri des insultes de l'ennemi et des cruelles 
exigences du vainqueur dauphinois. Lesdiguières resta 
maître de la Maurienne jusqu’au traité de paix de Vervins. 
Mais ce traité n’eut pas des suites durables , et , malgré 
celui de Paris qui le suivit de près, le roi de France re- 
commença les hostilités contre Charles Emmanuel. Les 
troupes françaises rentrérent en Maurienne , et cette pro- 
vince resta en leur pouvoir jusqu’en 4601 , époque à la- 
quelle fut conclu le traité de paix de Lyon. 

Philibert Millet qui n'avait pas quitté son diocèse. pen- 
dant cette nouvelle invasion de la Maurienne , s’occupa 
activement, dès que le calme fut rétabli, des intérêts de sa 
charge pastorale. Ïl n'oublia point le collège, ainsi que le 
prouve l'acte suivant dont nous donnons un résumé. Le 
29 décembre 1616 , Sb! Claude Duverney , docteur és- 
droits , avocat au Sénat de Savoie et juge temporel de 
l'évêché de Maurienne , vend au collège représenté par 
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Mg° Philibert Millet, évèque de Maurienne et prince abbé 
de St-Jean-d'Aulps, grand chancelier de l'Ordre de l’An- 
nonciade , R‘ Etienne Voutier , chanoine , R* François 
Marchand, docteur és-droits, chanoine , vicaire et official 
général de Maurienne, noble Humbert de la Balme faisant 
pour le syndic de la noblesse, M° Noë Rostaing et Fran- 
çois Sibué Dalpette, syndics de la bourgeoisie et tiers-état, 
assistés .de :M° Hurabert Gravier, notaire et de Jacques 
Varcin, tous deux conseillers, « un pré jouxte le collège, 
contenant environ une saytourée et demy » — Prix : 100 
florins de Savoie, payés des deniers de l’évègne , lequet 
renonce aux laods et autres droits qu'il a sur ce pré. 
Claude Sambuis , notaire. Dans le rôle cadastral du 44 
mai 1770, ce pré est inscrit aux n° 586 et 587. 

Philibert Millet qui avait fait construire à neuf le palais 
épiscopal et dépensé à celte fin ües sommes considérables 
(1614), songeait à faire son testament. Il voulait , disait- 
il, laisser à son Eglise de Maurienne et aux établissements 
fondés par son prédécesseur, tons. les biens que la Provi- 
dence lui avait départis. Mais il fut arrêté dans l’exécu- 
tion de ses beaux projets par sa nomination à l’archevêché 
de Turin où il mourut en 4625. 1l eut pour successeur 
Charles Bobba, originaire de Montferrat et filleul de St. 
. Charles Borromée (5 juillet 4619). 

Le nouvel évèque était, lui aussi, animé des meilleures 
intentions pour son diocése, et en particulier pour la ville 
et lc. collèse de St-Jean. Mais it était continuellement 
souffrant , et ses infirmités l’empêchérent de continuer et 
de développer les œuvres de ses prédécesseurs. D'ailleurs 
la peste et la guerre qui ravagérent simultanément la 
Maurienne en 1630, furent de graads obstacles au bien 
qu'il voulait accomplir. Le collège dut probablement être 
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ravages dans la ville de St-Jean en particulier. La mort 
fit d'innombrables victimes, surtout parmi le clergé qui 
s'était dévoué au service des malades ; à tel point, qu’a- 
près la cessation du fléau, l'évêque se vit obligé de réduire 
au nombre de douze les quarante chapellenies ou bénéfi= 
ces unis à la cathédrale depuis un temps immémorial. La 
paix de Quérasques signée au mois de j juin 1631, délivra 
enfin la Maurienne de la présence des troupes françaises. 

Dés lors, notre pays, soulagé par la cessation de la peste 
et de la guerre, reprit pour ainsi dire une nouvelle exis- 
tence. Charles Bobba finit par succomber à ses infirmités; 
il mourut le 40 février 1636, emportant le regret de n’a- 
voir pu être plus utile à son cher diocèse , et laissant la 
réputation d’un pasteur animé des meilleures intentions 
pour le bien de son peuple. 

Paul Millet , successeur de Charles Bobba , occupa le 
sièse de Maurienne, depuis le 47 septembre 1642; jusqu’au 
34 octobre 1656, Comme ses prédécesseurs , il fut tout 
dévoué au bien de son peuple. C’est à lui que la ville de 
St-Jean doit-l’établissement, ou tout au moins la dotation 
principale de l'Hôpital de la Miséricorde, qui existe encore 
aujourd'hui sous le nom d'Hospice civil. Il a légué à cet 
établissement la somme de trois mille pistoles, soit quatre 
vingt et six mille livres. Ce fut là aussi l’origine de la 
Maison de la Charité dont l'administration fut pendant 
longtemps unie à celle du collège, ainsi que nous le v ver- 
rons plus loin. 

L'impulsion vers le bien donnée à la Maurienne , par 
Mg' de Lambert ne fit que s’accroitre , malgré les fré- 
quentes guerres dont cette province fut le théâtre. JJ’ail- 
leurs les évêques étaient admirablement secondés dans 
leurs œuvres de charité par les bonnes dispositions des 
populations confiées à leur sollicitude. Un auteur contem- 
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porain (1;, nous trace le tableau le plus élogieux des 
mœurs et des vertus chrétiennes qui caractérisaient alors 
les habitants de la Maurienne. Il loue en particulier l’hos- 
pitalité généreuse qu'on exerçait partout dans ce pays 
envers les pélerins, les religieux, les ecclésiastiques , les 
militaires et les pauvres. « En considérant cette étroite 
vallée, dit-il , et le peu de moyens de subsistance qu’elle 
peut offrir à ses habitants, on est étonné que ce bon peu- 
ple puisse faire tant de charités , et quand on examine de 
prés tout ce qu'il donne pour assister les pauvres et les 
étrangers , on dirait que le miracle de la multiplication 
des pains se renouvelle en sa faveur , et que c’est en lui 
que se fait une véritable application de ce mot de l’Evan- 
gile : Cherchez d'abord le royaume de Dieu et sa justice 
et les autres biens vous seront donnés par surcroit..….……. ë 
L'esprit de foi qui anime les habitants de la Maurienne 
exerce une grande influence sar leurs mœurs qui sont gé- 
néralement pures. Quoique la grande route de France en 
{talie qui traverse lenr province dans toute sa longueur 
leur présente , dans les voyageurs qui la fréquentent , des 
costumes irès-variés, et leur rappelle d’autres habitudes, 
toutefois ce spectacle particulier ne fait rien à leur carac- 
tre ; leur habillement demeure simple comme leurs 
mœurs ; ils n’en ont pas changé depuis des siècles. Les 
bautes montagnes qu'ils habitent ne sont point un obs- 
tacle au développement de leur intelligence ; on en trouve 
sous leur habit de bure qui sont très-spirituels , et qui 
pourraient , au moyen de l'éducation , se distinguer par 
tous les talents. de l'esprit. » 

En terminant ce tableau , dont nous ne donnons ici 
qu’une partie, le P. d'Orly ajoute : « dans l'impuissance 
de tout dire, mieux vaut que vous soyez témoins , comme 


1) Le R. P. d'Orly, capucin : Merveilles de N. D. du Churmaiz. 
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je l’ai été une suite d'années , de toutes ces vérités , que 
d'en dévider de plus amples discours. » 

Il est consolant de rappeler ici le souvenir de nos an- 
cêtres si catholiques et si hospitaliers. N'oublions pas 
leurs exemples. Le bon souvenir est la plus précieuse des 
richesses patriotiques. 

Nous arrivons à la seconde moitié du 47° siècle. Parmi 
les documents de l’époque, relatifs au Collège Lambert , 
nous ne trouvons que des notes de réparations. Nous en 
mentionnerons quelques unes seulement qui nous pa- 
raissent offrir quelque intérêt. 

Juillet et août 1655. — Réparations faites 4° dans la 
maison donnée au collège par noble Claude des Flammes. 
(Cette maison ne serait-elle pas l’ancien hôtel de Ville , à 
côté de la tour ronde , qui appartenait , en effet , au dit 
Claude des Flammes) ? 2° aux bans et pupitres des classes. 

Le 22 novembre 1652 , expertise et mensuration par 
Jean-Louis Savoie , praticien et bourgeois de St-Jean, 
éconoine du collège, des réparations faites aux murs, soit 
entre les classes, soit près du jardin, par les maçons Jean 
Pieq et Pierre Squinable. 

Le 14 décembre 1654, roole (état) de réparations faites 
par le dit économe tant au collèse qu’à la maison de no- 
ble des Flammes. — Il est parlé ici d’un escalier descen- 
dant à la magna olla , (sans doute aula) , et aussi de l’é- 
tude et du lavoir du régent principal. D’où l’on pourrait 
conclure que chaque régent avait son ménage séparé. 

Id. 1654. « Remettre ung fenestrage à la chambre 
basse appelle voloviensium sovt aujourdhy de route de 
de St-Michel... Eschanger la ferratte qui estait a la cuy- 
sine des chambres hauttes touttes deux lessees pour le 
bon mesnage des escholiers. » 

D'après cette note, il semblerait que les élèves, au lieu 
de vivre en communauté, étaient réunis par groupes,dans 
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des chambres séparées où ils faisaient eux-mêmes leur 
petit ménage. Ces gronpes auraient été composés , autant 
que cela se pouvait, des jeunes gens de la même commune, 
comme semblent l'indiquer ces mots : chambre basse ap- 
pelée voloviensium, des élèves de Valloires. 

Dans une quittance faite par le s' Jean Albrieu, économe 
du collège, le 28 août 1684, nous voyons que la journée 
de l’ouvrier travaillant à diverses réparations , se payait 
vingt un sols ; — 40 ardoises, des grandes, étaient ven- 
dues au dit économe pour la somme de 4 florins. Dans 
une autre quittance du 9 juillet 4686,nous trouvons trois 
régents mentionnés dont deux seulement sont nommés : 
les s°° Gerbais et Michaëlis. Îl y avait alors quatre salles 
pour les classes, deux dessus et deux dessous. 

En 1687, le s' Pontet, maître maçon du Faucigny dé- 
. clare avoir reçu de M. Jean Albrieu , économe du collège, 
la somme de 82 florias et 6 sols pour quarante cinq jour- 
nées , « tant luy que ses assoucies a faire de neuf les la- 
trines du dit Collège avec toute la muraille y ioignante 
contre le prez du dit Collège , icelle couurit d’ardoises et 
remboucher en partie , aussi bien que celle contre le iar- 
dain tant devant que dernier , faire le paue des dites la- 
trines avec des degrez, faire de neuf les degrez pour mon- 
ter aux deux classes dessus avec une plate forme au bas 
d’yceux, faire de neuf le pavé de la cour de la maison de 
Jerusalem iusque au dernier esquirie , faire des degrez 
pour descendre à la seconde esquirie, faire une fenestre 
et a ycelle poser les fers, faire une porte de neuf pour en- 
trer d’une esquirie a l'autre , garnir toutes les cresches 
des massonneries et aultres rembouchures faictes dans la 
dite maison de Jérusalem...» 

Il y avait donc prés du collège un bâtiment lui appar- 
tenant et appelé Maison de Jérusalem. 

Cependant les ressources de l'établissement étaient 
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épuisées ou tout au moins insuffisantes pour l'entretien 
des régents et des élèves dont le nombre allait toujours 
croissant. Les classes furent même interrompues pendant 
quelque temps par suite des guerres et des invasions dont 
la Maurienne avait été le théâtre. Mg" François-Hyacinthe 
Valperga de Masin qui avait pris possession de l’évêché 
de Maurienne au mois d'octobre 1687 , venait de fonder 
le Séminaire avec l'approbation de Victor-Amédée IL ( 24 
janvier 1688). Mais ce grand prélat était désolé en voyant 
l’état de détresse où se trouvait son collège. Ne pouvant 
suffire à tous les besoins de l’éducation de la jeunesse , il 
résolut de faire appel à la charité de ses diocésains. Il 
s’adressa d’abord au conseil municipal de la ville de St- 
Jean, afin d'obtenir l’union au collège des aumônes de la 
Pentecôte. La réponse ne se fit pas longtemps attendre. 

Le conseil réuni le 1 décembre 1689 , prit la délibéra- 
tion suivante qui montre sa générosité : 

« Se sont assemblés dans la salle de la maison de ville 
les Ss'* nobles Claude Fernand Berard scindicq de no- 
blesse, Jean François Oppinel et Philippe Arnaud nobles 
scindicqs de la présente ville, noble spectable Pierre Mar- 
tin Sallière Darve , noble Jeanbaptiste Collaffre , les Ss' 
Claude oullierat , et.Barthelemy Rostaing cons'* de ville, 
Jeanpierre Rosaz, Michel Filliol, Jean Albrieu, Jeanpierre 
Martin, Claude Cheme, Guilliaume Tron, François Char- 
uoz, Jacquesphilippe Rol , George Mollaret, Jeanbaptiste 
Bernard, Martin Didier , M° Jacquesphilippe Berger , M° 
Jeanbaptiste Jacquier, Claude Rostaing et Melchior Ducloz. 

« Lesquels sur les considérations qu'ils ont faicies de 
la perte qui tombe sur la ville de Sainct Jean et même à la 
province à cause de la cessation des classes du collège 
Delambert establi dans laditte ville a fautte de rente suffñ- 
sante pour l’eniretien de trois régentz qui ensegnoint au- 
trelois , et de la ruine des bastiments du dit collège , tant 
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des habitations des dits régents, que escolliers , et des 
dittes classes, arriuées les dittes ruines des la diminution 
des dittes rentes par les guerres, et les insoluabilités des 
débiteurs du mesme collège. 

« Il a esté presentement deliberé que pour le restablis- 
ee des dits trois régentz qui enseignoint les classes 
quatriesme troisiesme humanité , et rethorique : que les 
effaicts et rentes qui s’employent annuellement à une au- 
mosne durant les trois iours de la Pentecoste , seront re- 
Jaschés en faveur des dits trois régentz pour les classes 
Sus dittes a perpétuité , Sans que le present relaschement 
puisse prejudicier en aucune maniere aux droitz que les 
Ss" scindicqs de noblesse et les Ss'* scindicys et conseil 
de bourgeoisie ont de nommer Îles gardes des vignes. 
« Lesquels droitz sont expressement reservés , comme 
aussy estre en rien preiudicié , et quand on viendrait à 
innouer et préjudicier aux dits droiz de nomiaation de 
gardes et de congnoissance qu’ils ont sur les dittes gardes, 
aux fonctions de la ditte garde , le présent relaschement 
sera nul comme non faict ainsy qu’on le déclare et réserve 
présentement , la présente deliberation estant neantmoins 
faicte soubz l’expres adueu d’une assemblée generalle sans 
lequel la presente deliberation n'aura aucun effect , en- 
tendu et declaré que ledit relaschement est faict purement 
pour les dits trois régentz et quand il s’establiroit une 
communauté au dit College , les mesmes effaictz seront 
retirés, et ladite aumosne sera restablie dans son premier 
etat, réserués sur le tout les droiz du procureur du Roy, 

« Ayant aussy esté deliberé que sera procédé par cy 
appres a leslection des ditz regentz dudit College, Les 
nobles scindicqs de la bourgeoïis'e a ce appelés, et en tont 
proceder suiuant l’estabiissement dudit College et re- 


geance, et la presente annexe aura effect des cejourd’huy. 


— La presante a esté extraitte sur le registre des delibe- 
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rations tenu en maison de uille par moy Jeanbaptiste Bor- 
relly secretaire ditte ville. » 

Cette délibération a été approuvée et homologuée par 
le Sénat de Chambéry, le 6 mars 14693. 

Mais la ville de St-Jean ne fut pas la seule à venir en 
aide au collège ; les secours arrivèrent de toutes les com- 
munes de la Maurienne. Nous en avons la preuve dans un 
état de recettes dressé par le nommé Jean-Baptiste Filliol, 
alors économe du collège , pour l’année 4693. En voici 
un spécimen : 

— Le 17 avril 1693, reçeu du s' Dufour curé de Rsite 
8 florins 3 sols. 

— Le 18 du dit mois reçeu du s' Demareschal curé de 
St-Martin la Porte 9 florins 414 sols 9. 

— Le 1° may 1693, reçeu des scindiqs de Montrond soit 
du s' curé dudit lieu 42 fl. 0. O. 

— Le 5 dudit mois de la communauté du Til 45 f1. 0. 0. 
— Le 14 dudit mois un Louis d’or du s' curé de St-Jean- 
d’Arves à son propre 25 fl. 0. 0. 

— Le 16 des scindiqus d’Albiez le vieux 54 f1. 10. 0. 
— Le 18 may 1693 du s' Despierre prieur du Chastel a 
son propre 29 fl. 0.0. 

— Le 20 dudit mois reçeu du s' Coche curé de Lansle- 
villard a son propre 48 fl. 0. 0. 

— De plus dudit s' Coche pour la communauté dudit 
lieu 42 fl. 0. 0. 

— Le 23 may 1693, reçu du s' Escoffier curé de St-Ju- 
lien à son propre 6 fl. 7. 0. 

— Le dit jour reçeu de la communauté d’Avrieux 22 fl. 4.0. 
— Le 25 receu de la communauté de St-Pancrrce 20 f1. 
0. 0. 

— Le 29 may 1693 reçeu du s' Deschamps curé d’Aus- 
sois 23 fl. 2 sols 6 deniers scauoir 8 fl. 6 sols de la com- 
munauté et le surplus de son propre. 
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— Le dit jour receu du s° Châne Didier pour la commu- 
nauté de St-Sorlin d’Arves 29 f1. 11. 3. 
— Le 6 juin 1693 retiré de la communauté d’Albiez le 
jeusne par les mains du s' curé dudit lieu 38 fl. 2. 0. 
— Le 16 receu d: la communauté de Villarrembert 22 
fl. 2. 3. 
— Le 19 juin 1693 receu de la communauté de Mont- 
sappey 42 tl. 2. 0. | 

L Total 357 fl. 7 deniers 9 sols. 

Nous n’avons pas pu trouver le montant des envois des 
autres communes. Cependant l’évêque avait sollicité des 
secours de chacune d'elles en particulier , ainsi que nous 
pouvons le conclure d’après un mandat délivré par l’éco- 
nome du collège, le s° Filliol, à M° Joseph Thomas, bour- 
geois de la cité. Ce mandat porte la somme de 8 florins 
7 sols de Savoye « pour le iravail de 96 copies de lettres 
dressées par Mg" l'Ill"e évêque de Maurienne au sujet des 
réparations à faire au dit Collège , copies faites par le dit 
- Joseph Thomas , par commandement des nobles scindycs 
de la cité » Le secrétaire de ville, Borrelly, fut chargé 
d'envoyer ces lettres aux paroisses au nom de l'évêque et 
des syndics. On ne peut donc pas douter que toutes 
n'aient répondu à un appel aussi pressant et dont le but 
intéressait à ur si haut point toutes les familles de la Mau- 
Trienne. ; 

En l’an 4700 les réparations les plus urgentes étaient 
achevées. | 

Le 12 juin 1733, Pierre- Antoine Salomon, des nobles 
syndies de la Cité , un des administrateurs du collège, 
donne à tâche et prix fait les réparations à faire pour le 
logement du R. P. de Bernoud, professeur de philoso- 
phie. — Prix : 40 livres de Savoie. | 

Dans une note de 1738 , il est parlé de réparations 
faites à la pièce destinée à la classe de logique. Îl y est 
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fait mention aussi de R* Favier , régent de rhétorique et 
des R% Combaz et Gravier, autres régents. 

Les réparations de l’année 4739 indiquent que R' Fay 
était alors régent de sixième, et qu’une chapelle existait 
dans l’intérieur ou tout auprès du collége , puisque cette 
chapelle , ainsi que le clocher, ont été réparés alors par 
ordre du chanoine Vernaz. 

D'après une note de 1753 , il parait que cette chapelle 
manquait de tout et qû'on ne pouvait plus y célébrer les 
saints mystéres. À cette époque le chanoine Vernaz reçoit 
des administrateurs différentes sommes pour payer entre 
autres les objets suivants : 

{° au tailleur Traverse, pour la façon des ornements, 10 
livres. 

2 pour la façon de deux aubes, quatre amicts et trois 
nappes, 2 |. 16 s. 

3° un bénitier de fer blanc, 4 1. 

&° un paire de burettes, O1. 6 s. 

9° une pierre sacrée, 2 |. 

6° un missel petit in-f°, 4 1. 5s. 

7° un grand canon garni, 2 1. 5. 

8° deux cartes pour préparation à la messe et actions de 
grâces, 0 |. 5s. 

9° pour la planche de sapin et l'avoir garnie en papier 
doré, 0 1. 408. 
10° un devant d’autel, 2 1. 

Mais nous devons nous borner dans ces citations. Nous 
ajouterons seulement pour mémoire, que la journée de 
maçon , de charpentier , etc., se payait 30 sols et celle 
d’un manœuvre, 45 sols. 

En parcourant ces notes d’ailleurs très nombreuses , 
on voit que l’économe devait rendre compte aux adminis- 
trateurs du collège , de chaque dépense en particulier. Il 
devait justifier par une expertise de visu de l'emploi de 
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toutes les fournitures par lui achetées. Un quarteron de 
taches (cloux) ; une douzaine d’ardoises ; une charge de 
gria (plâtre) ; une emparre ; une pierre taillée, en un mot 
tous les plus petits détails étaient l’objet de l’attention , 
de la surveillance et de la sollicitude des administrateurs. 
La moindre somme dépensée ou reçue devait être inscrite 
avec la mention de son emploi. Dans chaque mandat ou 
quittance on mentionnait toujours chaque objet en parti- 
culier. En sorte que toutes choses se passaient dans l’or- 
dre le plus parfait. 


CHAPITRE VI. 


LE COLLÈGE. — CONTINUATION JUSQU'EN 1793 


Article 4°. 
NOMINATIONS DES RÉGENTS. — LEURS TRAITEMENTS 


Ainsi que nous l’avons dit plus haut, la Maurienne pen- 
dant quatre années consécutives , (1597-1601 ) , avait 
eu beaucoup à souffrir par suite des guerres dont elle fut 
le théâtre. Ses habitants avaicnt été ruinés par les pillards 
de Lesdiguiëres et aussi à cause des occupations alterna- 
tives de leur pays par les troupes de Henri IV et du duc 
Charles-Emmanuel. En sorte que pendant plusieurs an- 
nées, le collège de Lambert resta fermé , faute de res- 
sources suffisantes. D’ailleurs la maison avait servi de lo- 
gement aux soldats de toute sorte qui ne s'étaient pas fait 
faute de la saccager de fond en comble. En sorte qu’elle 
était devenue totalement ivhabitable. Pour l’approprier de 
nouveau à son ancienne destination il fallait y faire de 
grandes réparations qui demandaient de l'argent et dutemps. 
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Cependant le collège put se rouvrir en 4609, sous Mg° 
Philibert Millet. Ce prélat n'avait rien négligé pour re- 
mettre sur un bon pied cet établissement qui lui était 
cher à tous les titres. Les réparations étaient donc ache- 
vées ; mais il fallait trouver un Principal et des Profes- 
seurs capables et dignes de la haute mission qu’il voulait 
leur confier. Il s’adressa à cet effet à M° Jacques Bertrand, 
Docteur en Médecine, qui avait été déjà Principal du Col- 
lège avant les invasions , et qui s’était retiré à Moûtiers 
où il exerçait sa profession de médecin. Nous citerons en 
entier l’acte de cette nomination , parce qu’il nous fournit 
des détails trés-intéressants sur le Collège. 

« Articles accordés par Msr' le Rsire Evêque de Mau- 
rienne et Prince et autres S"® Administrateurs du Collège 
de Lambert, à Sp M° Jacques Bertrand, Docteur en Me- 
decine , pendant qu'il exercera , outre sa profession de 
médecin, la charge de Régent au susdit Collège de Lam- 
bert, suivant la constitution qui lui en a été faite par lettres 
patentes à part de mon dit Sg' le Rssie, le 44 août 1609. 

« Premièrement qu'en suite de la résolution prise en 
l'assemblée desdits Sg'* Admt'* par devant mon dit Sg' le 
Rime, le dimanche, 9"° de ce mois , lui sont constitués 
cinq cents florins annuels pour ses gages de régent et 
principal, pendant sa vie, et que fidèlement il exercera la 
dite charge. 

« Que, outre les dits cinq cents florins , il jouira de la 
commodité de tout le logis et bâtiment du dit Collège, 
pour lui, ses commensaux et chambriers , sauf d’une 
chambre ou deux, commode pour l’habitation d’un second 
Maître qui résidera au collège pour le seconder en toutes 
OCcurrences. 

« Jouira aussi du verdier (verger) , jardinet, places du 
dit collège et autres commodités en dépendantes. 
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« Lui sera loisible d'exiger de chaque escoler , pour 
son inscription, un florin, pour une fois tant seulement, 
sans le réitérer , pendant que l’escolier sera résident et 
assidu. 

« Item que dès que la levée du demi-quartier pro- 
posée de faire sur les communautés (communes) des trois 
estapes de la Maurienne, (étapes militaires) , sera exigée , 
et que le revenu du dit collège pourra estre eslabli de 
mille florins annuels, seront encore constitués denx autres 
Maîtres et Précepteurs sous lui , auxquels seront aussi 
constitués gages , savoir , au second Maître trois cents 
florins, et au troisième, deux cents florins. 

« Liem que jusqu’à ce que le dit revenu de mille flo- 
rins soit établi et assuré, sera remis entre les mains du 
dit S' Bertrand tout le revenu qui appartient présenternent 
au dit collège, savoir, la susdite maison , jardin , verdier 
et places, le revenu de la chapelle de St. Estienne , rière 
St-André , annexée au dit collège , qu'est préseniement 
cent cinquante florins. Le revenu des cinq mille florias du 
légat de feu M°**° Pierre de Lambert, évêque et fondateur 
du dit collège. 

« Item ce qui s'exige des institutions des curés et cha- 
pelles de la diocèse de Maurienne qu'est cinq florins pour 
chaque cure, et deux florins pour chaque chapelle, avec 
le droit des inscriptions sus-proposées. 

« Et outre ce, lui sera loisible d'exiger de chaque 
escolier six florins annuels qui lui seront payés par avance 
de quatre mois en quatre mois , le tiers d’icelle somme, 
savoir, de tous ceux qui, soit en leur particulier, soit par 
le moyen du général de leur Communauté, n'auront con- 
tribué à la levée du dit demi-quartier ; les autres demeu- 
rant exempts du payement da dit scolage, et retirera le dit 
Jacques Bertrand, par même moyen, les revenus des som- 
mes principales qui auront déjà élé payés par aucunes 
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{quelques unes) des communautés , tel qu'il se éreuvera 
eslabli. | | 

« Aura neanmoins 2celuy S' Bertrand égard de soula- 
ger quand à l’exaction ( perception ) du dit scolage , les 
noloirement paavres et ceux qui seront chargés de nom- 
bre (plusieurs) d'enfants résidents au collège. 

« Et moyennant tout ce dessus , sera tenu tceluy S"' 
Bertrand d'entretenir un second maître capable pour 
l'instruction de la jeunesse, et pour le seconder en cas de 
besoin. 

« Sera néanmoins tenu de tenir fidèle controle de tout 

<e qu'il percevra tant de la susdite chapelle de St. Estien- 
ne, revenu de cinq mille florins, droits d'institution béné- 
ficiale, scolage des escoliers et revenus de la nouxelle levée 
(impôt sur les trois étapes), et en rendra bon et loyal 
compie, et prester (verser) le reliquat au bout de chaque 
année, à ce que (afin que) si la dite exaction revient à plus 
que des cinq cents florins à lui accordés et des trois cents 
pour les gages du second maître, le surplus soit employé 
pour les gages du troisième précepteur, s'il y en a suffi- 
samment, soit aux réparations plus nécessaires des bâti- 
ments du collège, ou autrement, ainsi que sera advisé. 
…_ & Sera loisible au dit S' Bertrand d’exercer la profes- 
sion de médecin, rière la Maurienne , sans néanmoins 
manquer à ce qu'est de sa charge principale qu'est d’estre. 
Recteur au susdit Collège, et en sorte que la jeunesse à 
lui commise n'en souffre détriment et perte de temps, ce 
qu'est remis à sa conscience et preudhomie. | 

« Ainsi sera payé pour un coup pour les frais de son 
remuement (déménagement) des Mostiers ( de Moûtiers ) 
où il réside présentement jusques ici, la somme de trois 
cents florins , des premivrs deniers qui s’exigeront de la 
levée du demi-quartier. | 

« Jouira de toutes immunités , privilèges , profits et 
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honneurs dûs à ceux de sa profession, tant pour sa qualité 
de médecin que Principal et Régent du Collège, et autres 
desquelles il a ci-devant joui en exerçant les mêmes offi- 
ces et professions riêre la présente cité et province de 
Maurienne. 

« Ont signé à l'original : Philibert, évêque de Mau- 
rienne, François Marchand, Vicaire G'*!, Joannes Brunus, 
primus Canonicorum et Cantor, et au nom des s" scindics 
de la cité en qualité de conadmainistrateurs du dit Collège, 
Valliend, sécrétaire. » 

Ainsi Jacques Bertrand était nommé à vie Principal du 
collège. Ce qui montre l'estime que l’on faisait de ses 
talents et de ses qualités. C’est Ini qui, par ordre de Char- 
les-Emmanuel [®, a écrit en latin , l’histoire de N. D. du 
Charmaix. Cet ouvrage est intituié : Diva Virgo Char- 
_ mensis, nova ejus beneficia et miracula (Lugduni 1623, 
in-4°), Il contient un grand nombre de notices intéres- 
santes sur les hommes illustres et sur les anciens usages de 
la Maurienne. Il serait à désirer qn'on eût de plus amples 
renseignements sur cet homme qui a dû jouer un rôle 
important dans notre pays, à l’époque dont nous parlons. 
Nous espérons trouver plus tard des documents qui nous 
permettront d'en dire davantage sur une vie qui intéresse 
notre histoire à un si haut point. Jacques Bertrand est 
mort à St Jean, le 9 juillet 1629. 

Son fils, nommé aussi Jacques , qui a été aprés lui rec- 
teur du collège, est mort en 1636. On peut lire, à ce sujet, 
le Diva Virgo Charmensis et le P. d'Orli, racontant le 
miracle opéré au Charmaix en faveur du fils de Jacques 
Bertrand. 

En second lieu, il ressort du document précité que les 
professeurs n’habitaient pas tous au collège qni était 
réservé pour le Principal et ses adjoints. 

Nous voyons, en outre, que l’évèque, du consentement 
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des administrateurs , avait établi sur chaque commune un 
impôt au moyen duquel on pouvait obtenir un revenu 
annuel de mille florins pour l'entretien de deux profes- 
seurs. Les élèves devaient payer une rétribution ou droit 
de scolage. En étaient exempts ceux qui étaient notoire- 
ment pauvres, ainsi que ceux des communes qui payaient 
J’impôt sus-énoncé. 

Enfin il était permis au S" Jacques Bertrand de conti- 
nuer à exercer la médecine, à la condition toutefois que sa 
double charge de Principal et de Régent n’en souffrit en 
aucune maniêre. 

Comme les actes publics étaient alors bien stipulés , et 
quelle importance on mettait à tout ce qui tenait de près 
ou de loin à une bonne éducation de la jeunesse | 

Par le décret cité plus haut , (19 janvier 1574), Mg: de 
Lambert avait établi que les régents, soit les professeurs, 
seraient nommés par un conseil composé du Vicaire Gé- 
néral, de deux délégués du Chapitre, des Syndics et des 
conseillers, auxquels seraient adjoints les hommes les 
plus compétents et les plus instruits de la ville, viris 
doctis, præsentis civilatis. Toutefois la nomination ne 
pourrait avoir son effet qu'autant qu'elle serait approuvée 
par l'Evêque. 

Or la seconde nomination en due forme que aous trou- 
vons dans les archives, est celle du 21 mai 4655. 

Ea voici le texte : 

« Sur la demontrance faicte par le Procureur fiscal et 
patrimonial tendant a ce que soict pourueu d’un regent à 
la quattriesme classe du college de Lambert qui en est 
destitué par la prouision donné au S" Giraud cydeuant 
regent en icelle de la cure d'Aypierre , Mg° Lssime et Rssime 
Evesque a ordonné que seront bailliés les suffrages ainsy 
offert par Re Sgrs Mrs Claude Machet , Vicaire général, 
Nicolas Jouencel et Antoine Reymond chanoynes en l’Es- 
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glise Cathedrale de M", comme encors par nobles Gas- 
pard Collaffre exersant le scindic de noblesse. Et les S'* 
Michel Reymond ct Pierre Rivol nobles scindicz de la 
bourgcoisie , tous administrateurs dudit College de Lam- 
bert. Assemblés daus le palai episcopal tant pour la dis- 
tribution de l’aumosne de la Maison de Charité que pour 
le faict susdit. 

« Et au mesmne instant ledit R*"° Claude Machet Vre 
G'*! a nommé M° Anthoine Paraz practicien bourgeois de 
la présente cité pour Regent susdit. 

« Lesditz R% Nicolas Jouancel et Anthoine Reymond 
ent de mesme nommé ledit M° Paraz. 

« Noble Gaspard Collaffre à anssi nommé ledit M° 
Paraz. | 

« Lesditz S' Michel KReyimond et Pierre Rivol on dict 
he pouvoir donner leur suffrage que par en prealable ilz 
en ayent donné aduis à leurz Conseillerz. 

€ Mgr Lesme et Rss Evesque Directeur et principal 
administrateur dudit Collège à nommé et nomme le susdit 
Me Paraz pour Régent susdit. Et attendu la pluralité des 
suffrages susdonnée a porueu et poruoit ledit M° Paraz. ». 

Ainsi, d'après cette délibération, l’évêque était président 
des secours distribués par la Maison de charité. 

Nous allons maintenant indiquer sommairement les 
principales nominations de régents, ainsi que les particuw- 
larités de l’époque qui peuvent offrir quelque intérèt. 

Une quittance du 28 juillet 1638 , est ainsi conçue : 
« Je soubsigné chanoyne en la Cathedrale et auparavant 
Recteur du Collège de Eambert ay receup du S' Guillaume 
Roche econosme deputé au Collège cent vingt-cinq florins. 
Lesquels m'ont esté acconrdes appres les festes de Noel 
proche passé par les S'* Administrateurs. — Signé, An- 
thoyne Reymond, chanoyne. » 

A la fin de l’année 1638, le régent de :3"°, nommé Jean 
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Vignoud , reçoit 200 florins, monnaye de Savoye , pour 
son traitement de l’année entiëre. 

1639. — L'économe du collège paye au S' Claude 
Rivol, régent, 50 florins pour son gage d'un an. 

1643. — Le Régent principal ju collège, était R4 An- 
toine Revmond, chanoine de la cathédrale. 

1644, le 16 mars. — Le S' Messin « se trouvant dans 
les commencements de l'établissement de son petit ménage 
au collège » adresse une pélition aux administrateurs afin 
d'obtenir un secours pour ses frais d'installation. Il reçoit 
21 florins et une pistole d'Espagne. Signé, Fr. Ambroise 
Messin Aug. 

1645. — L'économe du collèse était alors le S° Jor- 
dain. Uno des professeurs, nommé Dufour , recevait pour 
ses gages 300 florins par an. Un autre professeur, le S° 
Monod, recevait 400 florins. 

1660. — Par acte du 23 octobre, M° Rostaing, n°, est 
nommé Recteur principal du coliège et régent de la 4" et 
de la 2e classe, Msire Clauche Cocn:, docteur en Droï et 
Théologie, plébaniste de la paroisse de St-Sorlin-d’Arves. 

En 1701 , le Registre des Institutions du diocèse de 
Maurienne , mentionne comme premier régent au Collège 
de Lambert , le S° Claude Brès , de Carrail, diocèse de 
Turin, clerc tonsuré. Pour faire son titre clérical et ensuite 
son traitement de professeur , le chanoine d’Albert lui 
cède le titre et le bénéfice qu'il possède sur la chapelle 
érigée dans l’église paroissiale de St-Etienne-de- Cuines, 
sous le vocable de S Catherine, de laquelle il est Recteur. 
« Consentant que le dit S' Claude Brès soit nommé et ins- 
titué pour Recteur de la dite chapelle , et qu’il en prenne 
sollemnelle et corporelle possession , et qu'il en perçoive 
les fruits . en faisant le service porté par la fondation de 
ja dite chapelle.— Approuvé par l’Official, J.-B'° Balbis. 
— En 1703, le même Claude Brès obtint encore le rec- 
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‘torat et le bénéfice de la chapelle des SS. Louis et Claude, 
à St-Pancrace.. 

1712. — Régent de physique et de philosophie , le S° 
P. Numille qui a 425 florins pour deux termes échus aux 
fètes de Pâques. — Régent de rhétorique , le S' André, 
qui reçoit la même somme. 

1713. — Professeur de philosophie, le RP. de Blay, 
religieux de St. François. Même traitement. 

17 15. — Régent de philosophie, le R‘P. Joseph Bar- 
rier, religieux de St. François. 

Le 26 septembre 1716 , R‘ François Girard, d’Albiez- 
le-Vieux, alors Recteur du Collège Lambertin, est nommé 
recteur de la chapelle de Bonne-Nouvelle , en remplace- 
ment de R* Loüis Crosaz, de Montvernier, nommé é recteur” 
de la paroisse de St. Christophe. 

1723. — Le s' Mollaret , régent de 5°, déclare avoir 
reçu de M° Borrelly , économe du Collège , 54 livres , 3 
sols , 4 deniers , pour ses appointements dûs jusqu'aux 
fêtes de Pàques. 

172%. — Le régent de 9" est le nommé François 
Croset, prêtre. 

1728. — Le régent d’'humanités signe : us 
prêtre. 

1729. — Régent de rhétorique : Louis Darves, prêtre. 
— Régent de 3%, R° Michel Rossat , avec un traitement 
de 75 livres sour la moitié d’une année. 

Le 12 juin 1733, Pierre-Antoine Salomon, des nobles 
syndies de la cité , et administrateur du Collège Lambert, 
donne à tâche et prix fait les réparations à faire pour le 
logement du R* P. de Bernoud, professeur de philosophie, 
pour le prix de 40 livres monnoye de Savoye. 

1733. — R°J.-B. Grange est professeur d’humanités. 

1734. — RM. Rossat est régent de 3° et reçoit 225 
livres pour trois termes de ses appointements. 
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1735. — Une quittance du 40 novembre déclare que 
l’économe a payé au valet de ville 6 sols, « pour les peines 
qu'il a prises de battre la caisse pour l’encan du vin des 
gardes des vignes ». Nous pouvons conclure de là que ce 
vin était devenu la propriété du collège , depuis l’époque 
où lui fut faite la cession de l’aumône de la Pentecôte, par 
les syndics et le conseil municipal. Il paraîtrait que pour 
ladite aumône, on distribuait autrefois le vin des gardes- 
vignes. Ces derniers recevaient probablement leurs gages 
de la ville ou des propriétaires de vignes. [ls avaient, en 
outre , droit à une mesure déterminée de vin qu'ils de- 
vaient donner d’abord à la Confrérie du St. Esprit, et plus 
tard au collège. Nous trouvons d’ailleurs dans plusieurs 
autres notes la mention de l’encan fait par l’économe , du 
vin des gardes-vignes. 

1736. — Il est délivré sur les fonds du collège, par l é- 
conome Rivol, la somme de 94 livres, 6 sols, à M° Com- 
baz , régent de 6% , pour ses appointements échus aux 
fêtes de. Pâques et à a St. Jean-Baptiste, « ayant été dis- 
trait sur les dits appointements 14 livres qu'il a versées 
. du droit de scolage, pendant les deux semestres. » 

Id. — Régent de 3°, le s' Arnaud, recevant 75 livres 
pour un semestre. 

1737. — R'Gravier, régent, déclare avoir reçu 83 li- 
vres, 10 sols, 8 deniers, pour « le terme de la Noël.» — 
Le régent de 6° s’appelait Prombar. 

1738. — R° Favier, régent de rhétorique. 

1739. — Régent de 3%°, R° Michel Antoine Sollard , 
chanoine. — Régent de 6°, R° Fay. | 

= 1740. — Une note du 19 août est ainsi conçue : « M° 
Antoine Rivol esconome du collège , vous délivrerez au s' 
Pierre-Antoine Salomon , l'un des nobles scindics de la 
présente ville , la soiame de vingt-quatre livres qu'il a 
avancée pour faire deux surplis, à l’usage de la Congréga- 
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tion du dit collège. C’est ensuite de la délibération de ce 
jourd'huy. » Signés : Grassy V'eG*!, Chammorand et 
Didier, chanoines, Salomon scindic,tous administrateurs.» 
— Ces deux surplis coûtaientcher relativement à l’époque. 

Une autre note du 4° décembre s'exprime ainsi : « M. 
Salomon scindic est prié par son trés-humble serviteur 
Favre , de faire délivrer deux livres pour la façon de huit 
cartouches et inscriptions faites à la classe de 3°. » 

Le professeur de philosophie était alors un religieux 
Dominicain , le P. Sébastien de Vignon-Barnoux , rece- 
vant 141 livres, 1% sols, 2 deniers , pour deux termes 
échus. Il était encore professeur de la même classe 40 ans 
après , en 4780. 

1741.— Le professeur de logique et de physique était 
un prètre , nommé J. Finas qui recevait 170 livres pour 
deux termes échus. — Le régent de 4" et 5e était Mr 
Combaz, prêtre. 

4743. — Nous citerons ici une attestation donnée par 
R° Favier , professeur de rhétorique , au s' Julien Benat 
qui recevait pour sa fonction de sonneur, 9 livres, 3 sols, 
L deniers par an :« Ego infrà seriptus,rhetoricæ professor 
in collegio Lambertino, testor Julianum Benat, ad convo- 
candos et colligendos scolasticos , aptam campanam per 
annum proximê lapsum , movisse. În cujus fidem subs- 
cripsi,4° Calend.octobris ann. a partu Virgineo Mpccxzrnr. 
In sede B. M. Bonorum nuntiorum. Favier. » Ce régent 
- avait donc son logement à Bonne-Nouvelle. Il parait qu'il 
y avait plusieurs cloches au collège, puisque Julien Benat 
sonnait celle qui élait désignée pour convoquer les élèves 
aux classes, aplam campanam. 

Julien Benat cumulait avec les fonctions de sonneur , 
celles de portier, pour laquelle il recevait 6 livres,el celle 
de correcteur du collège , qui lui procurait 40 livres par 
an. Il était probablement chargé d’infliger les corrections 
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corporelles aux élèves insoumis et récalcitrants. Le fouet 
et la verge employés à propos ne faisaient du mal à per-- 
sonne , et nous ne trouvons nulle part dans les titres qui 
nous passent sous les yeux que les élèves ou les parents 
aient porté plainte contre les corrections de Julien Benat 
qui était , sans doute , malgré sa charge de correcleur , 
aimé de tous comme le sont tous les portiers de collège. 

1769. — C’est alors R° Benoît Turbil qui est profes- 
seur de rhétorique. | 

1780. — Le chanoine François Personnaz est profes- 
seur de philosophie. Les élèves payaient une livre par 
mois de droit de scolage. Le receveur du collège délivre à 
Michel Roux, serviteur de ville, la somme de trois livres 
qu'on lui paye annuellement pour la convocation des as- 
semblées. | 

4781. — Professeur d'humanités, R2 Benoit Plaisance. 

1785. — Régent de 3%, R Papoz qui reçoit 66 livres 
pour le quartier de ses appointements. — Régent de 5", 
M: Nicolas Vernaz ; — celui de 4", M' Marin Guebay. Le 
secrétaire de ville recevait douze livres par an , et le rece- 
veur de ville, trois livres. — En cette même année, le col- 
lège eut à soutenir un procès contre les R‘ P.P. capucins 
de St-Jean ; car une ordonnance du vicaire général Rogés, 
porte le payement de 80 livres au s° Ract , procureur au 
Sénat, pour le dit procès. 

4786. — M. Champlong , chanoine , élait alors direc- 
teur spirituel au collège. et recevait 40 livres de traite- 
ment annuel, — Le sonneur , Marcoz Joseph , recevait 6 
livres, 40 sols, pour le quart de son salaire. 

Nous terminerons ce sujet par la belle lettre de Mg’ 
Valperga de Mazin , à l’occasion de la nomination du s° 
Claude Bresse à la charge de premier régent du collège. 
En la lisant, nous comprenons à quel haut prix cct illustre 
évêque estimait l'éducation de la jeunesse et quelle impor- 
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tance il mettait au choix de bons professeurs. N'oublions 


pas d’ailleurs que c’est lui qui a fondé le Grand Séminaire. 
Cette lettre est écrite en français. En voici le texte : 


FRançois-HyaciNTE DE VALPERGUE pe MAZIN, 


par la grâce de Dieu et du St. Siège Apostolique, 
Evêque de Maurienne et Prince. 


« Une des principales obligations de notre ministère 
est de pourvoir à l'instruction et éducation de la jeunesse. 
Les impressions qu'on reçoit dans cet âge tendre et délicat 
sont si essentielles qu'on peut dire qu'elles sont décisives 
des vertus ou des vices qu'on pratique dans la suite, dans 
un âge plus avancé : C’est pourquoi le collée fondé par 
nos prédécesseurs dans la présente cilé étant présente- 
ment dépourvu d’un premier régent dont le soin n’est pas 
seulement d'enseigner les Lettres humaines, mais encore 
d'iastruire les jeunes gens dans les principes et dans la 
pureté de notre foi, et de former les mœurs à la piété et 
à la vertu : Comme aussi de surveiller à ce que les autres 
régents des classes inférieures en usent de même à l'égard 
de ceux qui sont commis à leurs soins : À ces causes, 
sollicités également par les mouvements de notre zêle , et 
par ceux d'une juste crainte d'entendre gronder sur notre 
tête les reproches que l'Esprit de Dieu mit autrefois dans 
la bouche du prophète Jérémie : Puers petierunt panem, 
et non erat qui frangeret eis : Nous avons fait assembler 
plusieurs fois par devant Nous les s Coadministrateurs 
du dit collège, pour délibérer avec eux sur le choix d’une 
personne en qui se trouvent toutes les qualités requises 
pour remplir dignement cet emploi. Et nous ayant paru 
à tous dans nos assemblées , après une mûre et sérieuse 
discussion sur cette matière, que le s' Claude Bresse sujet 
de son Altesse Royale et destiné à l'Etat Ecclesiastique , 
avait toute la suffisance , capacité et probité en pareil cas 
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requises, nous l'avons aussi tous nommé unanimement en 
la dite qualité de Premier Récent, le 8 du présent mois. 

« Il ne nous reste doac plus qu’à rendre compte au public 
de nos soins et de notre amour pour ce qui le regarde , et 
de l’avertir non seulement du choix que Nous avons fait, 
mais encore que lundi prochain , 18 de ce mois , le dit s° 
Bresse , en sa qualité de premier Régent par nous établi 
comme sus a été dit, commencera les fonctions de sa 
Commission en enseignant l'Humanité selon l’usage ac- 
coùtumé et selon les règles prescrites par nos prédéces- 
seurs. Nous exhortons par même moyen tous les péres et 
les méres et tous autres chargés du soin des jeunes gens 
capables d’étudier dans la dite Humanité , de les envoyer 
incessamment audit collège pour y continuer leurs études; 
les priant de se ressouvenir des paroles de l'Esprit Saint : 
Filis tiba sunt : cura allos a pueratd illorum, avez-vous 
des enfants , ployez-les sous le joug de la vertu dés leur 
plus tendre enfance. Comme aussi ordonnons à tous les 
écoliers du dit collège de reconnaître le dit s' Bresse en 
qualité de premier Régent et de lui obéir exactement en 
ce qui concerne l'autorité qu'ont eue ceux qui l’ont dé- 
vancé dans le même emploi. Et de notre côté nous réveil- 
lerons tous nos empressements pour le bien et l'utilité du 
dit collège, selon l'exigence des cas et selon toute l'étendue 
d’une charité vraiment pastorale. 


& Fait à St-Jean-de-Maurienne ce seize jauvier, mille 
sept cents. » 


Signé : Franc.-Hyac. Ev. de Maurienne. 


Par mondit Seigneur L’[ll®e et Rêve Evêque et Prince, 
Jacquier, secrétaire. 


Au bas, le sceau de l’évêque avec ses armoiries. 
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Article 2. 
CHARGES ET IMPÔTS DU COLLÈGE 


Sur les biens possédés par le collège , il y avait des 
charges à acquitter et de forts impôts à payer. Aussi un 
recu du 27 décembre 1688 , signé R Albert, chanoine 
sacristain , fait mention de la somme de 45 tlorins payés 
« pour les messes que l’on est en coustume de faire ce- 
lebrer pour l’âme de M' des Flammes ; plus six autres 
messes, scavoir -denx à l'honneur de S*° Agathe et S'° Bri- 
vide et quatre à celebrer aux entrées des escolliers. » Mg” 
de Lambert avait lui-même commandé la célébration de 
tes messes. 

Une autre quittance du 26 is 1693 indique des 
usages particuliers à l'époque ainsi que d’autres messes 
à la charge du collège. « Je soubsigné Vicaire pour le VL' 
Chapitre de la cité, confesse avoir receu de M Filliol eco- 
nosme du collège de Lambert la somme de sept florins , 
six sols de Savoye pour la retribution de trois grandes 
messes que j’ay celebrés les trois jours de la Pentecoste 
derniers eu intention des prieurs de la Confrerie du St. 
Esprit de la presente cité , un florin quatre sols pour le 
prix de deux pots de vin l’un pour le s' Cullierat et l’autre 
pour les hoirs d’honb!° Jean-B!° Martin, et deux sols pour 
deux pieces de pain pour l’offrande qui se fait a l’acous- 
tume ausdites messes par les dits s'"° prieurs. » 

En 1692 , l’économe du collège paye au s'° Reymond 
exacteur des tuillies, ( percepteur }), la somme de 46 flo- 
rins, 3 sols, 9 deniers, pour quatre quartiers et quart 
de taillies (impôts), à raison de 3 florias, 40 sols , À de- 
nier par quartier. L’exacteur avait, ponr frais de déplace- 
ment, 4 sol pour le 4° jour, 2 sols pour le 2° et 3 sols 
pour le 3m. | 
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Pour l’année 1693, l’Intendant Bochu, par une ordon- 
nance du 45 novembre, avait fixé à 46 florins et À sol les 
impositions à payer par le collège. 

Dans une quittance de l'année 1701, le S° Filliol , re- 
ceveur de ville , déclare avoir reçu du chanoine Joseph 
Collomb , la somme de 39 florins, { sol, 3 deniers. « Et 
c'est pour les taillies à moy deües en ladite qualité par R 
-Mr° Jeanfrançois Michaëlis prêtre vice prieur de St-Jullien, 
comme possesseur cydevant d'une piece de vigne située 
au Rodour terroir de la p'° cité, procedé du feu s' Juge 
Michaëlis. Et c’est pour les années 1690 jusqu'a 1700, 
au compris trois florins six sols pour les despens faicts 
faute dudit payement. Et moyennant le dit p' j'ay croisé 
les articles desdites taillies. Signé, Filliol. » 

L'évèque de Maurienne percevait lui-même un droit 
sur les biens du collège. La quittance suivante en est une 
” preuve : « Je sonbsigné Receveur de l’Evesché de Mau- 
rienne confesse avoir eu et receu du s' Filliol en qualité 
d'Economme du College de Lambert la quantité de neuf 
quartes de seigle pour la disme de trois années echeues à 
la St. André dernier pour les terres dudit collège, convenu 
avec ledit s° Filliol à la somme de dix-huit florins a rai- 
“son de deux florins pour chaque quarte. Desquels dismes 
acquitte le dit collège. Le 26 juillet 4693. Signé, Borrelly. 

Déjà en 1692 , le collège payait 46 quartes de froment 
pour la dîime de quatre années , à raison de 4 quartes par 
an. Le froment était estimé à 21 sols la quarte. 

Plusieurs quittances de l’année 1688 et suivantes nous 
sont une preuve que le collège possédait des propriétés à 
St Etienne de Cuines. Le nommé Jean-François, feu Jean- 
Laurent, de la dite paroisse,paye 15 florins et 11 sols « Et 
c’est pour la taillie des biens du collège de Lambert tant 
pour les terres qui sont situées lieu dit en Collonne que 
pour les prés situés lieu dit à la Molaz , le tout rière la 
dite paroisse. » 
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À cette époque, le chanoine Collomb était au nombre 
des administrateurs du collège dont il fut plus tard vn 
des principaux bienfaiteurs. On nous permettra donc de 
citer ici un acte administratif de cet homme si zélé pour 
toutes les œuvres diocésaines. Quoique ne se rapportant 
pas directement à notre sujet, cette citation peut donner 
occasion à d’uties recherches historiques sur la chapelle 
de St. Antoine et sur l'institution des enfants de chœur. 

« Monsieur le Juge ordinaire de l’Evêché de Maurienne 
Supplie humblement R° M Joseph Collomb, chanoine en 
la Cathédrale de St-Jean-de-Maurienne , administrateur 
des enfants de chœur dudit Chapitre. » 

« Disant qu’en cette qualité il a celebré et fait celebrer 
les messes qu'on est oblige de dire dans la chapelle de SL. 
Antoine dependante de ladite adrainistration , pour les- 
quelles le prieur estably par la Confrerie dudit St. le jour 
de la feste et autres retire l’annuel des confrères qui est 
en coustume de payer et le delivre ensuite aux adminis- 
itrateurs.» 

« Et comme hon° Philibert la Roche marchand de la 
petite cité ex prieur de ladite Confrerie à exigé et retiré 
les annuels le jour et feste de St. Antoine proche passé 
suivant le roulle a lui remis sans qu'il aye delivré le dit 
argent au R° sup‘. qui execute ou fait executer ce a quoy 
son administration l’engage. Par tant recourt a ce qu'il 
vous plaise lui laxer lettres pour faire appeler sommaire- 
ment par devant vous ledit la Roche pour venir dire cause 
pourquoy il ne payera pas au R sup. ce qu’il a exigé 
dudit annuel. » 


Article 3. 


OCCUPATION DES ESPAGNOLS 


Pendant cette période de troubles et de guerres inces- 
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santes ; la Maurienne était continuellement agitée , et de 
nouvelles épreuves étaient réservées à ses habitants d’ail- 
leurs si paisibles. Le collège à peine restauré aprés les oc- 
Cupations militaires précédentes , dut être évacué de nou- 
veau et servir encore une fois de logement auxi troupes 
étrangères. | 

En effet , une armée, sous les ordres de Don Philippe, 
Infant d'Espagne , descendait par le Galibier , stationnait 
quelque temps à Valloires où elle s’illustrait par des faits 
d'armes qui sont loin d’être à sa gloire , et arrivait à St- 
Michel dans les premiers jours de septembre 1742. De 
là, elle envahissait bientôt la Maurienne et la Savoie tout 
entière qui fut dés lors occupée militairement. 

Charles-Emmanuel, roi de Sardaigne, battait les espa- 
gnols unis aux napolitains , dans les Romagnes, lorsqu'il 
apprit que la Savoie était au pouvoir de ces mêmes enne- 
mis sur lesquels il venait de remporter une éclatante vic- 
toire. À cette nouvelle, il laissa le commandement de son 
armée au comte d’Apremont et se rendit en toute hâte à 
Turin, pour voir de plus prés l’état des choses et aviser 
aux moyens de délivrer sa chère Savoie de l'oppression 
espagnole. Malgré l’asproche de l'hiver, saison peu pro- 
pice pour commencer une campagne dans les défilés de la 
Maurienne, le désir qu’il avait de secourir ses bons savo- 
yards lui fit entreprendre cette guerre dont l’histoire nous 
a rapporté les résultats désastreux. Ayant rassemblé à la 
hâte les troupes dont il pouvait disposer , et comptant 
aussi Sur le dévouement des populations savoisiennes ,1l 
partit au commencement d'octobre pour venir combattre 
les espagnols. Une colonne aux ordres du comte Sculem- 
bourg, déboucha par le Montcenis et la haute Maurienne, 
et l'autre, commandée par le roi lui-même , passa par le 
petit St. Bernard ei la Tarentaise. Les espagnols se lais- 
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‘sérent refouler jusque derrière le fort de Barraux. Là , fe 
roi, par respect pour la neutralité de la France , cessa de 
les poursuivre. Aprés un mois d'observation sans combat, 
eraignant d’être tourné par l’armée ennemie qui déjà 
construisait un pont sur l'Isère, il prit le parti de retour- 
ner au-delà des Alpes. Mais cette retraite , quoique faite 
en bon ordre, lui fut aussi funeste qu’une bataille perdue; 
car les maladies et les rigueurs du froid décimérent ses 
soldats dont un grand DOMINEe ne purent repasser la 
frontière. 

Profitant de ces tristes circonstances , les espagnols, 
sous les ordres du général Lamina , reprirent toute la 
Savoie qu’ils gardérent jusqu’au traité d’Aix-la-Chapelle, 
(1748). Don Philippe établit alors à Chambéry une espèce 
de gouvernement qui nomma à son tour une délégation 
composée des principales notabilités du pays , pour faire 
la répartition de ce que chaque province devait fournir 
pour l'entretien et la solde des troupes. Mais cette com- 
mission se distingua surtout par des exactions où l’arbi- 
traire jouait le plus grand rôle. Elle en voulait particu- 
lièrement au clergé. Dans le courant de novembre 1743, 
elle publia deux manifestes par lesquels elle frappait de 

-contributions spéciales les biens ecclésiastiques dits d’an- 
tien patrimotne , c'est-à-dire , ceux qui avaient été 
exemptés de toute espèce d'impôts , par l’édit d'Emma- 


nuel-Philibert, en 1584. Or une grande partie des biens 


du collège se trouvait dans ce cas, ainsi que l’attestent 
plusieurs déclarations faites à ce sujet par le conseil 
d'administration. 

L’évèque de Maurienne, Mg' de Rosignan, homme d’une 
grande énergie qui ne savait jamais balancer , ni reculer 
lorsqu'il s'agissait des intérêts de son clergé et de son 
collège en particulier, vit dans ces manifestes un abus de 
pouvoir de la part des membres d’une commission qui, 
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sans droit aucun, prétendait soumettre à la taxe des biens 
formellement exempts d’après les lois en vigueur. Il 
écrivit donc une lettre pleine de fermeté au marquis de 
Muniain, ministre de Don Philippe , pour lui demander 
d’obliger la délégation dont il était le président, à révoquer 
les ordres donnés ou à ne pas en poursuivre l'exécution. 
Mais la commission, au lieu de répondre aux observations 
de l’évêque, fit publier un mémoire dans lequel ce grand 
prélat était traité en termes bien peu mesurés , et où elle 
protestait qu’elle ne céderait en rien sur ses prétentions. 
Mg: de Rosignan n’était pas homme à faiblir : il descendit 
donc dans l’arêne pour soutenir ses droits et ceux de son 
clergé contre les prétentions outrecuidantes des délégués 
du pouvoir espagnol. En se basant sur les vrais principes 
du Droit, soit civil, soit ecclésiastique, il réfata une à une 
les raisons apportées dans le fameux mémoire, et pour en 
finir , il fit imprimer sa lettre au marquis de Muniain, 
ainsi que le dit mémoire ei sa réplique. Ensuite il adres- 
sa à tous les curés et fidèles de son diocèse , un mande- 
ment dans lequel, après avoir démontré l'injustice de la 
nouvelle taxe , il défendait à tous les curés et bénéficiers 
quelconques de payer cette imposition , sous peiae d’in- 
‘terdit, et à tous les fidèles de concourir à la percevoir, 
sous peine d'excommunication. L'autorité espagnole céda 
enfin et s’engagea à ne point prêter main-forte pour la 
perception dudit impôt. Dès lors les ordres de la déléga- 
tion demeurèrent sans effet. Notre évêque, par son éner- 
gie et sa résistance courageuse, eut la consolation d’épar- 
gner un grand sacrifice à son clergé et à son collège qui 
en avaient déjà tant d’autres à faire par suite de l’occupa- 
tion espagnole. 

Cependant Mg' de Rosignan voulait, malgré tout , se 
maintenir en bonnes relations avec les espagnols, et con- 
descendait volontiers à leurs justes demandes. [l leur 
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permettait de faire , avec le concours de son clergé , des 
prières publiques, des neuvaines de bénédictions du St. 
Sacrement et autres solennités particulières , quoique, 
pour l'ordinaire, elle fussent bien à charge aux curés et 
aux fabriques des églises. C’est, sans doute , pour les 
. mêmes motifs de condescendance qu'il s’abstint de récla- 
mer contre l'occupation du collège par les soldats qai 
d’ailleurs trouvaient difficilement des logements propices 
dans la ville de St-Jean. 

Cette occupation avait duré longtemps , (1742-1748), 
et la maison habitée par des soldats qui ne se souciaient 
guère de l’ordre et de la discipline, ne s'était pas faite 
neuve. Les dégradations ne pouvaient plus se compter, et 
presque tout était à refaire ; car les espagnols y avaient 
établi une boulangerie et un entrepôt de munitions. Voici 
d’ailleurs la teneur de la requête adressée à ce sujet, par 
les administrateurs du collège, au juge ord'* de l’évèché : 

« Exposent les Sur Administrateurs du collège de Lam- 
bert de cette ville que depuis le premier septesabre 1742 
que l’armée de S. M. Cath®®* est entrée en Savoye, les 
nobles Scindicqs et Conseil de cette ville ayant occupé le 
bastiment du collège situé audevant des Capucins tant 


pour des magasins que pour ensuite des casernements, ce 


bastiment avec l’enclos ont entièrement estés dégradés et 
ruinés par la troupe et par les travaux qu'on y a voulu 
faire, soit en y faisant construire des fours , soit pour 
rendre les appartements propres à des casernes , en sorte 
qu'on ne saurait rétablir et repasser comme il couvient 
les dits bastiments et enclos sans des dépenses considéra- 
bles, et que l’on ne peut mesme plus renvoyer pour ne 
pas faire perdre un temps bien précieux à la jeunesse qui 
est dans l'intention de s’élever par le moyen des études, 
d'autant plus que les maisons qu’on a occupé jusqu’à pré- 
sent pour des classes ne sont plus à la disposition du col- 
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lèe et qu’on ne saurait où en préndre, c'est pourquoi le 
public se trouvant essentiellement intéressé au rétablisse- 
ment du collège et qu à ces fins il sait entiérement évatué, 
les Sg”° supp croient devoir recourir à ce qu'il vous 
plaise Monsieur commettre et deputer vostre greffier pour 
se transporter audit collège et prendre acte de l’état où se 
trouvent tant lesdits bastiments que les fonds en enclos , 
et iceluy par le moyen des experts qui seront nommés et 
convenus, ou à faute de ce qui seront pris d'office par le 
dit greffier commis. Et qu’à ces fins les nobles sindiqs 
de cette ville seront appelés à jour et heure tant pour con- 
venir desdits experts que pour assister si bon leur semble. 
…. Signé, Duprez procûr. » | 

Suit la teneur du décrét conforme à la requête, signé , 
Bertrand, greffier de l’évèché, et l'exploit d’huissier signi- 
fiaot le dit décret aux syndics et autres administrateurs du 
collège. Ün des syndics de la noblesse était alors Claude 
Audez. 

Cependant les syndics ne jugérent pas à propos de se 
soumettre à la sommation de l'huissier et refusérent de se 
rendre au jour et heure indiqués. Le chanoine Favre, 
député du Chapitre , ainsi que les autres administra- 
teurs, ayant déclaré contumaces les scyndics , passèrent 
outre et nommèrent les experts requis , savoir : Maurice 
Giraud, charpentier et François Rogez, m° maçon et char- 
pentier en même temps. « Et après avoir ces derniers 
presté auparavant l’un aprés l’autre serment sur les S' 
Ecritures entre nos mains bouchés et après avoir estés 
deuement remontrés sur l'importance dudit serment ils 
ont promis et assuré de bien et fidèlement procéder à la 
dite visite, ont fait leur rapport et déclaration comme cy- 
apres.» Suit le détail des réparations à faire, Il serait trop 
long d’en faire l'exposé qui contient dix pages sur papier 
timbré, grand format. 
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Les différents travaux furent mis aux enchères pu- 
bliques. Les maçonneries , les ouvrages de charpente , la 
menuiserie, les ferrares etc., trouvèrent des enchérisseurs 
dans chaque profession spéciale. Après l'achèvement de 
chacun des travaux , des hommes de l’art furent nommés 
pour faire la réception d'œuvre. Nous voyons d’ailleurs 
que les syndics auparavant récalcitrants, se prêtaient alors 
de bonne grâce à tout ce qu’on demandait d'eux. Ils fai- 
saient placarder les affiches , présidaient aux enchères , 
surveillaient eux-mêmes les travaux et en assuraient la 
prompte et loyale exécution. Ils assistaient réguliérement 
aux séances du conseil d'administration et signaient au 
besoin les mandats de payement. Ils avaient changé de 
sentiment et comprenaient enfin que l'existence du collège 
était pour la ville de St-Jean, en particulier , d’un intérêt 
capital. D’ailleurs, n’était-ce pas eux-mêmes qui, de leur 
propre chef,avaient livré la maison aux soldats espagnols, 
comme l’atteste la requête que nous venons de lire ? 
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CHAPITRE VII. 


DONATIONS ET LEGS EN FAVEUR DU COLLÈGE 
JUSQU'EN 1793. | 


EN EREEE SEE CE 


N° 1. (1651). 


Le S' Desflammes dont il a déjà été parlé plusieurs 
fois , avait légué au Collège sa maison qui devait se trou- 
ver tout proche de celle achetée d’abord par Mg de Lam- 
bert. En effet, voici le titre de l'inventaire du mobilier 
existant dans ladite maison lors du décès du testataire : 
« Rolle des meubles treuvés dans la maison proche des 
Capucins, legué par le S' Desflammes en faveur du college 
de Lambert, vendu cejourdhuy ensuitte de l'ordonnance 
de Monseigneur le R:"° et des affiches mises aux carre- 
fourts de la dite cité en présence des sg'"* administrateurs 
dudit College. Du 14 juin 4651 ». 


N° 2. 


Testament de R° Mes" Prerre Duverney, 
du 14 octobre 1647. (Décédé le 7 janvier 4648). 


R' Pierre Duverney, prêtre docteur en sacrée Théolo- 
gle et ès-droits , protonotaire apostolique , chanoine .et 
chantre de l'église cathédrale de Maurienne, vicaire géné- 
ral et official de l'évêché, s’étant muni du signe de la 
croix, recommande son âme à Dieu, à l3 bienheureuse 
Vierge Marie , sa mêre , à St. Michel , archange , à son 
bon ange custode , à Monsg' St. Jean-Baptiste, à Monsg' 
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St. Pierre, son bon patron et à toute la cour céleste du 
paradis, fait les principaux legs suivants : 

Â° aux R° PP. Capucias, tous ses livres de théologie 
et de prédication ; — 2° aux dévotes Dames religieuses 
réformées de St, Bernard, (les Bernardines), rière la pré- 
sente cité, vingt-cinq pistoles d'Espagne pour leur aider 
à bâtir leur église ; -— 3° à la chapelle de Bonuenouvelle, 
900 florins, à la charge, par le recteur de ladite chapelle, 
de célébrer ännuellement douze messes à l'intention du 
testateur, et de réciter l'office de la Vierge à toutes les 
fêtes de Notre-Dame ; — 4° « Item. Il 4 confirmé et con- 
firme la donation de mille ducatons en faveur du collège 
de Lambert rière la présente cité, à la forme et charges 
portées par le contrat sur ce reçu par M° Antoine Girollet, 
notaire ». (Nous n'avons pas pu trouver l’acte dont il s’a- 
git). (La valeur du ducaton d’or variait entre 10 et 42 fr. 
Le ducaton d'argent valait environ 4 fr. de notre monnaie). 
— 5° Plusieurs legs en faveur du Chapitre pour des obits 

et la propreté de la sacristie ; — 6° audit vb! Chapitre 
trois mille florins « pour la célébration d'une messe jour- 
nalière à perpétuité à huit heures du matin , à l’autel de 
la St° Trinité ; — 7° item encore au Chapitre « les ta- 
bleaux et images des douze apôtres , par lui acquis de 
Mg: Bobba, pour l’ornement de ladite église et chapelle 
de la St° Trinité ». ( Ces portraits des douze apôtres sont 
actuellement placés dans ie chœur de la cathédrale, autour 
du maïître-aulel appelé autrefois autel de la St° Trinité) ; 
— 8° item, il lègne aux pauvres de la présente cité la 
maison, prés, terres et vignes, jardin et plans par lui ac- 
quis de feu Sg' Président de la Roche, situés à Lancessey. 
.… Il ajoute à cette donation cinq mille florins..… « Veuil- 
lant que dès à présent ladite maison ne s’apoelle plus 
Lancessey, mais maison de charulé fondée par le s' tes- 
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tateur, en faveur des pauvres de lu valle de St-Jean ; 
et entr'autres œuvres pies , il veut que dudit revenu en 
soient habillés annuellement sept pauvres de la ville, 
avec trois aunes de drap du pays pour chacun d'eux, 
auxquels habillements seront mises deux grosses lettres 
drap rouge,savoir M... signifiant Jésus, Marie, Joseph, et 
un D, signifiant Pierre Duverney, à la charge qu’ils prie- 
ront Dieu pour son âme et sur son tombeau qui sera dans 
la chapelle de Jésus ; — 9° « [tem que du revenu soient 
payées annuellement à trois pauvres de la ville dix-huit 
quartes seigle et douze orge pour les entretenir au Collèé- 
ge, ou la valeur dudit bled en argent comme sera advisé, 
et le surplus du revenu tant pour le mariage de deux jeu- 
nes filles, et à l’homme d’icelles cent cinquante florins, et 
trente ducatons annuellement pour les pauvres honteux. 
et cent florins pour faire apprendre des mestiers à trois 
pauvres qui sera advisé.... Entendant que l’un des trois 
escolliers, ( les trois pauvres dont il est parlé plus haut), 
soit pour apprendre mestier,soit du lieu de Villarembert, 
a la nomination des sindics dudit lieu... Et pour l’admi- 
nistration de la susdite maison de charité-et direction d’i- 
celle il la remet aux trois syndics de la cité qui en rendront 
compte annuellement en mains des sg'° SL LE ou de leur 
vicaire général »...…. 

Suivent d’autres legs en faveur de différents particuliers. 

Signé Jacques Bertrand, notaire. 


N° 3. 
Testament de Jean-Antoine Cullierat. (1686). 
Messire Jean-Antoine Cullierat , notaire ducal et bour- 


geois de la cité de Maurienne, par son testament nuncupa- 
tif, du 29 août 1686, Martin, n°, outre plusieurs autres 
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legs, fait celui-ci : « Item , ledit testateur donne et lègue 
au collège de Lambert, fondé en la présente cité, la som- 
me de cinq cents florins qui seront payés par ses héritiers 
aniversels bas nommés, en obligations, soit rentes cons- 
tituées bonnes et solvables , dans l’année de son décès ». 

Cette fondation est un don pur et simple sans aucune 
charge. 


N° 4. 
Testament de D" Isabeau Albrieu. (1690). 


« Je soubsigné n° de la cité de St-Jean-de-Maurienne 
atteste à tous qu’il appartiendra avoir receu le tsstament 
de Dam'° [sabeau Albrieu, femme quand vivait de noble 
Gaspard Colafre , du dix-neuf juin mil six cent nonante, 
par lequel elle a donné et légué au Collège de Lambert la 
somme de cent florins payable employable pour l'augmen- 
tation des revenus dudit collège et contribuer à l’'éduca- 
tion de la jeunesse, payable une année après son décês 
par son héritier universel qui ne sera tenu à aucun inte- 
rest pour le regard du legat susfait jusqu’au terme prefixé 
du payement d’icelluy, ayant ladite D'e Albrieu fait et 
nommé son dit héritier universel ledit noble Gaspard Col- 
lafre son mary ». Signé Berger, n°. 

. Ce less, comme on le voit ,-est fait aussi sans aucune 
charge ; mais pour le seul motif de l'intérêt porté par la 
testairice à l'éducation de la jeunesse. 
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Testament de R Joseph Jovencel, curé de Pontamafrey. 
(1697). 


Le testateur commence ainsi : « Au nom de Dieu soit- 
fl. Amen. Estant ainsy que la vie et la mort de l’homme 
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sont entre les mains de Dieu, que la mort est certaine et 
l'heure d'icelle incertaine à un chesqu'un et qu'il est 
mieux de disposer avant que mourir des biens qu’il plait 
à Dieu de mettre entre nos mains et a nostre disposition, 
que de mourir ab intestat , pour prevenir toutes sortes de 
disputes qui pourraient arriver pour regard d’iceulx appres 
le decez. Ce qu'estant consideré par R° Ms Jovencel 
pretre et curé de Pontamañfrey, pour ce est-il que cejour- 
d'huy trenticsme janvier mil six cent quatre vingtetdix sept 
par devant moy n° ducal soubsigné et en presence des tes- 
moingz bas nommé est personnellement establi Iceluy S° 
Jovencel lequel de son gré et libre volonté sain de ses sens 
mernoyre et entendement quoyque devenu de quelque ma- 
ladie corporelle dans la mayson de sa cure ainsy que du 
tout en à pareu a moy n° ettesmoinsz, à fait son testa- 
ment nuncupalif qu'il m'a requis de volloir rediger par 
<script pour futur memoyre comme cyappres. Et premié- 
rement s'étant muni du vénérable signe de la St° Croix 
disant in nomine patris et filii et spiritus s“ il a recom- 
mandé à Dieu son ame estant separée de son corps, le 
priant par les entrailles de sa misericorde et par le mérite 
de sa mort et passion de la volloir recepvoir au royaume 
des cieux, priant à ces fins la St° Vierge mère, St. Joseph 
son patron duquel il a honneur de porter le nom , et tous 
les autres Saintz et Sainctes de l'Esglise triomphante de 
volloir estre ses intercesseurs maintenant et à l’heure de 
son trepas...» Ici le testateur lègue à la paroisse de Pon- 
tamafrey deux fosserées de vignes, au Charmes, rièêrce la 
dite paroisse ; plus une quartellée pré et environ une 
quartellée terre, au même lieu ; desquels bieus le revenu 
appartièndra à perpétuité au curé de Pontamañrey, à la 
charge par ce dernier, de célébrer annuellement trois 
messes : l’une en l’honneur de l’Annenciation, le jour de 
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cefte fêle où un autre jour pendant l’octave , l'autre fe 
jour de la fête de St. Joseph, et la troisième, le jour de la 
fête de St. Joachim... « Et parce que l'institution d’un 
héritier universel est de l’essence et vallidité de tout tes- 
tament, le s° testateur a nommé et de sa propre bouche 
nomme institue et veut estre son héritier universel en tous 
. et unchesqu'ans les biens desquels if n’a cydessus disposé 
ny faict mention, scavoir le college de Lambert érigé en 
la dite cité de Maurienne, pour les revenus de son hoyrie 
estre appliqués annuellement et perpetuellement pour l’é- 
ducation de la jeunesse , soit entretien des maistres et 
Regents d’Icelluy, augmentation de leur gage et autres 
necessités dudit college, et c’est en la personne des s'° ad- 
ministrateurs d’iceluy qu’il prie de volloir se charger de 
la direction par inventaire de ladite hoyrie, avoir soingt 
d’icelle et de ladite application. D'autant que il depent 
que ladite hoyrie soit applique et convertie a autre usage, 
et moyennant ladite institution prie les s'° administrateurs 
dudit college de faire celebrer ainsi qu’il veut et ordonne 
estre celebré annuellement et perpetuellement une messe 
de defuncls pour le repos de son âme au mois de febvrier 
chaque année dans l’esglise des R Pères Capucins de la 
dite cité à l'autel du privilese a laquelle les s* Regents 
feront assister les escolliers qui seront aussy exhortés de 
prier Dieu pour l’âme du s' testateur ».. Est nommé exé- 
cuteur testamentaire, Jacques Clair, conseiller de son A. 
Re, juge corrier et commeng de la cité. Signé Roux, n°. 
Le Ritestateur veut donc que toute son hoirie, dont il 
n'a pas disposé autrement, soit appliquée exclusivement à 
l'éducation de la jeunesse, au collège Lambert , avec la 
seule clause qu'il soit célébré pour lui une messe annuelle. 
Les élèves doivent assister à cette messe et prier pour lui. 
Le 17 août 4699, une année après le décès de R Jo- 


vencel, le. chanoine Bonjean rend compte de cette hoirie à 
l'évêque, Mg' Valperga de Masin, assisté de Michel Serain, 
noble syndic, et des autres administrateurs du collège. Ce 
compte ou inventaire contient 6484 articles tant en meubles 
qu’en immeubles. Le taut est estimé à environ 5493 flo- 
rins. Dont décharge. Signé Albrieu, n°. 


N° 6. 


Donation par R° Antoine Bonjean, : 
pour la classe de rhétorique. (1712). 


Rä Mr Antoine Bonjean , docteur en droit, premier 
chanoine en l’église cathédrale de St-Jean-de-Maurienne, 
par son testament du 27 janvier 1742 , entr’autres legs, 
fait les suivants :.… [l donne à la cathédrale les six plus 
grand tableaux dont la corniche est dorée , savoir : « un 
deux, ecce homo ; le second de St. François de Sales ; le 
troisième de la St° Vierge tenant Jésus entre ses bras ; le 
quatriesme de St. Pierre, pour estre exposés aux deux 
costés de la pyramide du très auguste Sacrement de nos 
autels, et les deux de Jésus-Christ et de la St° Vierge de 
la mesme grandeur pour estre aussi exposés aux deux 
costés du dedans de la tribune (ambon) ». | 

« Item donne et légue et par institution particulière 
délaisse à Notre Seigneur Jésus-Christ , en la personne 
des escolliers qui étudieront au collège de la présente cité, 
la somme capitale de six mille florins, (placés en différen- 
tes rentes constituées et albergements), dont les revenus 
devront estre employés pour l'entretien d’un nouveau ré- 
gent audit college pour enseigner la rhétorique , lequel 
régent sera élu pour ce faire par les Sgrs Illmes et Res 
Evesques de Maurienne et autres administrateurs dudit 
college, et en tout comme et de la mesme manière que fen 
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Mg' de Lambert avait ordonné pour la fondation dudit 
college, suivant qu'il a esté observé et effectué jusqu’à 
présent ; voulant entendant et ordonnant à ces fins que le 
‘dit rébent de rhétorique se conforme à l'intention ordon- 
née par la donation déjà faites par ledit testateur pour en 
regard d’un acte receu par M° Molinard, n°. Voulant en 
outre &insy qu'il ordonne que les s'° administrateurs dudit 
college fassent celebrer annuellement et à perpétuité une 
messe le jour ou le lendemain de son décès , si faire se 
peut à l'autel des Carmes de l’église cathedrale dudit lieu, 
en l'assistance des escolliers et régents dudit college, pour 
‘la rétribution de laquelle messe qui sera célébrée par un 
des s" clianoines sera payé dix huit sols par les adminis- 
trateurs dudit college». Le testateur lègue ensuite la som- 
ie de mille florins pour l'établissement du séminaire. 
Signé Borelly, n°. 
= Le R donateur ne compte au collège que deux mille 
florins ; il promét que les quatre autres mille seront payés 
‘âprés son décès, et que jusqu'alors il payera aonuellement 
audit collège la rente de cent florins. 

L'aëte de donation entre vifs donteil est parlé dans le 
testament ci-dessus, est du 13 janvier 4707. En voici les 
considérants : « Comme ainsy soit que R° M'° Antoine 
Bonjean, docteur ez droits, chanoine et chantre en l’eglise 
cathédrale de St-Jean-de-Maurienne aie considéré la perte 
que font les enfants de cette province faute d’avoir une 
“rhetorique établie dans le college de la présente cité estant 

quelquefois obligés d'interrompre leurs études et d'y re- 
noùcer por n'avoir les moïens d’aller les faire hors de 
ladite province. D'ailleurs considérant aussy que ceux 
mêmes qui sont en état d'aller parachever leurs études 
dans ün âge si jeune et si tendre sont exposés à se débau- 
cher-et à perdre le fruit des soins que leurs parents ont 
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pris pour leur éducation ; à ces causes et plusieurs autres 
ici non énoncées ledit R% chanoine Bonjean aurait résolu 
de donner la somme de six mille florins au college de 
Lambert de la présente cité par donnation entre vifs pour 
ayder ledit College à payer le Regent qui enseignera la 
rhétorique en icelluy pour la commodité tant de la ville 
que de la province. Et à ces mêmes finsaurait déclaré ses 
intentions à Monseigneur l’Ill®e et Re Evêque de Mau- 
rienne , François Hyacinthe de Valperga de Mazin , et à 
Ré Nicaise Coste et François Besaires , chanoines en la- 
dite église cathedrale, à spl Pierre Audé avocat au Sénat 
juge ord'° de la conté des Cuines et Villards et M°° Félix 
Albrieu et Michel Serain nobles sindics de ladite cité, tous 
administrateurs dudit College , assemblés dans le palais 
épiscopal de ladite Evesché pour recevoir les intentions 
dudit s' donnateur à la forme cy après exprimée. Suit l’é- 
noncé de l’acte de donation. R‘ Bonjean veut expressément 
que ladite somme principale de six mille florins et censes 
de icelle ne pourront être diverties à quel autre usage que 


ce soit , sauf pour enseigner la rhétorique. » Signé Mo- 


linard n°. 

Par un autre acte du 3 mai 47708, Borrelly n°, le même 
R' Bonjean, toujours pressé du désir de favoriser l’ensei- 
gnement de la rhétorique dans le Collège de Lambert, 
donne encore pour ce motif , la somme de quatre mille 
cent cinquante florins. Quatre mille florins ne seront payés 
qu'après son décès ; mais les 450 florins sont payés aus- 
sitôt. Îl promet de payer au dit Collège, sa vie durant, un 
intérêt annuel de cinquante florins pour les quatre mille 
restant à solder aprés sa mort. 


t 
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N° 7. 


Donation par R* Joseph Collomb, pour les classes 
de Philosophie et de Cinquième (1709-1745) 


Par acte de donation entre vifs , du 414 octobre 4709, 
R Joseph Collomb , chanoine de la cathédrale , cède au 
Collège la somme capitale de dix-huit mille tlorins , pour 
fonder la classe de Philosophie. Voici un extrait de l’acte 


 dont-il s’agit : « Comme ainsy soit que R‘ messire Joseph 


Collomb prestre et chanoine en l’église cathedrale de Mau- 
rienne aye eu depuis longtemps la devotion d’establir une 
philosophie dans le college de cette ville pour concourir à 
l'éducation de la jeunesse et estant informé qu'il se pour- 
rait trouver à présent ua régent capable pour l’enseigner 
aurait pris le dessein de relascher en faveur dudit college 
la somme de dix mille florins en creances pour estre les 
revenus employés au payement du gage du régent en at- 
teudant de relascher le reste de la somme de dix-huit 
mille florins, tant seulement les huit mille restants seront 
payables par ledit s' donnateur en argent ou en creances 
à son choix et en sommes brisées , icelle faire enseigner 
annuellement par deux régents, et à ces fins aurait déclaré 
ses prétentions à Ms: l’[ll®e et Re Evesque de Maurienne 
François Hyacinthe de Valperga de Masin, à R messires 
Antoine Bonjean et Nicolas Cullierat chanoines en ladite 
cathedrale , et à sp” François Albrieu avocat au Sénat et 
juge ordinaire du Comté des Cuynes et Villards et aux s" 
Jean Pierre Martin et Ignace Martin nobles sindicts de 
ladite cité, tous administrateurs dudit college assemblés 
dans le palais épiscopal de ladite evesché pour recevoir 
les prétentions dudit s' donnateur à la forme ci-après ex- 
primée..…. ledit R4 Joseph Collomb de son gré pour lui et 
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ses héritiers a donné et donne par donnation pure simple 
irrévocable faite entre vivants et pour le sujet sus énoncé. 
audit College de Lambert la somme de dix mille florins de 
Savove, à l’acceptation de mondit Ss' Evesque et des autres 
administrateurs sus nommés , et c’est en la remission et 
reelle délivrance des contrats de rentes constituées et obli- 
gations cy appres désignés passés en sa faveur. » ( Suit 
l’énumération de ces rentes.) « Entendant aussy le sr 
donnateur que les revenus de la présente donnation soient 
administrés et réglés ainsy que les autres revenus dudit 
college par lesdits Seigneurs administrateurs d’icelluy , 
conformément à la fondation et pieuse intention de feu 
d'heureuse mémoire Monseigneur de Lambert ainsy qu’a 
esté pratiqué jusqu'a present et non autrement ny par 
d’autres personnes , et que ladite somme de dix mille flo- 
rins et rentes d'icelle ne pourront estre diverties à quel 
autre usage que ce soit sauf pour enseigner la philoso- 
phie...... » Signé Borrelly, n°. 

Par un second acte de donation entre vifs , en date de 
l’année suivante , 30 août 1740. Ri Joseph Collomb cède 
au Collège la somme de six mille florins, à compte sur les 
huit aille qu’il avait promis par l’acte précédent. Cette 
donation est faite dans les mêmes conditions, c'est-à-dire, 
pour l'entretien de deux régents qui enseigneront la phr- 
losophie annuellement. 

Voici maintenant ses dernières volontés exprimées dans 
son testament daté du 20 octobre 1715. Après différents 
legs faits en faveur du Chapitre pour des œuvres pies, et 
entr'autres celui de 400 florins pour « la maintenance de 
la messe d’onze heures, » le testateur s’exprime ainsi : 

« Il veut que en tous un chacuns ses biens , droits , 
noms et actions , desquels il n’a cy dessus disposé ni fait 
aucune mention, soit fait , créé , institné , et de sa propre 
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bouche nomme et veut estre ses héritiers universels, savoir 
le college de Lambert étably en cette ville, en la personne 
des Ss'° administrateurs dudit college et des escolliers , à 
la charge et condition que sera faite et etablie une classe 
de cinquième, et que partie des revenus de son hoirie sera 
employée pour la faire enseigner par un bon sujet annuel- 
lement et à perpétuité , et que du surplus du revenu de 
ladite hoirie en sera employé une partie pour suppléer à 
ladite rente des deux fondations que ledit R testateur a 
faites cy devant pour l'établissement d’une philosophie. 
À cette fin que les deux cours soient ens-ignés de même 
annuellement et à perpétuité par bons sujets suffisants et 
capables , même par des étrangers. Et attendu que le R4 
Père Deblay a achevé à présent d'enseigner les deux cours 
de philosophie , et que le Rf testateur est informé de la 
capacité du R% Jean-Joseph Borrelly prêtre et chanoine 
en ladite église cathédrale pour avoir enseigné cy devant 
jadite philosophie deux ans depuis ladite fondation , il le 
nomme pour régent pour enseigner la logique et physique, 
ensuite le priant de vouloir accepter ladite nomination, et 
lesdits S5's administrateurs de ta vouloir bien agréer pour 
cette fois, telle étant sa volonté. Entendons aussy que le 
surplus dudit revenu soit employé aux réparations dudit 
college. À la charge aussy que ledit college fera faire aa- 
nuellement et à perpétuité un service. en ladite église ca- 
thédrale pour le repos de son âme, qu'est de faire chanter 
l'office des morts la veille de semblable jour de son décès 
par les R Sr: chanoines et bénéficierset enfants dechœur, 
et qu'audit jour sera célébrée une grand messe avec diacre 
sous-diacre et chantres tous chanoines , et ensuiie une 
procession sur le tombeau dudit R° testateur , sur lequel 
sera chanté le /ibera me et autres prières pour les morts 
accoutumées , et que pour le tout soit distribué au S° cé- 
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lébrant deux florins et aux R% diacre , sous-diacre et 
chantres six sols chacun,et pour l'office des morts que soit 
payé à chaique chanoine quatre sols , autant pour la pro- 
cession, quatre sols pour l'assistance de la grande messe, 
et deux sols pour le libera me et autres offices, et aux bé- 
néficiers sept sols chacun , et à chaique enfant de chœur . 
deux sols pour le tout. Outre ce sera fourni des chandelles 
à la discrétion du collese, soit desdits administrateurs... 
auquel service il entend que les S'“ régents et escolliers 
dudit college y assistent , priant encore lesdits Se” admi- 
nistrateurs et conseil de la dite ville d’y vouloir aussi as- 
sister. Et ne voulant ledit college accepter la susdite ins- 
titution , sous les charges et conditions sus-exprimées 
nomme et institue son héritier universel la maison de 
charité établie en ladite ville avec les mêmes charges que 
dessus... » Signé Borrelly, n°. 

Ïl conste par la teneur des trois actes précédents que 
R' Collomb a fondé la classe de philosophie et celle de 
cinquième. Il parait en outre que la philosophie n’était pas 
enseignée au collège avant lui, puisque le motif qui le 
détermine à faire les différentes donations dont il s'agit , 
est que, trouvant des régents capables d'enseigner cette 
classe, 1l veut profiter de cette bonne occasion. De plus, 
nous voyons par les mêmes actes que l'intention du do- 
nateur est d'établir deux cours de philosophie : un com- 
prenant la philosophie proprement dite , et l’autre la lo- 
gique et la physique , puisque les sommes qu’il donne 
doivent être employées uniquement pour le traiternent des 
deux régenis. D’ailleurs,cette intention est clairement in- 
diquée dans son testament où il est dit expressément que 
l'un des deux professeurs enseignera la logique et la phy- 
sique. 

Enfin le collège de Lambert est établi héritier universel 
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de tout ce que délaissera le testateur , à la condition de 
remplir touies les charges indiquées , de pourvoir à ses 
funérailles , œuvres pies et dépenses quelconque , même 
celles de sa dernière maladie. Les administrateurs ont eu 
à soutenir plusieurs procès pour faire rentrer les diffé- 
rentes créances et rentes constituées. Mais il seraitsuperflu 
de les mentionner ici. Nous nous contenterons de citer 
quelques notes relatives à cetle succession , pour donner 
une idée des usages de l’époque. 

Comme la philosophie n’était pas enseignée au collége 
de St-Jean , le jeune Collomb, déjà élève du Séminaire , 
dut aller faire ceite classe dans un autre établissement. 
À cet effet , le Chapitre dûment convoqué, lui délivre un 
certificat de capacité et de bonne conduite , attestant en 
même temps qu'il a fait toutes ses classes jusqu’à la phi- 
: losophie exclusivément , qu’il a étudié aussi la musique, 
« per aliquot annos in musices studio aique capitularti 
obsequio, diligenter et cum magna laude huic Cathe- 
dralh Ecclesiæ descripsisse 1doneumque fuisse qui inter 
clericos nostri chort honorarios coaptaretur..…. Datum 
in nostro congregato Capitulo..…. » Ce certificat est du 
23 septembre 1671. Signé : Josephus Magistry , primus 
canonic. Damé, Baudrey, etc. canonici. L'abbé Collomb 
était déjà bénéficier de la cathédrale et maitre de musique 
pour les enfants de chœur. Il paraitrait qu’il alla étudier 
la philosophie à Plaisance (Italie), puisque l’attestation 
citée plus haut porte un visa daté de cette ville , le 4 oc- 
tobre de la même année. 

. Après la mort da chanoine Collomb , (1715), les ad- 
ministrateurs du collège, ses héritiers universels , ont, 
entr’autres , acquitté les notes suivantes : 4° payé au cha- 
noine Dalbert , chantre de la cathédrale , pour la grande 
croix et droits d’assistance à la sépulture , 440 florins. 2 
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délivré deux quartes de seigle , vingt pots de vin et huit 
florins argent à François Borrelin , marguillier du Cha- 
pitre, tant pour la sonnerie qu’autres droits, à l’occasion 
de l’enterrement du chanoine Collomb. 3° payé au s' Bo- 
chet , maître de musique , pour les deux messes de sé- 
* pulture et de fin de neuvaine , chantées en musique , 44 
florins. 4° payé aux quatre bénéficiers qui ont porté le 
corps du défunt , ? florins chacun. 5° à 49 pauvres qui 
ont porté les flambeaux au dit enterrement, £ florins cha- 
cun. 6° payé à Dalbanne conducteur des dits pauvres , k 
florins. 7° payé au s' Coche sursacristain, pour les qua- 
torze offrandes qu’on a coûtume de faire peñdant la neu- 
vaine, 7 florins. 8° payé à la fournière qui a fait cuire les 
pains de l’offrande, 5 florins,3 sols,d deniers. 9° payé à la 
Claudine Rambaud, servante de R* Collomb , pour ses 
gages de trois mois échus, 46 florins,5 sols. 40° payé aux 
quatre pénitents qui ont porté le corps du s' défunt avec 
les bénéficiers,chacun 6 sols. 14° payé aux blanthisseuses 
du linge du s' défunt, 27 sols. 42° payé à M. Joseph Tho- 
mas, pour ses soias de garde à l’hoirie pendant vingt-irois 
jours, à un florin par jour, 23 florins. 13° payé le légat de 
200 florins aux Ré’ Dames Religieuses dela présente cité. 
14° payé 7 flurins au s' Salomon, médecin , pour une con- 
sultation faite pour la maladie du s' défunt. 15° payé 3 
florins à Jean Boron , pour huit publications faites à son 
des tambours pour la vente des effets dun s' défunt. 16° 
payé au s' Bochet , maître de musique , 27 sols, pour le 
prix de trois quartes d’orge dont ledit défunt était débiteur 
au dits" Bochet. 47° payé à la bouchère 3 florins , pour 
_le prix de la viande qu'on a prise chez elle pour la nourri- 
ture de la garde. 18° payé à M. Opinel , apothicaire , les 
remèdes fournis pendant la maladie du feu chanoine Col- 
lomb, 72 florinsA0 sols. 19° payé à Victor Bérard, fournier, 
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pour la cuite de quatre-vingt quartes de seigle, pour l’au- 
mône seconde, 9 florins, À sol,2 deniers. 20° payé à ceux 
qui ont pétri et coupé le pain de l’aumône, 3 florins,7 sols 
et demi. 24° payé à la veuve Giraud pour le luminaire de 
l’enterrement et de la neuvaine, 140 florins, & sols. 22° 
payé au s' Costamagne , nouveau régent de cinquième , 
pour le premier terme , 81 florins , 3 sols. 23° payé par 
les administrateurs pour l’obit fondé par M. Collomb, fait 
le 5 novembre 1746, et pour le luminaire, 35 florins. — 
Nous trouvons ce service acquitté jusqu’en 1750. 

Le seigle se vendait alors 44 sols , 6 deniers la quarte. 
Voici maintenant la teneur du reçu fait par les religieuses 
Bernardines relativement au legs que leur avait fait M. 
Collomb : « Nous soubsignées Supérieure et conseillières 
du dévot couvent de Saint Bernard érigé en la cité St-Jean - 
de-Maurienne confessons d’avoir reçu de M" les adminis- 
trateurs du college de Lambert en qualité d’héritiers uni- 
versels de- feu R M'° Collomb , la somme de deux cent 
florins presentement et reellement en bonne monnoye de 
Savoye, de laquelle somme nous acquittons lesdits S's ad- 
ministrateurs...… et c'est pour le légat faict à notre mo- 
nastère par ledit feu R° Collomb, portant charge de prier 
Dieu pour le repos de son âme... St-Jean-de-Maurienne, 
le 29 novembre 1715. Ont signé : Marie-Thérèse Grange, 
supérieure indigne ; Marie-Jacinthe Berard , assistante ; 
Angélique-Françoise Deligniet. Marie-Jullienne Gravier ; 
Françoise-Catherine Guille. 

Le chanoine Collomb mourut le # novembre 4715. 
Par exploit d’huissier du 8 novembre, mème mois , R4 
Jean-Joseph Borrelly, docteur en Droit, chanoine de la 
cathédrale , signifie aux administrateurs du Collège qu’ils 
aient à le nommer professeur de philosophie , puisque 
telles étaient les dernières volontés du chanoine Collomb. 
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« Par là ils donneront au demandeur satisfaction , et aw 
public de nouvelles marques du zèle qu’il a d'enseigner , 
étant prest de le faire dès à présent. Et si par des raisons 
qui ne luy sont pas connues , les S"® administrateurs du 
college veulent faire enseigner ledit cours par quelqu’au- 
tre, déclare en ce cas d’être prest d'enseigner la philoso- 
phie l’année prochaine , ou par cy apprés, lorsque l’occa- 
sion favorable s’en présentera. Sous la proteste très ex- 
presse, faite par le R° comparant de tous dépens, dom- 
mages et intérêts, nottemment de la somme de six cents 
florins par année , et pour le gage de chaque année du 
professeur de philosophie, telle qui luy a été promise à 
luy mème lorsqu'il fut admis à enseigner en 1709. Et pour 
que lesdits Sg'* administrateurs ne prétendent faute d’i- 
gnorance des bonnes volontés et intentions dudit R com- 
parant,.et de l'acceptation qu'il fait de ladite nomination, 
et qu’il prétend s'en prévaloir , il requiert que le présent 
acte leur soit signifié...» 

D'ailleurs, l'intention du vénérable testateur de faire 
scrupuleusement respecter ses dernières volontés,est bien 
expresse, puisqu'il nomme un autre héritier universel pour 
le cas où l’administretion du Collège ne voudrait pas ac- 
cepter son héritage sous les conditions et charges expri- 
mées. Il voulait, ainsi que le prouve la réclamation du 
” chanoine Borrelly, que le traitement du professeur de phi- 
losophie fût de 600 florins. Les autres legs qu'il a faits 
sont une preuve de son amour sincère de Dieu et des hom- 
mes. Les dons qu'il a faits au Chapitre, à l’église parois- 
siale de la cité , à celle de St. Christophe , aux Capucins, 
aux Bernardines, parlent assez élaquemment de sa charité. 
Ïl n’oublia pas les pauvres de Dieu, comme il les appelle. 

M. le chanoine Albrieux, ancien Prévôt du Chapitre, a 
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Jaissé sur le Collège Lambertin quelques notes d’où nous 
extrayons le passage suivant : « L'usage si chrétien d’ad- 
mettre les pauvres aux enterrements était alors en ñon- 
neur. R° Bonjean, ainsi que R* Collomb ordonnent qu’on 
donnerait à chacun des pauvres invités une. chandelle de 
cire du poids d’une livre et. demie. Ils devcaient assister à 
l'enterrement et à toute la neuvaine, pendant laquelle on 
leur donnait à diner deux fois. Aprés la neuvaine on leur 
comptait cinq florins chacun ». | 

Cet usege se retrouve encore dans quelques paroisses 
du diocèse, notamment à Valloires. 

D'ailleurs, il faut remarquer que les libéralités des fon- 
dateurs du Collège, à partir de Mg' de Lambert, étaient 
faites au Seigneur dans la personne des enfants. Je dé- 
livre à N.S. J.-C. et à la très-sainte Vierge, disait R4 
Bonjean, en la personne des escolhers, les sommes capi- 
tales, etc. | | 

Un dernier fait à conclure des testaments précédents 
c'est qu'il y avait alors au moins onze autels dans l’église 
cathédrale : dix sont mentionnés dans lesdits testaments. 
Trois étaient privilégiés : celui de Jésus, celui de N.-D. 
des Carmes et celui du St. Rosaire. Les autres étaient le 
grand-autel, celui de St. Pierre , ceux de St. Sébastien, 
de la Décollation, de St. Antoine de Padoue , de St. Vin- 
cent et de St. Joseph. Le onzième autel était celui de St. 
Jacques, comme on le voit par le testament de R4 Collomb. 

Nota. La valeur du florin dont il s’agit dans les di- 
verses fondations que nous citons , semble être relative- 
ment à la livre, dans la nroportion de 55 à 100. En sorte 
que 100 florins valaient,à peu de différence prês,95 livres. . 
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N°8. 
Testament de S° Vincent Charpin. (1710). 


Vincent Charpin, de St-Sorlin-d’Arves, régent au Col- 
lèe de Lambert, par son testament du 47 mai 4710, Bat- 
tard, n°, lêcue en premier lien la somme de trois cents 
florins à l’église paroissiale de St-Sorlin, pour entretenir 
un prêtre qui sera chargé de la première messe dans la 
dite paroisse. Ensuite il lègue au Collège de Lambert la 
somme de mille et huitante florins, sans aucune condi- 
tion, et celle de soixante florins, « à la condition que les 
Sc" administrateurs exempteront à perpétuité les escol- 
liers de ladite paroisse de $t-Sorlin qui voudront étudier 
audit Collège, du droit de scollage ». 

Il conste par ce testament que Vincent Charpin avait 
son habitation dans le Collège. 


N° 9. 
Don de la Confrérie des Pénitents. (1736). 


Par une note du 29 février 1736, nous voyons que la 
Confrérie des Pénitents de St-Jean-de-Maurienne a cédé 
au Collège de Lambert une créance de trois cent quarante 
quatre florins. Les motifs et les conditions de cette cession 
ne sont pas indiqués. 


CHAPITRE VIII. 


QUELQUES MÉMOIRES HISTORIQUES 
CONCERNANT LE COLLÈGE LAMBERTIN 
JUSQU'EN 1793. 


Dans les registres de la paroisse de St-Jean, on trouve 
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à la date du 46 avril 4699 , la sépulture d’ane fille d’é- 
grège Claude Frasson,notaire, Directeur (moderatoris) au 
Collège de Lambert. 

De 17014 à 1711 , le professeur de befles-lettres est no- 
ble Jacques de Mauregard, bourguignon, marié à Claudine 
Guiard. 

En l’année 1702, sous Mg” Valperga de Masin une con- 
teslaiion qui fut suivie d’un procès devant le Sénat, s’éle- 
va au sujet de l'admission aux séances du conseil d’admi- 
nistration du Collège , du procureur fiscal de l'évêché. £e 
procureur était alors le chanoine Didier. Les syndics de 
la ville refusaient absolument d'assister aux séances et de 
prendre aucune délibération au sujet des revenus soit du 
Collège, soit de la maison de charité, pendant que l’évê- 
que maintiendrait sa prétention d'introduire son procu- 
reur dans les assemblées. Mg' de Masin adressa alors au 
Sénat une requête qni peint toute la situation. En voici 
les- principaux passages : « Supplie très humblement le 
Rsi®e So' Evêque de Maurienne, qu'il vous plaise, nos Se”, 
lui rendre droit suivant les fins et conclusions prises par 
la requête ci-jointe ; et ce faisant, vouloir ordonner et en- 
joindre aux administrateurs des revenus des œuvres pies 
de St-Jean-de-Maurienne de procéder incessamment à 
l’audition du compte des dits revenus , en l'assistance du 
promoteur et procureur fiscal épiscopal, à la maniêre ac- 
coutumée , da moins par provision et jusqu’à ce que le 
Sénat en ordonne autrement, à peine de tous dommages 
et intérèts que ce retardement pourrait causer aux pau- 
vres, et de cinq cents livres d'amende. Sans vous arrêter 
à l’inconsidérable réponse des nobles Syndics et Conseil 
de. St-Jean-de- Maurienne qui ne tàchent qu'à divertir 
l’effet de la volonté portée par le testament de R:im° évi- 
que de Lambert, ainsi que conste par un extrait da dit 
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testament ci-joint qui ordonne expressément que les reve- 
nus du légat par lui fait seroat administrés par les R''"°: 
Sg's ses successeurs et leur Vicaire général, et par deux 
plûs anciens chanoines, et par les syndies de la noblesse 
et bourgeoisie. Et prie le dit testateur principalement les 
Re éviques d’être les exécuteurs et péres du dit Collège. 
Et constant d’ailleurs par toates les pièces ci-jointes.qui 
sont les comptes ci-devant rendus que le R? promoteur et 
procureur fiscal de l’évèché a toujours assisté aux dits 
<omptes lesquels sont signés par lui en sa dite qualité. Ce 
qui a bien élé reconnu par les deux R"° chanoines et par 
le Vb'e Chapitre de la cathédrale,comme il conste par leur 
réponse ci-jointe où il est dit que le promoteur et procu- 
reur fiscal de l'évêché assiste toujours aux assemblées qui 
se tiennent pour le fait de la Charité et du Collège... Et 
ce n'est pas une conséquence de dire que le dit promoteur 
n'est pas nommé par le testament, puisqu'il n’en est pas 
exclu aussi, et qu’en conséquence de ce que Sa Grandeur 
en est le principal exécuteur, il à droit d'intervenir, sur- 
tout en considérant l'usage qui a toujours été pratiqué... 
Plaise au Sénat prendre en considération et pourvoir ». 
Le 7 avril 1702, une ordonnance du Sénat renvoie 
l'affaire devant le juge-mage et le fiscal de Maurienne. 
Alors l’évêque dresse une seconde requête dans laquel- 
le, après avoir résumé les raisons données dans la pre- 
mière, 1l ajoute ce qui suit : & Par une nouveauté préju- 
diciable à l’intérèt des pauvres, les syndics de bourgeoisie 
étant assemblés au palais épiscopal de Maurienne, la se- 
maine saiate de l’année dernière, pour procéder conjointe- 
ment avec les autres administrateurs à l'audition du com- 
pte du s' économe de la charité, s’opposérent à ce que le 
s' promoteur et procureur fiscal assistàt à la dite assemblée; 
ce qui fut cause que l’on ne put passer outre à l'audition 
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du dit compte, et que les pauvres furent privés du bénéfice 
de la distribytion ordinaire que l’on fait , la dite semaine, 
des revenus de l’hoirie délaissée à cet effet par le S° R4 
Pierre Duverney ». | 

« Et quoique leuit R"° Evêque ait-fait depuis plusieurs 
représentations aux dits syndies de bourgeoisie; et notam- 
ment dans une assemblée tenue expressément pour cet 
égard, le 6"f de ce mois, pour les engager à procéder à 
l'audition dudit compte... lesdits syndics n’ont voulu se 
rendre ni aux raisons qu’on leur à dites, ni même à l'e- 
xemple des s'° chanoines du corps de la cathédrale , coad- 
ministrateurs , lesquels , par une délibération capitulaire 
du 30 mars 47014, déclarent n'empêcher de leur part que 
ledit promoteur et procureur fiscal continue d'intervenir 
aux dites assemblées. En sorte que les syndies de bour- 
geuisie sont les seuls à former une difficulté qui tend à 
priver les R° Sr Evèques des lumières dont ils peuvent 
avoir besoin en matière de computation, et d’une sorte 
de connaissance en laquelle l'obligation qu'ils ont de s’ap- 
pliquer plus utilement ailleurs ne leur permet pas tou- 
jours d’être parfaiternent versés. Ce qui oblige par consé- 
quent ledit R"° Soï évêque et supp‘ de s’en tenir à l'usage 
el à la coûtume, persuadé que puisque ses prédécesseurs 
qui avaient tant de talents et de lumiéres ont jugé à pro- 
pos d'écouter le sentiment d'une personne de leur con- 
fiance pour servir le public avec plus de précaution, il ne 
lui convient pas d’avoir moins de modestie qu'eux et de 
s’en rapporter à ses seules lumiéres qu'il croit beaucoup 
inférieures, et dont son zèle pour les pauvres l’oblige en 
leur faveur de se défier... Recours donc le R"° Sg' sup: 
à ce qu’il vous plaise ordonner et enjoindre, au raoins pro- 
visionnellement et jusqu’à ce qu'autrement soit ordonné, 
à tous lesdits administrateurs de procèder incessamment 
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à l'audition du dit compte,en l'assistance du promoteur et 
procureur fiscal épiscopal, etc.» 

Le Sénat a enregistré cette requête le 13 mars 1702. 
Un huissier certifie qu'il a montré et signifié la dite requête 
à noble Jean-Baptiste Colafre, syndic de la noblesse.et au 
S' Pierre Clerc, noble syndic de bourgeoisie. « Lequel S' 
Clerc, ensuite de la délibération de ville, tenue à ce sujet, 
a fait réponse que les conclusions du R"° évèqne n'étaient 
pas admissibles ».. Par conséquent il persiste dans sa 
résolution de refuser absolument d'admettre aux assem- 
blées de la Charité et du Collège , le procureur fiscal de 
l'évêché. Le procès dura jusqu’en 1705. Alors les parties 
convinrent d’un arrangement à l’amiable. Le procureur 
fiscal de l’évèque contiaua d’assister aux assemblées soit 
de la Charité, soit du Collège. Le Sénat confirma ledit 
arrangement par un décret du 7 avril 1705. 


Règlement pour le Collège 
fat en l'assemblée du 6 novembre 1716, 
par M° les administrateurs. 


-« Les écoliers se rendront au Collèce, et chacun dans 
leur classe, une demi heure seulement avänt le commen- 
cement de la classe, sans s’arrêter à la cour du Collège ; 
la dite demi-heure suffisant pour réciter leurs leçons : où 
le S' Préfet s’y rendra, tantôt dans l'une, tantôt dans l’au- 
tre des dites classes,autant que le temps le lui permettra, 
tant pour contenir les écoliers dans la situation qu'ils 
doivent être, que pour faire observer le silence , et faire 
réciter et expliquer tantôt les uns , tantôt les autres des 
dits écoliers. | 

« Messieurs les Régents se rendront un chacun dans 
sa classe immédiatement après le dernier coup de cloche 
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qui les y appelle, et même n’en sortiront point pendant 
la demi-heure de la dispute des écoliers, pour les animer 
et les exciter à l’émulation qui est si nécessaire. 

« Ils ne seront pas moins assidus les jours de compo- 
sition à se tenir chacun dans leur classe pour obvier aux 
inconvénients qui arrivent si souvent de se communiquer 
leur thème. | ee 

« Lorsque le S' Préfet donnera lui-même le thème dans 
quelque classe, le régent d’icelle ira suppléer à la classe 
dudit préfet ; afin que ledit préfet soit toujours présent, 
et surveille à l’inconvénient qui arrive de se communi- 
quer le thème les uns aux autres. 

« Chaqüe régent aura Soin de faire sortir ses écoliers 
deux à deux de sa classe, pour aller ouïr la st messe, et 
les y accompagnera pour les faire marcher etentrer dans 
l’église modestement, et s’y placera lui-même à un endroit 
commode pour les observer, afin qu'ils assistent avec le 
respect qu'ils doivent à ce saint Sacrifice ; et ne se dispen- 
sera de ce devoir que dans une urgente nécessité dont 
il fera part au S" Préfet, afin qu’il puisse suppléer à son 
absence. Et pour éviter la confusion qu’une classe ne se 
mêle avec l’autre en sortant du dit Collège,le-S" Préfet en 
rêglera la sortie classe par classe , ainsi qu’il le jugera 
plus commode pour éviter la confusion. 

« Ils en useront de même lorsque les écoliers assiste- 
ront au sermon, messe, ou autres offices, en venant à la 
cathédrale ; et toujours avec un silence très-exact. 

« Chaque régent se souviendra de l'obligation étroite 
qu'il a, non seulement d'édifier les écoliers par son exem- 
ple, mais encore de celle de les exciter aux exercices de 
la Religion, en leur faisant faire les prières accoûtumées 
et les exciter à la piété par une petite exhortation tous les 
samedis au soir ; et d'être de la dernière exactitude pour 
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les faire assister au catéchisme qui se doit faire tous les 
dimanches dans le dit Collège, chaque régent à son tour ; 
et de punir sévèrement ceux qui s’en absenteront sans 
cause légitime qui ne sera jugée telle que par le S' Préfet. 

« Le S' Préfet défendra très-expressément aux écoliers 

dans toutes les classes de jouer et badiner au cimetière et 
autour de l’église, contre le respect qu'ils doivent à ces 
lieux saints où ils s'amusent souvent à jeter des pierres . 
contre les vitres de l’église, et puniront exemplairement 
ceux qui contreviendront à cet ordre ». 
Ont signé tous les administrateurs y compris les syndics 
Le 29 mars 1729, les syndies et Conseil de la ville en- 
‘ voyérent à l’Intendant de la province un rapport sur le 
Collège. Après avoir énuméré les fondations en faveur de 
cet établissement , ils ajoutent : « Il y a environ 35 ans 
que l’on a remis au dit Collège les reates des biens de la 
confrérie du St. Esprit qui consistent à environ douze fos- 
serées de vigne , et au vin que ceux qui sont gardes des 
vignes payent, qui consistent par année commune à dix- 
huit barrils de vin pur que l’on vend à l'enchère. Et le re- 
ceveur des rentes du dit Collège en retire le prix. 

« À mesure que les rentes dudit Collège se sont aug- 
mentées on a aussi établi des classes et des professeurs 
pour les enseigner. 

« On croit que les rentes du dit Collège vont à peu près 
à deux mille et huit cents livres qui sont employées pour 
les appointements des professeurs et régents , pour la ré- 
paration et manutention des bâtiments et classes , et pour 
le payement des tailles et autres subsides. 

« Et pour donner une idée de ce qui est à présent du 
vollège de Lambert, nous disons qu'on y enseigne à pré- 
sent la philosophie, rhétorique, humanité,troisième, qua- 
trième, cinquième et sixième. 
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« Les régents et professeurs sont amovibles et nommés 
par les Se administrateurs. Le Collège est à présent comme 
il a été de tout temps , sous la direction de Ms l’évêque, 
des deux plus anciens chanoines de la cathédrale et des 
nobles syndics de la ville de St-Jean. On paye aux deux 
professeurs de la philosophie trois cent trente-trois tivres, 
six sols, huit deniers chacun, autant à celui de rhétorique; 
“et aux régents d'humanité , troisième et quatrième , trois 
cents livres chacun;et à celui des basses classes deux cents 
et quelques livres. | 

« Les gages des dits professeurs et régents sont payés 
des rentes du dit Collèce. Et les écoliers payent encore 
annuellement au receveur du dit Collège le droit d'escolage 
qui est une livre chaque trois mois ; à l'exception de ceux 
de la ville et des paroisses de St-Pancrace, Villarembert, 
St-Sorlin-d’Arves , St-Collomban-des-Villards, qui sont 
exempis de ce droit pour en avoir été affranchis par des 
bienfaiteurs. 

« Les professeurs et régents sont Lantôt ecclésiastiques, 
tantôt séculiers. Mais ce Collège n’est point de Commu- 
naulé, (n'appartient pas à la commune)». Signé Favier 
et Chosallet, syndics. 

À la suite de ce rapport,nous trouvons la note suivante: 
« Depuis le nouveau système des études , et déjà avant 
4729, le roi a mis le dit Collège comme les autres, sous la 
juridictiou des Réformateurs de l’Université de Turio , et 
a établi un Réformateur dans la province, lequel a le pou- 
voir sur tout ce qui est du bon ordre des études. Ce qui 
n'empêche pas que les S8'“ administrateurs ne s’attribuent 
les mêmes pouvoirs qu'auparavant. Îls nomment les ré- 
gents qui sont obligés d'obtenir des patentes d’ élablisse- 
ment des magistrats de la Réforme. » 

Cependant, en 4768, l'Etat voulait assimiler en tout le 
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Collège de Lambert aux autres établissements d'éducation 
du royaume. Le Réformateur nouvellement établi par 
Charles-Emmanuel [IT , sans doute pour faire du zèle, 
suscita mille difficultés. Sous prétexte qu’on avait sup- 
primé pendant quelque temps la classe de physique et ré- 
uni en une seule les classes de 4e et de 5", à cause du 
manque de fonds , il prétendait qu'on ne suivait pas les 
intentions des fondateurs. D’aillenrs, ajoutait-il , d’après 
des rapports qui lui avaient été faits, l'instruction donnée 
au Collège de St-Jean n’était pas suffisante. Il fallait mettre 
cet étabiissement au niveau des autres. Les professeurs 
ne devaient-ils pas tous être nommés par l'Etat ? Pourquoi 
soustraire à la surveillance du masistrat des études l’ad- 
ministration des revenus du dit Collège? Est-ce que le gou- 
vernement n’était pas le protecteur né de-tous les intérêts? 
Telles étaient en substance les raisons qu’apportait le Ré- 

formateur des études afin de pouvoir s’immiscer dans les 
affaires du Collège de Lambert. 

Les administrateurs,afin de justifier leur conduite passée 
et maintenir leurs droits pour l’aveuir , adressérent donc 
au Président Maistre , chef du conseil de la Réforme de 
Savoie, un rapport détaillé sur tout ce qui concernait le 


Collège. Après avoir énuméré les différentes fondations 


ainsi que les charyes qui en dépendent , ils s'expriment 
ainsi : & Par toutes ces clauses on voit que tous les dits 
fondateurs qui ont marché sur les traces de R"° de Lam- 
bert , se sont rapportés à sa fondation et ont tous mis la 
condition expresse que les dites fondations soient admi- 
‘ nistrées ainsi qu'oa l’avait jusqu'alors pratiqué pour celle 
de Re de Lambert, et par les mèmes administrateurs par 
lui choisis et appelés, non autrement, n1 par d’autres per- 
sonnes ; et que celui-ci les a élablis protecteurs et admi- 
niStrateurs du dit Collège soit séminaire, (notons ce terrae, 
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séminaire, ) sans d’autres lois que celles que la prudence 
des dits S5® administrateurs leur suggérait dans chaque 
cas particulier. Aussi R° de Masin qui avait accepté les 
donations des R% Bonjean et Collomb , et qui ne pouvait 
pas ignorer leur intention,ni être présumé s’en être écarté, 
a mêre depuis l'établissement du magistrat de la Réforme, 
continué avec lés autres administrateurs, à disposer selon 
l'exigence des cas, des revenus des classes. 

« Malgré la dite disposition de R* Collomb qui, par 
son dit testament, prescrit l'établissement de deux chaires 
de philosophie et d’un régent de cinquième , l’on a cepen- 
dant trés-souvent réduit la dite fondation à un sen] cours 
de philosophie. Personne n’ignore en cette ville que le R* 
P. de Vignon a tout seul enseigné pendant plus de 412 ans; 
que successivement sous le siège de R®° de Rosignan , R* 
Finas, actuellement curé de Planaise , R Floret , curé de 
Presle , R° Gilbert décédé , ont professé la philosophie à 
un seul ; que le R* chanoine Borivent a été dans le même 
cas pendant plusieurs années , de même que le R* cha- 
noine Gilloz. Et que lorsqu'en dernier lieu on à nommé le 
_s' médecin Templaz, il n’y avait que le cours enseigné par 
Ri Falcoz. 

« Il en est de même quand à l’enseignement de la qua- 
trième et de la cinquième par un seul régent. S'il est ar- 
rivé quelquefois que,eu égard au grand nombre d’écoliers, 
on a établi deux récents pour les deux classes , il est no- 
toire aussi qu'on les & fait ordinairement enseigner par le 
même régent. Feu M. Favier , décédé recteur de la cha- 
pelle de Boanenouvelle,les a enseignées sous Me' de Masin; 
Rä Combaz , mort curé de St-Léger , le Siége vacant ; M. 
Fay , décédé à la Chapelle , sous Ms de Rosignan. Après 
ce dernier , R‘ Ponce , décédé curé de la Croix de la Ro- 
chette ; et enfin R% Coche et Falcoz encore vivants. Et ces 
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dispositions ont toujours eu leur effet, sans qu’on les ait 
jamais blamées. Ces sortes de provisions quand à la 5° 
et à la 4#%° , ne sont donc point des nouveautés si ce n’est 
par les relations qu'ont faites des personnes mal ou pas 
du tout instruites , (informées). 

« Et si les administrateurs se sont ainsi conduits , la 
province doit à leur prudence la conservation et l’augmen- 
tation des rentes que possède actuellement le dit Collège. 
Car enfin il tombe sous les sens que 5000 florins don- 
nés par Me de Lambert,et 28,150 florins qui y sont entrés 
depais 4707 , jusqu’en 1714 , par les bienfaits des R% 
chanoines Bonjean et Collomb , ne font , selon leur valeur 
au temps actuel , qu'environ 18,000 livres ; outre les re- 
venus de la chapelle de St. Etieane à St-André , qui peut 
rendre 400 livres nettes ; et la confrérie du St. Esprit qui 
produit 80 livres ; et du vin des gardes des vignes qui, 
par année commune , peut produire 400 livres par an. A 
quoi on ajoute la somme de 2,000 livres à laquelle s’est 
trouvé revenir le montant de l’hoirie de feu R‘ Colomb, 
selon qu'il résulte de l'inventaire qu’on en a fait après son 
décès. De manière que toutes les rentes provenues des 
dites fondations , unions et relächements (cessions) ne se- 
ront dorénavant que d'environ 1200 livres ; les capitaux 
entrant chaque jour dans le dépôt et ne trouvant plus à 
se placer qu’au 4 pour 100. Lesquelles sommes avec les 
autres articles ne devaient faire que le montant de 1,446 
livres. Et les administrateurs ont cependant trouvé le 
moyen par une sage et économique administration, d'aug- 
menter ledit revenu de 745 L.; si bien que le dit Collège a 
aujourd’hui 2,200 LE. , ainsi qu’il se vérifie par le livre 
maître des avoirs du Collèce. Mais ce revenu sera bientôt 
diminué d'un cinquième ainsi qu'on vient de le faire ob- 
server. Et il ne restera danspeu,que pour environ 4,800 1. 
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qui à peine suffiront pour payer les professeurs actuels 
et subvenir aux autres charges annuelles du Collège. Leurs 
appointements, tous trop modiques qu'ils sont , revenant 
à 1573 1. Et les autres charges annuelles fixes montant à 
la somme de 300 livres. Sans parler des non-valeurs, des 
frais de procès , des réparations et manutentions et d'un 
Laod d’indemnité qui est échu. Ces deux artieles des ap- 
pointements des professeurs et des susdites charges réelles 
du Collèse revenant par conséquent à 1,873 1. ; ce qui 
excède le revenu sur lequel on peut compter dorénavant. » 

« Ce sont ces réflexions quiont en partie décidé les ad- 
ministrsteurs à réduire,selon qu’on l’a ci-devant pratiqué, 
la 4% et la 5" sous un mème rérent , et à suspendre le 
cours de Physique , le tout seulement provisoirement. » 

« Les administrateurs qui ont le regret d’avoir perdu 
leur chef, par les raisons connues, selon la nature de l’é- 
tablissement du dit Collège et des fondations, ont crù qu'ils 
seraient toujours à l'abri de tout reproche dés qu'ils agi- 
raient comme ils ont agi au sujet des régents et des classes, 
d’après le pouvoir que leur donnent formellement les 
clauses de la dite œuvre pie.Et le magistrat de la Réforme 
est trop éclairé et trop pieux pour désapprouver qu'ils 
s'occupent des mêmes objets qui doivent faire le soin du 
Réformateur de la province. Îls ont vu ( les administra- 
teurs), avec plaisir que le Réformateur a été chargé comme 
eux de travailler au même genre de bien public. Et les 
clauses des dites fondations qui paraissent l’exclure de ce 
soin, quand à ce Collège , n’ont jamais donné aux dits ad- 
ministrateurs contre lui un œil de jalousie. [ls n’ont sou- 
haïté, au contraire, que la bonne harmonie qui, en pro- 
duisant les mêmes soins de concert, aurait dû couper tout 
genre de plainte. Le bien public y trouverait son compte 
et les prérogatives du magistrat n’y perdraient rien. Et s’il 


était possible de penser qu’on veut réduire les dits admi- 
nistrateurs au simple soin de placer les capitaux et de 
soigner les rentes, il faudrait admettre qu'ils ne sont plus 
que de simples agents et qu’ils ont perdu , par les sages 
et utiles peines qu'ils se sont données depuis plus de deux 
siècles, les droits honorifiques de leur administration. Et 
que S.M., en établissant une magistrature de Réforme, a, 
ce qui n’est pas possible de penser , annéanti tous Îles 
égards qu'on doit aux dites fondations et voulu faire de 
l’évêque de Maurienne et du conseil auquel il doit pré- 
sider , une assemblée qui doit dépendre et être subor- 
donnée au Réformateur. Et comment le penser en 1768 : 
puisqu’en 1767, les administrateurs ont déplacé pour des 
motifs indispensables, les professeurs de logique, de rhé- 
torique et les régents d'humanité et de quatrième ? Et 
que la relation qu’ils en ont faite ensuite à L. L. E. E. du 
Magistrat, n’a trouvé de leur part qu’une réponse d'ap- 
probatiou. Pour en justifier, on joint ici la lettre de M. le 
Marquis de Jallion, en date du 7 novembre 1767 ». 

« Les avis qu’on a donnés à Mossieur le Président Mais- 
tre, chef du Conseil de la Réforme de Savoye contre les 
administrateurs, et dont il fait mention par la lettre dont 
il les a honorés, en date du 26 novembre dernier, n’est 
pas la première tentation qu’on a faite pour les inviter à 
abandonner, comme a été contraint de le faire le dit Re 
Evêque siégeant, la dite administration, jusqu’à ce qu’on 
ait les égards qu'on doit aux dites fondations. Et on n’a- 
joute rien à la pureté des motifs qui les ont engagés à tenir 
bon. Si on expose ici qu’ils n’ont soutenu les dites contra- 
dictions et peines annexées à la dite administration que 
par le cas de caducité des dites donations qui suivrait leur 
abandon; les dits donateurs n'ayant donné, comme on le 
voit, que sous condition expresse que le tout scrait admi- 
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nistré ainsi qu'on l’a pratiqué jusqu’à présent , et non 
autrement, ni par d’autres personnes. Bien plus, au tra- 
vers de toutes les contestations, ils ont souvént été supplier 
le dit R*° Sg' Evêque de vouloir bien reprendre le timon 
de la dite administration. Son refus qui sera, selon qu’il 
l’a déclaré, toujours constant pendant que l’on n’aura pas 
les dits égards aux dites fondations, ne fera jamais tarir 
leurs prières auprès de S. G.. Autant, comme il est 
palpable,que de dit Collège ne peut, en l'état de ses rentes, 
trouver des régents et professeurs qu’autant que le dit Rm° 
Sg' Evêque voudra y engager des ses ecclésiastiques ». 


Droits féodaux du Chapitre sur le Collège. 


Parmi les charges dont il est parlé dans le rapport 
précédent, figurait celle de payer chaque année un droit 
seigneurial au Chapitre de la cathédrale. Mais, à ce qu’il 
paraît, les administrateurs ne se pressaient guère de payer 
cette redevance. Aussi un acte notarié les met en demeure 
de s’exécuter. C’est M. Berger, n° royal, en sa qualité de 
ci-devant fermier de l'évêché, qui est chargé de l'exploit. 

« Et, dit-il, vous représente, Messieurs, que le 16 dé- 
cembre 1706 , il v eût une assemblée de ladite adminis-- 
tration du Collège, tenue sur la demande que le sup‘ vous 
avait faite plusieurs fois auparavant des laouds ( droits ) 
d’indemnité sur les bâtiments, pré, verger, cours et places 
dépendantes du dit Collège; comme étant des biens sujets 
au dit laoud, pour être hors de commerce et inalienables, 
administrés par des corps qui ne meurent jamais, et sous 
un illustre chef perpétuel. Dans laquelle assemblée il fut 
délibéré qu’on s’en tieadrait à la décision de M" les avo- 
cats Rambert, Fortis et Tiollier , arbitres respectivement 
nommés et convenus pour cet effet ; sans que du depuis la 
dite délibération aye sorti son effet , tant par le décès du 
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dit S' Rambert qu’autrement. Néanmoins désirant le sup! 
en venir à l'exécution, si M" les administrateurs le trou- 
vent ainsi bon. Il recourt etc... | 

L'administration du Collège, d’après l’avis des avocats, 
dût s’exécuter et payer chaque année au receveur du Cha- 
pitre la somme de 8 livres, 5 sols, 4 deniers. Le dernier 
reçu que nous avons trouvé est du 28 février 4750. Il 
mentionne la somme de 60 livres, 13 sols, 4 deniers, due 
à la mense capitulaire, pour censes des années 1727-28- 
30, et depuis 4740 jusqu’à 1749. 


Attributions de l'économe du Collège. 


Une nomination d’économe , faite en 1725, nous parait 
devoir être citée ; car elle donne une idée des devoirs de 
cet employé, du salaire qu'il recevait , ainsi que des char- 
ges et revenus du Collège, à l’époque dont il s’agit. 

Cette nomination en date du 48 décembre 1725 , est 
faite dans une assemblée des administrateurs et rédigée 
par un notaire. 

« Ils ont établi et constitué M° Etienne Borrelly, notaire 
et bourgeois de la cité, économe du dit Collège, pour , au 
nom des administrateurs , exiger tous les revenus, censes 
et capitaux que le dit Collège a actnellement et autres qui 
lui pourraient être acquis pendant le temps de sa procure. 
Comme aussi les escollages dûs annuellement par les es- 
colliers d'icelui, à ce tenus et non privilégiés, à raison de 
20 sols de Savoye pour chaque terme ; ce qui fait 4 livres 
par année, pour chaque escollier. Laquelle exaction sera 
faite au commencement de chaque terme, suivant le cata- 
logue que les régents du dit Collège remettront dûement 
signé ; lesquels régents seront tenus d'icelui donner la 
note du jour où chaque escollier quittera d'étudier au dit 
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Collège. Laquelle exaction et escollage sera faite par le dit 
M: Borrelly dans le terme de deux années prochaines ve- 
nant, à commencer au premier jour de l’année prochaine, 
et à tel et semblable jour icelles deux années révolues fi- 
nissant. Pour et moyennant le gage et salaire de cent et 
” six livres, monnoye de Savoye, que le dit économe se re- 
tiendra annuellement sur son exaction, outre vingt livres, 
pour une fois, qu’il se retiendra aussi pour son droit d’e- 
xaction des censes arriérées..…… De laquelle exaction il 
rendra compte annuellement, au commencement de cha- 
que année aux Sg'* administrateurs dudit Collège, en dres- 
sant son dit compte et double d’icelui, à ses frais et dépens. 
Et des deniers provenant de sa dite exaction payera les 
gages des régents des classes établies audit Collège, sui- 
vant qu'ils seront convenus par les dits Sg'* administra- 
teurs. Le tout réparti en quatre termes qui sont : Pâques, 
la Nativité de St. Jean-Baptiste, la Toussaint et Noël, soit 
quinze jours après, desquels régents il tirera quittance de 
leurs dits gages. De plus il payera au S' Recteur de la 
chapelle de St. Etienne , érigée en la ville de St-André, 
annexée au dit Collèse, vingt livres annuellement, pour 
les services de la dite chapelle. Itern, au s' sacristain de 
la cathédrale de la dite cité, huit livres par année, pour 
les messes de feu noble Desflammes, bienfaiteur du dit 
Collège. Deux livres au dit s' sacristain pour les messes 
qui seront célébrées au grand autel de la dite cathédrale, 
au commencement de chaque terme, et le jour de St° Bri- 
gide et de St° Agathe. Au receveur du dit Chapitre, qua- 
tre livres , six sols , huit deniers, censes annuelles dûes 
sur les bâtiments du dit Collège, an terme et fête de la St. 
André. Item payera la rétribation de trois grandes messes 
qui seront célébrées annuellement à l'autel du St. Esprit, 
dans l’église paroissiale de Notre Dame , les trois fètes de 
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la Pentecôte, suivant l’ancienne coùtume ; attendu l'union 
qui a été faite en faveur du dit Collège, des aumônes de la 
confrérie du St. Esprit ; pour la rétribution desquelles 
messes il délivrera an s' curé, soit vicaire de la dite église, 
dix-huit sols pour chaque messe, et aux R$ diacres de la 
dite église, et au curé de St. Christaphle, six sols, huit 
deniers chacun pour l'assistance de chaque messe. Et c’est 
sans préjudice des rétributions et offrandes qui seront 
portées par les fondations, si aucunes il y en à. Item faire 
célébrer toutes les années, le second jour de février, une 
messe par les R% P. Capncins de cette ville, pour le repos 
de l’âme de feu R4 Joseph Jovencel, dernier curé de Pon- 
tamafrey , duquel le dit Collège est héritier universel ; de 
laquelle messe il payera au père temporel, une livre. Item 
six livres, treize sols, quatre deniers, par année, au por- 
tier du Collège, en quatre termes. Item fera célébrer an- 
nuellement une messe à l’autel de N. Dame des Carmes, 
pour le repos de l’âme de R‘ Antoine Bonjean, fondée par 
son dernier testament ; pour la rétribution de laquelle 
sera payé vingt sols. Item et finalement payera annuelle- 
ment au s' sacristain de la dite cathédrale, vingt-trois li- 
vres, treize sols, quatre deniers, étant convenu pour l'a- 
niversaire fondé par feu R* Joseph Collomb, par son der- 
nier testament. De tout quoi il retirera quittance en dûe 
forme. Sera aussi tenu le dit économe de visiter tons les 
mois les classes, chambres et bâtiments du dit Collège, et 
donner avis aux dits Sg'* administrateurs des réparations 
qu'il conviendra de faire. Plus payera annuellement les 
tailles dûes sur les biens du dit Collège, et en tirera quit- 
tance. De plus , il fera reconnaître autant qu’il pourra, 
aux dépens du dit Collège, les ceases dûes à icelui depuis 
vingt ans et en deça. Dans lesquelles reconnaissances il 
fera mettre des hypothèques spéciales, et nommera con- 
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fins autant qu’il pourra. Et cas advenant qu’il faille plaider 
contre quelques débiteurs, ce sera à la diligence et frais 
du dit économe , sauf de les repéter contre les débiteurs 
solvables,et s'ils sont insolvables, les dépens légitimement 
fais lui seront rentrés dans ses comptes. Poursuivra tous 
les procès ci-devant commencés , tant pour regard des 
censes qu’autres dettes en faveur dn Collège , et autres 
procès à entreprendre. Et lui sera remis tons les titres 
nécessaires, lant pour les dites poursuites, que æutres, 
moyennant décharge dûement signée. Et pour l’état de 
toutes les sus dites exactions et poursuites, les dits Sg'* 
administrateurs ont fait et constitué leur procureur géné- 
ral et spécial, le dit M° Borrelly...….. Ont promis observer 
le contenu du présent, chacun en ce qui les concerne , par 
leur serment prêté, savoir, par le dit Seigneur Evèque, 
more prælutorum ; par les R%% chanoines , manu ad pec- 
tus, ecclesiastico more ; et par les autres , entre les mains 
de moi dit notaire. — Signé Jacques Didier, n°. 

Me Borrelly , décédé quatre ans aprés, n'avait rendu 
aucun compte de sa gestion. Aussi un procés fut-il intenté 
par les administrateurs du colièce , coatre sa veuve et ses 
enfants. Ce procès dans lequel le Coliêge réclamait des 
sommes considérables, dura longtemps ct se termina enfin 
par un arrangement à l’amiable (4). 


Immeubles appartenant au Collège. 


Quelques détails sur les acensements passés par les 
administrateurs du Collège, nous donneront un aperçu des 
propriétés immobilières qui appartenaient alors à eet éta- 
blissement. 

(1) En 1759. R' Arnaud était pro‘esseur d'éloquence. 


Dans les actes de décès de la paroisse de St-Jean, on trouve à la date du 16 
avril1750, la sépulture de Rd Joseph Garnier, Barnabite, mort au collège. 


| 
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169%. — Les S' Jean-Pierre Martin et Melchior Du- 
cloz, nobles syndics de la ville, agissant pour le Collèue, 
ont acensé à Ralthasard Minaz. marchand et bourgeois de 
la dite ville, une vigne située à la Fournache , contenant 
une fosserée et douzain, confinée par la vigne de la Cure 
de la présente cité, du côté de Charvin. Plus uue vigne 
située au Mollard du Faure, vignoble sus-dit, contenant 
une demi fosserée et huitain, confinée par la vigne de la 
chapel!e de St. Claude, du côté de Charvin. Plus une fos- 
serée et demi-huitain, située au même lieu. Plus une au- : 
tre vigne au même lieu, avec un peu de terre aljacente, 
contenant en vigne, 4 fosserées 1/3 et hnitain, et en terre, 
deux tiers et douzain de fosserée. Plus une pièce de vigne 
au même endroit, contenant trois fosserées et vingt qua- 
trains. Le tout pour la cense annuelle de 190 florins de 
Savoie. 

1721. — Est acensée à Rose Defrane , veave de M° 
Ennemond Rostaing , de St-Rémy, une pièce de terre: ét 
pré, située au-delà du Collège, au-dessus da grand che- 
min, contenant environ 6 quartellées , confinée en partie 
dessous par le pré des hoirs de noble Claude-Fernand 
Sibué-Ducol ; dessus une ruette, soit chemin tendant à 
Bonrieux, du couchant. Cense annuelle : 410 livres de 
Savoie. | 

_ 1728. — Sont acensées à Jean-Michel Germain, toutes 
les vignes , terres et broües attenantes aux dites vignes, 
provenant de la Confrérie da St.Esprit; pour le prix de 252 
livres de Savoie, pour 4 ans, à raison de 63 livres par an. 
« De laquelle somme de 292 livres, le dit acensataire en 
a réellement fourni et délivré la moitié qui est de 126 
livres, en une double pistole d'Espagne, valant 32 livres; 
une pistole de Savoie, valant 15 livres et 45 sols ; un Louis 
d'or, de 23 livres et 7 sols ; deux Philippes , valant 4 
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livres,13 sols, £ deniers pièce ; quatre écus vieux, au coirs 
de France , valant 4 livres. 6 sols, 8 deniers chacun ; une 
bajoire , (monvoaie empreinte de deux têtes affrontées ou 


superposées), valant à livres et 5 sols ; dix sols en es- . 


pêces et une parpayole , (monnaie à l'effigie du roi de Si- 
eile, valant en France 15 deniers). 

1731 — Par suite d’une mise aux enchères publiques, 
{ c’est ainsi que se faisaient toutes les adjudications ), les 
administrateurs du Collège , réunis au palais épiscopal , 
sous la présidence de Me' de Masin, acensent au s' Etienne 
Gagnères de St-André , les biens appartenant à la cha- 
pelle de St. Etienne. Voici quels étaient les biens dont il 
s’agit : 4° une terre lieu dit à la Chapelle , d'environ 7 
quartellées et demie, confinée par les places du logis des 
nommés Barbe et dessous par le chemin royal et la cha- 
pelle de N.-D. de Pitié ; 2° 3 prés,lieu dit au Montcenis; 
3 une pièce de pré, à Praz-Lognan,, d'environ 5 quar- 
teltées, avec une grange presqu’en ruines, située au même 
lieu ; £° un pré au dit Praz-Lognan , d'environ 17 quar- 
tellées ; 5° un autre pré au mème endroit , d'environ une 
quartellée ; 6° un pré à la Logneray, de 6 quartellées ; 7° 
un pré, lieu dit à l’Espinay, d'environ 15 quartellées ; 8° 
un pré lieu dit au Tillieray, de? quartellées ; 9° une cense 
annuelle de 23 florins anciens , due à la dite chapelle sur 
les biens d'Humbert Guigaz , situés à la Praz ; 10° Une 
eense annuelle de 4 quartes de seigle dues par Michel Sixt 
et Etienne Dufour, sur une pièce de terre située au devant 
de la chapelle de St. Etienne ; 11° Une cense aussi de 4 
quartes de seigle dues par les sœurs Mercier Marie et Ca- 
therine , sur üne pièce de terre , située à Praz-Lognan ; 
12° Une cense de deux florins anciens , promise par acte 
du 19 décembre 4582 , placée sur un chosal qui était au- 
irefois une grange, siiué près du bourg de St-André, con- 
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tenant 20 toises , actuellement possédé par François Ga 
gnères , confiné par le chemin qui conduit à Modane, 
dessous ; 13° Une cense annuelle de 4 quartes de seigle 
dues par Alexis Dufour et Emmanuel Jacquemmoz , sur 
une pièce de terre située au dit lieu de St-André , de la 
contenance d'environ 3 qaartellées , provenant de Denys 
Bois et Geoffroi Troccaz. —- En un mot , les administra- 
teurs du Collège acensent au dit M° Etienne Gagnères 
toutes les rentes et revenus qui dépendent de la chapelle 
de St. Etienne, pour le terme de six ans. Le dit Gagnères 
payera une cense annuelle de 195 livres, monnaie de 
Savoie, à chaque fête de St. André, apôtre.  . 

4740. — Le 15 janvier , les s"* Pierre Combet Joly et 
Antoine Arnaud , de Termignon , domiciliés à St-Jean-de- | 
Maurienne , ont accepté par bail à ferme , l’acensement 
d’une pièce de terre d'environ 6 quartellées, située lieu dit 
au Mollard d’Arvan, ainsi qu’une pièce de pré et jardin au 
même lieu , de la contenance d'environ 32 quartellées. Ils 
payeront chaque année au recevear du Collège 438 livres 
de Savoie. | 

174%. — Sont acensées à Jean-Michel Germain , les. 
vignes du St. Esprit, appartenant au dit Collège, situées 
lieu dit à Mollard Bochard, de la contenance d'environ 10 
fosserées , en cinq pièces différentes. Censes : 104 livres 
par an. | 

4745. -— Ri Joseph Faure , chanoine , et Jean Michel 
Rogés , syndic , tous deux délégués à cet effet par les ad- 
ministrateurs du Collège , acensent au s° J.-B‘° Grange, 
natif de Valloires , actuellement notaire à St-André , les 
biens ruraux, censes, rentes, revenus et autres droits ap-. 
partenant à la chapelle de St. Etienne, pour le prix annuel 
de 400 livres de Savoie. 

1750. — Est acensée à Denys et Louis Bellot , de St- 
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Etienne de Cuines , une pièce de terre située à Champ- 
Carraz , mème commune , de la contenance d'environ 3 
quariellées , pour le prix annuel de 7 livres, 40 sols. Ils 
acquitteront les charges qui sont affectées à la dite pièce 
de terre. 

1752. — Une vigne située aux Rodours, provenant du 
‘chanoine Collomb , contenant environ onze fosserées , est 
äcensée à Amédée Champier , Antoine Truchet et Clau- 
dine Champlong, de St-Panerace. Cet acensement est 
passé pour le terme de huit années , pour le prix de 147 
livres par an. C'est noble Claude Ferdinand Sibué Ducol, 
syndic, qui agit au nom de tous les administrateurs. 

4753. — Est acensée à Nicolas Martin, une pièce de 
terre et pré, située à la Cour d’Arve, contenant environ 28 
quartellées, adjugée au Collège, au préjudice du s' Comte 
d’Arves. Cense annuelle : 102 livres de Savoie. 

4759. — Le 6 septembre , les administrateurs acen- 
sent aux s"° François Martin et Noël Dunoyer , une pièce 
de pré et terre située au lieu dit la Cour d’Arve , soit au 
Ciappey , provenant du s' Comte d’Arve , contenant 26 
quartellées et tiers. Cette pièce est sous le n° 2430 de la 
mappe, et confinée par le jardin de Claude Dufour , res- 
tant du dit n° , et qui fait partie de la dite pièce ; dessus 
le pré provenant du Séminaire, dit de Tibery , du côté de 
la rue de Bonrieux ; la possessiou de la Charité , du côté 
d'Arvan, et les prés du chanoine Vernaz, dessous. Le bail 
est passé pour le terme de 9 ans , avec la cense annuelle 
de 440 livres. 

4769. — Un acensemeut passé en faveur des s" Va- 
lentin Berger et J.-B'° Arnaud, de St-Jean-de-Maurienne , 
mentionne 28 quartellées de pré et champ, lieu dit au 
Clappey, le tout confiné par les prés de la maison de cha- 
rité, du levant ; le verger appelé de Tibery , appartenant 
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au chanoine Vernaz, du couchant,le jardin et bâtiment du 
s' Mollinard , du midi. Cet ascensement est fait pour le 
prix annuel de 442 livres. 

1769. — Un acte du 40 Mars , signé Borrivent , cha- 
noine, et Rogès, noble syndic, proroge pour six ans , l’a- 
censement des biens de la chapelle de St Etienne.à [Ignace 
Gagnères , de St-André , pour le prix de 145 livres an- 
nuelles. 

47795. — Sont acensées à Nicolas Ferris, de St-Jean- 
de Maurienne et Nicolas Tétu de St-Pancrace , les vignes 
appelées du St. Esprit , consistant en ciny pièces , conte- 
nant 10 fosserées en tout , pour la cense annuelle de 88 
livres, 43 sols, 4 deniers. 

1776. — Par un bail à ferme du 20 février , les admi- 
nistrateurs du Collève , louent à Ignace Gagnères , de St- 
André, tous les champs, prés, teppes, places et autres biens 
fonds et rentes que possède le Collège de Lambert , rière 
la dite commune de St-André. Cense annuelle : 200 livres. 

4778. — Les s'° Vincent Carron , Balthazard Bétent et 
J.-B'° Mollard, m°* maçons et charpentiers, tous habitants 
de St-Jean, reçoivent l’acensement de 26 quartellées , tant 
pré que terre, lieu dit à la Cour d’Arve, pour la cense de 
9 livres, 1? sols, 6 deniers par quartellée annuellement. 

478%. — Un bail à ferme du 27 mai , mentionne la 
location faite à Etienne François Combet , de St-André , 
de tous les biens possédés par le Collège de Lambert, rière 
la dite commune. Le bail est passé pour le terme de 42 
ans, avec 220 livres de cense annuelle. 

1788. — Le 13 mars , les administrateurs du collège 
acensent à Joseph Gaime , natif de Bissy et domicilié à 
St-Jean , une pièce de verger et jardin , située vers le dit 
Collège, dite le pré de la Congrégation , contenant environ 
® quartellées. Cette pièce est confinée par le jardin et 
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verger de Jean Manecy, da midi ; un pré dépendant du dit 
Collège et un mur entre-deux , dù levant. Le prix annuel 
du bail est de #5 livres vayables : à Vi fête de St.André, 
apôtre. 

On nous permettra de résumer ici pour mémoire , un 
acte de transport de créance entre les administrateurs du 
Collège et les Cordeliers de la Chambre. Cet acte est du 
20 avril 1760. Etaient présents : R4 Pierre-François 
Avoaud, vicaire général et chanoine de la cathédrale ; R4 
André Hustache , chanoine, et Joseph Bertrand , juge de 
l'évêché et premier syndic de la ville, tous administra- 
teurs du Collège, d’une part ; 

Et R% Antoine Bechon, définiteur perpétuel et gardien 
du dit couvent ; R%% François Bechon et Philibert Ros- 
siaud, aussi tous les deux définiteurs perpétuels ; R? An- 
toine Conivent, docteur en théologie et régent ; R° Ferdi- 
nand Derapin , procureur , et R° Antoine Lambert , tous 
religieux composant la famille du couvent de la Chambre, 
acceptant pour eux et leurs successeurs, lasomme de 596 
livres , 9 sols etc., le tout dû au sn dont trans- 
port etc | 

4701. — Le registre des institutions du diocèse de 
Maurienne , mentionne comme premier régent au Collège 
de Lambert, le s' Claude Brés, de Carrail, diocèse de Tu- 
rin, clerc tonsuré. Pour faire son titre clérical, ensuite 
son traitement de professeur, le chanoine d'Albert , lui 
cède le titre et le bénéfice qu'il possède sur la chapelle 
érigée dans l’église paroissiale de St-Etienne-de-Cuines, 
sous le vocable de St° Catherine, de laquelle il est Recteur. 
« Consentant que le dit s' Claude Brës soit nommé et ins- 
titué pour Recteur de la dite chapelle, et qu’il en prenne 
solemnelle et corporelle possession, et qu'il en perçoive 
les fruits, en faisant le service porté par la fondation de 
la dite chapelle ». 
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Approuvé par l’official J.-B‘° Balbis. 
Au premier novembre suivant le dit Brès était Recteur 
du Collège.En 17053, il obtint encore le rectorat et le béné- 
fice de la chapelle des SS. Louis et Claude, de St-Pancrace. 


Notes extraites du livre des délibérations 
de l'admanistrahon. 


En parcourant le livre des délibérations de l’adminis- 
tration du Collège, nous avons trouvé quelques notes qui 
penveat compléter celles qui précédent. Nous citerons 
celles qui nous ont paru les plus importantes. 

Une délibération du 5 janvier 1706 , mentionne un 
rabais de 40 florins en faveur de F.-B'° Molinard, sur les 
censes dues pour les vignes du St. Esprit, « à cause de la 
prise de la gelée de l’année précédente ». 

Une autre délibération du 26 mars 1707, porte que 
la cloche du Collège ayant été cassée, sera refondue. Cette 
cloche pesait 57 livres. Ce sont les nommés Escorge et 
Jean Arnaud,m° fondeurs, qui sont chargés de la refondre 
moyennant le prix de 60 florins, à la condition qu’elle 
sera du poids de 62 livres. 

Le 11 septembre 1713, le conseil décide que le Préfet 
du Collège ne pourra dorénavant commencer les examens 
des élèves que le lendemain de la Nativité de N.-Dame, 
après en avoir préalablement averti M" les administra- 
teurs. De plus, avant de publier les promotions des élèves 
à une classe supérieure, il devra en “oDRUnIquer la liste 
aux mêmes administrateurs. 

Dans une assemblée du 10 novembre 1743, il est dé- 
cidé que l'intérêt an 7 °} des 400 florins dûs par Jean 
Perruisse et Remy Millieret, de Montaimont, seront ré- 
duits au 6°. 
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Le 26 septembre 1716, R‘ Girard François, d’Albiez- 
te-Vieux, alors recteur du Collège Lambertin , est nommé 
recteur de la chapelle de Bonne-nouvelle, en remplace: 
ment de R‘ Louis Crosaz, de Montvernier, nommé recteur 
de la paroisse de St. Christophe. 

En 1716, le 29 septembre, le conseil autorise l’écono- 
me du Collèze à recevoir le Louis d’or neüf sur le pied de 
32 florins, et le vieux pour 26 florius. 

Une note de l’année 4749 dit que la somme de 4:65 
florins, 3 sols, 7 deniers, légcuée par R Collomb, valait, 
en livres de Savoie, 2910 livres, 4 sols. | 

Une délibération du # octobre 1720, est ainsi conçue : 
« Il a été représenté que les escoliers qui ont étudié cette 
année en philosophie n’ont pu se fortifier dans cette étude, 
par rapport à l'interruption qu’on a été obligé de souffrir 
pour obéir aux ordres de la Cour. Ce qui est cause que les 
mêmes escoliers craignant de ne pas profiter en physique, 
désirent de recommencer leur logique. Et le R4 S° Lany 
qui les a enseignés ayant été appelé pour dire son senti- 
ment à la présente assemblée, nous a rapporté qu'il serait 
très à propos que l’on recommence la dite classe, par 
rapport à la faiblesse générale de tous les escoliers qu'il a 
pris soin d'enseigner. D'ailleurs on à remarqué qu'il y a 
trés-peu de rhétoriciens et três-peu parmi eux qui soient 
capables d'entrer en logique.En sorte qu'ils ne pourraient 
suffire eux seuls pour composer raisonnablement une 
classe. Le tout mürement considéré par les Sg"* adminis- 
trateurs, il a été conclu que l’on recommencerait l’année 
qui vient, la logique ». 

Voici une autre délibération du ? novembre 1724, re- 
lative à la manière dont on procédait à la nomination des 
professeurs: « Dans laquelle assemblée, ensuite de ce que 
M2" notre Ill" Prélat a proposé R' Jean-Etienne Brunet, 
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prêtre, de St-Sorlin-d’Arves, pour enseigner la philosophie 
” dans le dit Collège, à la place de R% François Lany, à pré- 
sent curé de St-Jean-Pied-Gauthier,qui a achevé son der- 
nier cours de philosophie au dit Collège ; et R François 
Croset, prêtre, de Montgelafrey, pour enseigner la classe 
de sixième et septième , à la place de R Louis Mollaret 
qui a quitté le dit Collège. Et £yant fait attentiou aux assu- 
rances que Ms' l’évêque a données ci-devant aux dits Sg'* 
administrateurs de la capacité et idonéité des dits ecclési- 
astiques, comme aussi à la liberté qu'il leur à donnée par 
sa lettre écrite de son prieuré d’Ayton, où il se trouve à 
présent, de les examiner, si bon leur semblerait. Eu égard 
en outre au contenu de la dite lettre, les Sg'° administra- 
teurs unanimement et de leur plein gré, sans vouloir se 
prévaloir quand à présent, du droit qu'ils ont d'examiner 
les dits ecclésiastiques sus-proposés, ont accepté ainsi 
qu'ils acceptent le dit s' Brunet pour moderne régent de 
philosophie, et le dit s' Croset pour moderne régent de 
sixième et de Septième ....................... mises 
À la charge toutefois que le dit s' Brunet achévera le 
cours de sa philosophie dans deux ans prochains, et qu'ils 
enseigneront tous deux assidûment, sans prendre ni don- 
ner aucunes féries que celles qui sont accordées par le ré- 
glement du dit Collège qne les dits s"* Brunet et Croset 
ici présents, promettent de garder et observer exactement, 
ainsi que de donner tous leurs soins afin que leurs écoliers 
apprennent non seulement les lettres et les sciences hu- 
maines , mais encore la doctrine et la piété chrétiennes ; 
et de les édifier par leurs paroles et leurs exemples, sans 
donner lieu à aucun reproche contre leur conduite... » 

Le 42 janvier 1725 , le conseil ordonne à l’économe du 
Collège de payer an Chapitre la somme capitale de 1200 
livres léguées par R Collomb , pour la messe qui doit se 
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dire à onze heures, les dimanches et les fêtes. On ajoute 
à cette somme les intérêts au 5 0/0 , à partir du 8 avril 
4719, jusqu’en janvier 1725. | 

Dans une assemblée tenue le 8 février 1726 , Ms de 
Masin manifeste son intention de donner la somme de 
douze mille livres sur ses avoirs propres , pour être dis- 
tribuée aux pauvres de son diocèse. Il exprime le désir 
que cette aumône soit distribuée par les soins de l’admi- 
nistration du Collège. Cette proposition est acceptée avec 
reconnaissance. Mais il fautchoisir un local où l’on pourra 
déposer la dite somme , en attendant qu’elle puisse être 
distribuée en connaissance de cause. C’est la chambre des 
archives des Religieuses Bernardines qui est désignée à 
cet effet. L’évêque paye donc, séance tenante , les 12,000 
livres, en 20 pièces de 4 pistoles d’Espagne et 670 Louis 
d’or vieux « qui seront distribués manuellement aux pau- 
vres du diocèse, pendant la vie de mondit Ssr l'Ill®e et Re 
Evêque. » | 

Une délibération du 18 novembre 1729, porte en subs- 
tance que le calendrier scolaire envoyé par le Magistrat de 
l’Université de Turin , fixe le commencement de la classe 
à 9 heures du matin, pour les mois de novembre, décem- 
bre et janvier , ex à 8 heures , depuis le mois de février 
jusqu’au 21 août. Le soir, pendaut l’été , la classe ne de- 
vait commencer qu'à # heures. Cette disposition , dit la 
délibération , cause beaucoup de dérangements. En effet, 
les élèves ne devant sortir qu’à 4{ heures,le matin, « pour 
aller à la messe aux Capucins dont l’église est attenante 
au dit Collège, on ne dit plus de messe à la dite heure, aux 
Capucins ni ailleurs. En outre , la plupart des écoliers de 
cette ville étant des enfants des artisans , et les étrangers 
demeurant aussi chez les dits artisans dont l’heure du 
diner est à dix heures , cette mesure les dérange extrè- 
mement. » 
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Le conseil de l’administration prie donc M. l’Intendant 
de vouloir bien écrire au Magistrat des études pour lui 
exposer les raisons ci-dessus . afin d'obtenir que le soin 
de fixer les heures des classes soit laissé à l’administra- 
tion du Collège , « pour la plus grande commodité des 
écoliers et du peuple. » 

Autre objet de la même délibération. Comme il n’y 
‘avait alors qu’un seul professeur de philosophie , le Ma- 
gistrat de l’Université avait manifesté l'intention d'établir 
au Collège un professeur de théologie. « Sur quoi il a été 
délibéré de prier M. l’Intendant de vouloir bien repré- 
senter au dit Magistrat qu'à la vérité, en l’année courante, 
(1729), il n’v a eu qu’un seul professeur de philosophie, 
mais que l’année prochaine il y en aura deux ; que l’on 
continuera pour l'avenir comme il a été ci-devant pra- 
tiqué ; et qu'it est beaucoup plus avantageux à cette pro- 
vince d’avoir un cours entier de philosophie , qu'ua pro- 
fesseur de théologie ; parce que s’il n’y avait qu'un seul 
professeur de philosophie , il s’ensuivrait que quand les 
écoliers auraient étudié la rhétorique, ils seraient obligés 
d'aller étudier dehors la philosophie. Enfin le nombre de 
ceux qui étudient en philosophie est infiniment plus grand 
que celui des élèves qui étudient en théologie. En sorte 
qu'il y aurait des années où à peine se trouverait-1} deux 
ou trois écoliers. D'ailleurs le gage du second professeur 
de philosophie a été employé pour la construction de la 
congrégation et autres réparations qu'il a fallu faire pour 
ce regard. » 

En 1730 , un ordre de l’Intendant de la province met 
en demeure les administrateurs du Collège , et en parti- 
culier les syndics, de faire mettre incessamment en état la 
chapelle qu’on a ordonné d'établir au Collège, et de pour- 
voir la dite chapelle des vases sacrés et ornements néces- 
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saires pour la célébration de la st° messe. Ensuite de cette 
ordonnance , M" les députés du Chapitre qui doivent aller 
à Turin pour prêter le serment de fidélité , achéteront 
l’étoffe pour faire une chasuble , un voile de calice et un 
devant d’autel. Ils chercheront aussi un tableau de l’An- 
nonciation pour être placé dans la dite chapelle. 

Un certain nombre d'élèves négligeaient de payer chaque 
année les droits de scolage. Afiu de les y obliger, le conseil 
d'administration réuni le 9 avril 47.34,statue que « quand 
à la coûtume où l’on est depuis l’époqne de la fondation 
du Collège , d'exiger de chaque écolier qui n’est ai de la 
ville, ni de Villarembert, ni de St-Sorlin, quatre livres par 
an, en quatre termes, pendant tont le cours de ses études 
au Collève,pour suppléer aux rentes du dit Collège, rentes 
qui ne sont pas suffisantes pour l'entretien des régents , 
le payement des impôts , les réparations , le gage de l’é- 
conome et autres fournitures. Or , sur le refus que font 
quelques écoliers de payer les dites quatre livres , il sera 
. permis à chaque régent , dans sa classe , après trois aver- 
tissements publics qu'il fera à ses écoliers de payer les 
dits droits, de faire sortir de la classe ceux qui seront re- 
nitents , (qui refuseront de payer). Et pour que les dits 
régents tiennent main à faire observer la présente délibé- 
ration , il a été décidé que chacun d’eux devra donner aux 
administrateurs une liste exacte de tous les écoliers de sa 
classe , et qu’on lui imputera à compte de ses gages an- 


nuels, la somme dûe par ses écoliers. » Une capie de cette 


délibération est envoyée à chaque rêgent qui doit la signer, 
en accuser réception et la publier dans sa classe res- 
pective (4). 

Le 27 octobre 1738 , le conseil décide ce qui suit : 


(4) Une délibération du # juin 1736, nomme régent d'humanités Rd Louis 
Truchet, docteur de l'Université de Turin. 


1 


« Sur les représentations faites à la dite assemblée que 
depuis quelque temps on à introduit l’usage de faire dans 
chaque classe des cueillettes d'argent, pour en faire ‘pré- 
sent aux régents respectifs : Attendu que la misère dù 
temps ne permet pas aux écoliers qui sont pauvres pour 
la plupart , de faire ce double présent sans incommoder 
leurs parents, lesquels d’ailleurs en ont fait parvenir leurs 
plaintes. aux Sg® administrateurs , il a été délibéré qu'il 
sera défendu dans chaque classe , de faire plus d’une 
cueiltette qui est celle qu’on appelle : pro ptleo (1), sui- 
vant l’ancienne coutume , et qu'il sera inhibé {défendu) à 
tous les régents d'en recevoir d'autre que celle-là. 

En 1739 , le 7 novembre, le Collège prête à la maison 
de Charité la somme de 650 livres. Laquelle somme jointe 
à celle de 3076 livres dunt la dite maison de Charité est 
déjà débitrice envers le Collège , d'après le compte arrêté 
te 2 avril 1738 , monte à 3726 livres, y compris les in- 
térêts, qui seront payés aussi à l'avenir. 

Une délibération du 23 mai 1743 dit que les troupes 
espagnoles s'étant emparées de tous les bâtiments et classes 
du Collèse , Mg' l’évêque a bien voulu offrir son Sémi- 
naire pour continuer les classes. Mais l2s mêmes troupes 
ayant établi récemment au dit Séminaire,un hospice royal, 
l'administration du Collège a dû louer le bâtiment du sr 
Pierre-Jacques Clair , situé daas la rue du. Mollard d’Ar- 
van. Le bail est passé pour le terme de 46 mois, « à com- 
mencer dès demain , » pour le prix de 80 livres , payées 
comptant. 

Les délibérations de l'année 1746 démontrent que le 
vollège à contribué largement à la construction des digues 


(1) Pro pileo, pour un vêtement, Pileus tout sexl doit signifier un chapeau, 
V. Ducange, 
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du torrent de Bonrieux. Nous trouvons mentionnée à cet 
effet la somme de 4050 francs , ainsi que celle de 300 
livres donnée par le Chapitre pour la même fin. Cepen- 
dant le 8 mai 4748 , Bonrieux avait emporté une grande 
partie des digues déjà construites,et de nouveaux désastres 
étaient à craindre. Mais le conseil du Collège , dans une 
assemblée du 40 mai, déclare qu’il doit rester neutre dans 
la question et laisser le conseil de ville délibérer sur ce 
qu'il faut faire. Quant aux travaux exécutés antérieure- 
ment , s’il ya eu des omissions ou des manquements , le 
Collège se réserve de recourir au besoin contre qui de 
droit. | 

_ Le 42 mai 4750, le s° Gilbert, chanoine, professeur de 
physique , fait un inventaire des instruments de physique 
acquis par l'administration. En voici le texte : « Liste des 
instruments de mécanique etc. qu'ont achetés les mem- 
bres de l’administration pour utilité de mes écoliers , et 
que j'ai retirés chez moi , au Collège , avec charge de les 
payer , s’il périssent par ma faute : {°la machine élec- 
trique ; 2° deux siphons ; 3° trois tuyaux de verre , dits 
de Torricelli ; #° celui de M. Pascal ; 5° quatre tuyaux 
communicants ;.6° du mercure pour les expériences, plein 
le tuyau de Pascal ; 7° la fontaine artificielle ; 8° la fon- 
taine saliente ; 9° deux pyromètres ; 10° deux hydro- 
mètres ; 44° du phosphore dans une fiole ; 42° deux dou- 
zaines de larmes de Zollande, (peut-être Hollande) ; 43° 
quatre douzaines de pétards; 14° l’eau daus le vide, deux 
machines ; 15° deux éolipyles ; 16° thermomëtre uni- 
versel ; 17° baromètre universel ; 18° denx entonnoirs ; 
49° un récipient pour les expériences à mercure ; 20° cinq 
autres tuyaux communicants ; 21° trois chalumeaux à 
souffler le verre ; 22° une croix de verre pour la prapa- 
gation des sons. — Nota : Les articles 3, 12 et 13 étant 
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faits pour être cassés et non pour conserver,et les articles 
48 et suivants n'ayant pas été payés aux frais de l’admi- 
nistration , ne sont pas compris dans le nombre de ceux 
que je devrai payer s'ils se cassent par ma faute. » Signé 
Gilbert, professeur. 
Les instruments achetés par l'administration coûtaient 
60 livres. | 

« Le 27 décembre 1760, on a commencé à représenter 
des tragédies au palais épiscopal , par le ministére des 
rhéloriciens et philosophes qu’on y a exercés , à la faveur 
de Mg' l’Evèque qui en a fait la dépense; vers la fin du 
carnaval,on y a joué la comédie du Malade imaginaire.» 
(Extrait du livre de raison de noble Claude-François 
Rapin.) 

Depuis la fondation du Collège , toutes les assemblées 
du conseil d'administration s'étaient tenues au palais épis- 
copal, sous la présidence de l’évêque ou de son délégué. 
Mais en 1763, par suite de quelques difficultés soulevées 
par le s' Maistre , réformateur des études , Mg' de Marti- 
niana décida que dorénavant les dites assemblées se tien- 
draient ailleurs et en dehors de tout concours de sa part. 
En effet, le 27 juin 1763, le conseil fut tenu dans la mai- 
son du chanoine Vernaz , membre du dit conseil. Etaient 
présents : le chanoine Jorcin, Michel Paraz et Noel Bellet, 
syndics de la noblesse. Le s° Rosaz, syndic de la ville re- 
fusa de s’y rendre , donnant pour prétexte que la présence 
des deux autres syndics était suffisante. La délibération 
prise ce jour là débute ainsi : « Laquelle assemblée on a 
êté obligé de tenir chez le R chanoine Vernaz,attendu que 
le dit chanoine Vernaz et le s° Bellet s'étant rendus dans 
le palais épiscopal pour faire part à M. Millet, grand vi- 
caire de Mg de Martiniana, notre [ll"° Prélat , de con- 
voquer une assemblée pour les intérêts du Collèse..… à 
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tout quoi le dit R% Grand Vicaire a répondu qu'il ne pou- 
vait pas permettre que l’on tint aucune assemblée dans le 
palais épiscopal , pour les intérêts du Collège... Il a été 
délibéré que le corps de l'administration se transportera 
dans la maison épiscopale , demain 28 du courant , à 2 
heures après midi , pour demander au dit R4 Millet com- 
munication du livre des délibérations et autres pièces né- 
cessaires , pour ensuite délibérer dans la chambre ordi- 
naire des assemblées , et au cas de refus , en demander 
acte. » Îl faut noter ici que Mg' de Martiniana était ab- 
sent ; il présidait les exercices d’une mission à St-Sorlin- 
d’Arves. | 

Le lendemain, 28 juin , le chanoine Vernaz et les deux 
nobles syndics , accompagnés du secrétaire de l’adminis- 
tration et suivis du servileur de ville, se rendirent à l’é- 
vêché « pour prier R% Charles Hyerome Millet, vicaire gé- 
néral de ce diocèse , de leur exiber , dans la chambre des 
assemblées, le livre des délibérations... et quelques titres 
nécessaires pour le moment... Il leur a répondu, en pré- 
sence du notaire et secrétaire de l'administration ct du sr 
Grange , procureur au Baïlliage , que non seulement il 
remettrait les titres demandés , mais encore généralement 
tous les littérés (titres) et argent appartenant au Collège. 
et que si on n'emportait pas tout de suite tous les dits 
titres, il les enverrait à l’un des administrateurs, qu'il ne 
voulait plus se mêler de ce qui concerne l'administration 
du Collège... ; qu'enfin il n’avail aucun compte à leur 
rendre. D'ailleurs ils pourraient s'ils le voulaient , s’a- 
dresser directement à l'évêque auquel il était facile d’é- 
crire. » | 

Le chanoine Vernaz crut devoir faire observer que les 
administrateurs ne pouvaient pas légalement accepter les 
dits titres sans en avoir auparavant fait un inventaire. Le 
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grand Vicaire répondit qu’il fallait trop de temps pour 
cela et que d’ailleurs il n’avait pas le temps de faire un 
tel inventaire. Alors les administrateurs s’adressérent à 
l'avocat Favre, juge corrier de la ville. Celui-ci se trans- 
porta donc à l'évêché « pour donner acte de la rémission 
des titres qu’il fait renfermer dans deux coffres dûment 
cachetés du sceau du dit s' Juge et fermés à la clef. Les- 
quelles clefs ont été remises au s° syndic Paraz , et les dits 
coffres portés , sur les cinq henres après midi, dans la 
maison canonicale du chanoine Vernaz. » C’est dans cette 
même maison que se tinrent dés lors les assemblées. C'est 
ainsi que l’avait décidé le juge dont il a été paré précé- 
demment. | 

Le 4° juillet de la même année , le chanoine Rogés, 
préfet du Collège et professeur de philosophie, déclare an 
conseil qu’il se démet de toutes les charges qu’il avait eues 
dans l'établissement. D'ailleurs, un rapport dressé par le 
chanoine Vernaz et le syndic Bellet, dit que le jour de St. 
Pierre, le chanoine Rogés n’a pas assisté à la Congrégation 
du Collège, ni le matin, ni l'après-midi, pour le catéchis- 
me. Les dits chanoine et syndic se sont transportés con- 
jointement avec M. le chevalier de Mongenis, réformateur 
des études, à 7 heures et demie du matin, au Collège, afin 
de s’assurer si chaque professeur était dans sa classe. Ils 
avaient appris d’ailleurs que quelques uns d’entre eux 
devaient S'en absenter. « Îls ont en effet remarqué que R‘ 
Rogés, professeur de physique , n’était point rendu dans 
sa classe, à huit heures 1/4 , et qu’un élève de physique , 
le nommé Vuillermet, dictait lui-même des écrits de RA 
Rogés. Parcourantensuite les autres classes, ils ont trouvé 
que R* Portaz, régent de 3°, était aussi absent de la classe, 
(il venait d’être nommé vicaire de St°-Marie-de-Cuines. } 
Pour ces motifs , ils proposent au dit M. de Mongenis , de 
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nôotnmer Préfet du Collège, R‘ Falcoz , professeur de fo- 
gique. Ils le prient er mème temps de pourvoir provisoi- 
rement à l’enseignement de la 3% , désignant pour cet 
effet R* Mouton. Le tout quoi ayant été accepté par le dit 
M. de Mongenis, il a donné ses ordres en conséquence aux 
écoliers du Collège de reconnaître et obéir au Préfet et 
Régent ci-dessus proposés ». 

Il est décidé ensuite qu'on écrira à l'évêque pour l’in- 
former de tout ce qui s'était passé , soit à l'évêché , par 
devant le grand vicaire Millet, soit au Collège. Dans la 
lettre écrite dans ce sens,sa Grandeur est priée de vouloir 
bien dire si son grand vicaire a agi d’après ses ordres. 
« Votre Grandeur, est-il dit, doit bien nous rendre la jus- 
tice que nous ne faisons jamais rien sans elle , en consé- 
quence que nous soyons assurés par elle-même que c’est 
par ces ordres que M. Millet s'est ainsi conduit. Nous 
avons l'honneur d’être avec un respect infini etc. Signé, 
Vernaz, chanoine et Paraz, syndic , délégués. Le 5 juillet 
1763. - 

Voici la réponse de l’évêque : « Messieurs , il y a bien 
longtemps que j'ai assez déclaré que je ne voulais plus 
entrer en aucune manière dans l'administration du Collège, 
comme je suis dans la résolution de ne plus m'en méler. 
Par conséquent. mon grand vicaire non plus. N’étant plus 
de ce corps, vous en serez plus tranquilles , et M. le Ré- 
formateur n'aura plus occasion de crier que c’est moi qui 
fais tout. Ainsi, Messieurs, je vous laisse assez les maîtres 
d'administrer le Collège sans moi et où il vous plaira, 
hors de chez moi. Je suis avec toute la considération , 
Messieurs , le très-affectionné Charles-Joseph ; évêque de 
Maurienne. St-Sorlin,le 6 juillet 1762 ». 

Les administrateurs du Collège se trouvaient placés par 
là dans une fausse position. La fondation Lambert portait 
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que toutes les assemblées devaient être présidées par l'é- 
vêque ou son grand vicaire , sous peine de nullité des dé- 
libérations. Or l’évêque refusait, sans doute pour de bon- 
nes raisons, tout concours de sa part. Quel parti prendre? 
Le conseil se réunit , et l’on décide d’en référer à l'avocat 
général , à Chambéry , afin d'obtenir de Ini l'approbation 
des faits accomplis et la régularisation de la position ac- 
tuelle. Dans la lettre écrite à ce magistrat tout est expliqué 
de point en point , comme dans celle écrite auparavant au 
juge de St-Jean. « Par suite, disent les demandeurs, nous 
sommes obligés de prendre des arrangements pour nous 
assembler dans une chambre du Collège où nous ferons 
porter les littérés desquels nous ferons faire un inven- 
taire. Pouvons-nous, Monsieur, continuer nos assemblées 
séparément de M. le grand vicaire Millet, pour pourvoir 
aux besoins du Collège ? Approuvez-vous que nous fas-- 
sions faire un inventaire?.... ‘Pour faire cet inventaire , 
pouvons-nous nous servir du secrétaire de la maison de 
charité qui est aussi secrétaire de la maison de ville?..… 
Votre sentiment servira de règle pour 1 noire conduite... 
St-Jean, le 7 juillet 1763. 

Le 17 on délibère qu’on priera le s° Robert , secrétaire 
de l’administration , de demander au chanoine Rogès les 
clefs des chambres qu'il occupait et celles de l’enclos dont 
il jouissait en sa qualité de Préfet du Collège. 

L'avocat général répond en ces termes : « Votre lettre 
me fait assez apercevoir que Sa Grandeur n’a pris cette 
détermination qu'ensuite de quelque contestation qui doit 
s'être élevée entr’Elle et votre Juge-Mage , comme Réfor- 
mateur. Je serais fâché que ce dernier eût occasionné , 
sans raison , la détermination de votre évêque. Quoiqu'il 
en soit , les mesures que vous avez prises pour la consér- 
vation des titres du Collège, sont en règle. Et comme c’est 
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M. le Juge corrier qui a apposé le sceau, c’est son greflier 
qai doit faire. l’inventaire ». 

Les administrateurs sont autorisés à s bee dans 
use chambre du Collège. Néanmoins l'avocat général a 
bien. soin de spécifier que toutes ces mesures ne sont que 
provisoires. et jusqu’à plus amples informations. Sa lettre 
est du 43 juillet. 

. Dans l’assemblée du 49 juillet, R° Joseph Falcoz, pro- 


fesseur de philosophie , est nommé définitivement Préfet \ 


du Collège. Sont nommés pareillement : R* Pierre- Joseph 
Dubois professeur d’humanités, et R% Claude Portaz, ré- 
gent de 3%. Il est décidé en outre, que, vu la pénurie des 
fonds disponibles il n’y aurait qu’un cours de philosophie. 
Enfin le chanoine Rogès refusant de remettre les clefs 
u'on lui demandait , on prie le juge corrier de faire cro- 
cheter les serrures. C’est en effet ce qui eût lieu le len- 
demain. 

Les assemblées sont Fe tenues par provisoire : c'est 
le terme employé. Le syndic Rosaz,bien dûment convoqué 
à chaque fois , refuse constamment de prendre part aux 
assemblées. Le 46 octobre suivant, R° Dubois est nommé 
curé du Betionnet. Cela est cause qu’on doit faire avancer 
tous les professeurs d’une classe. Mais il en manquait un. 
Heureusement le curé de Chamoux, R* Durieux, écrit une 
lettre dans laquelle. il propose un s' Pichollet , natif de 
Rumilly, son paroissien , patenté par le Réformateur des 
études. Le dit Pichollet est accepté avec empressement 
pour donner les premiers principes de grammaire. Le 
professeur de 4°, Rî Vachet, vient à son tour donner sa 
démission , sous prétexte qu'étant bénéficier de la cathé- 
drale , il ne peut convenablement remplir deux fonctions 
incompatibles. C’est le s° Pichollet qui est désigné pour le 
remplacer en 4". Enfin R* Croset ne veut plus enseigner 
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Ja 5"et la 6" ; et M. de Mongenis nomme à sa place le 
s' Pierre Pectier Vernaz. 

Comme on le voit, l'accord était loin de se rétablir entre 
les administrateurs et l’évêque. Cependant on ne pouvait 
pas se passer de ce dernier pour la nomination d'un di- 
recteur spirituel. Le 29 novembre on prend donc la ré- 
solution d'adresser pour cet effet une demande à Sa Gran- 
deur. La requête est rédigée en termes d’ailleurs très- 
respectueux et présentée à l’évêque par R% Mestrallet, 
prêtre d'honneur et maître des cérémonies. Le chanoine 
Truchet et M° Guillaume Rosgès, greffier de la judicature- 
mage, Se tenaient dans l’antichambre, en attendant la ré- 
ponse qui fut brève et concise : L'évêque ne se mêle point 
du collège. Ainsi congédiés les deux délégués vont rendre 
compte aux administrateurs de leur mission manquée. 
Alors le chanoine Vernaz est chargé d’en référer au Ré- 
formateur. Mais , après müre réflexion , il est décidé que 
M. de Mongenis ira lui-même en personne trouver l’évêque 
pour le prier instamment de vouloir bien enfin nommer 
un directeur spirituel dont le besoin se faisait sentir cha- 
que jour davantage. Cette nouvelle démarche reste infruc- 
tueuse comme la prenière ; l'évêque persiste inébranla- 
blement dans son refus. 

Pour comble de mésaveature, les élèves n'avaient point 
eu de messe le dimanche précédent, 11 décembre. Les ca- 
pucics chargés , à ce qu’il parait , de célébrer tous les di- 
raanches une messe à 10 heures pour les élèves , avaient 
manqué ce jour là à leur promesse ; et à A0 heures leur 
église s'était trouvée sans aucun prêtre pour célébrer le 
s', sacrifice. Les capucins semblaient donc , peut-être in- 
volontairement , se mettre de la partie contre le Collège. 
Aussitôt une nouvelle délibération décide que le chanoine 
Vernaz et le syndic Paraz iront demander au P. Gardien 
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raison de ce manquement. Nous ne connaissons pas la ré- 
ponse des capucins. 

L'évèque semblait prendre à tâche de contrarier tous 
les plans de l'administration. En effet , le 45 décembre, 
alors que les classes étaient seulement bien commencées, 
R Mouton, professeur d’humanités , nommé tout récem- 
ment à cette fonction, était promu à la cure d’Aussois. Le 
chanoine Vernaz, (toujours lui), fait nommer à sa place, 
un de ses collègues, le chanoine Hustache qui accepte la 
charge de professeur d’humanités par pure condescendance 
aux désirs de son collègue et ami, afin, en oûtre,de ne pas 
laisser souffrir les belles-lettres au Collège. 

Par sa délibération du 30 novembre 176% , le conseil 
de l’administration consent à vendre à la ville « environ 
deux quartellées de terrain , dans l'endroit le plus con- 
venable , pour y placer un cimetière supplétif à celui qui 
se trouve dans les cloîtres et proche de la cathédrale... 
Il a été arrêté que , s'agissant du bien public qui naîtra 
sans doute , en levant le cimetière de l’endroit où il est 
placé, à côté de la nef de l’église de N. Dame et au milieu 
de la ville ; ce qui cause en.temps d’épidémie , des infec- 
tions considérables : Et de faire cesser l’indécence qui se 
trouve dans le dit cimetière ; eu égard qu’il n’est pas clos. 
L'administration consent donc à vendre et relàcher à la 
dite ville deux quartellées de terrain ou environ , moyen- 
nant le prix pour chaque quartellées de cent vingt toises , 
et chaque toise de six pieds de chambre , de trois cents 
livres. À prendre la dite contenance dans l’angle formé par 
le grand chemin et celui qui tend au Clapey. Ayant été 
ainsi arrêté par les dits sf” administrateurs eu égard que 
l'avantage dn Collège se rencontre avec le bien public , et 
résulte de ce que le dit Collège ne perçoit annuellement 
pour chaque quartellées , que cinq livres de cense ; 
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sur quoi il faut payer les tailles et entretenir les murs de 
clôture. D'ailleurs le local, en temps de guerre, est exposé 
au campement des troupes et au pillage »... Ont signé les 
chanoines Vernaz et Borrivent ainsi que Ducol, syndic. Ce 
cimetière fut établi sur l'emplacement occupé aujourd’hui 
par la maison Grange et le jardin y attenant au midi. 

En 1770, les élèves de rhétorique, sous la direction de 
leur professeur, le chanoine Truchet , représentent en la- 
tin une pièce de théâtre. Le sujet est imprimé chez Gai, 
typogr. et biblioph. à St-Jean-de-Maurierne , sur une 
grande feuille en tête de laquelle sont les armoiries du 
cardinal de Martiniana La représentation a lieu au palais 
épiscopal , sous la présidence de l’évêque auquel la pièce 
est dédiée : dicant , vovent et consecrant studiosi Rheto- 
ricæ alumni: Exercitium Juridicum ex Titi Livii Romana- 
rum Historiarum libro 4° decad 4. de intentata in Marcum 
Horatium apud Tullum Regem, ob necatam sororem, ac- 
‘cusatione.…. | 

Les acteurs sont les suivants : 

4° Nobilis Josephus Darve , Tulli Regis personam re- 
præsentans. 

2 Stéphanus Sechal, accusatorem agens..… 

3° Josephus Salomon, Horatium reum exprimet..… 

4° Josephus Alexander Rivol , Publii Horati Parentis 
vices gerens, pro filio intercedet apud Tullum Regem. 

5° Joannes Michaël Didier , Duumviroram unus , Ho- 
ratium reum suà sententià damnabit. 

6° Joannes Baptista Coster, alter Duumvirorum. 

7° Claudius Petit,  populo unus, eum absolvet. 

8 Alexius Berard, alter à plebe, eurndem judicio libe- 
rabit. | 
Ÿ 9° Joannes Felix Collet, cum eodem faciet. 

10° Joannes Chrysostomus Damé , à reliquorum sen- 
tentiis opinionem minime segregabit. 
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Signé : Lud. Fraue. Truchet, Juris utriusqae Doct. 
Eccles. Maur. Can. et Eloquentiæ Professor. 

Le chanoine Truchet est mort le 20 février 1780. 

Les tiraillements entre l'évêque et l'administration du 
Collège se continuèrent jusqu’en 1779. Le 5 avril de cette 
année , la classe de 3%° était sans professeur. R‘ Masset 
qui enseignait provisoirement cetie classe , l'avait aban- 
donnée, sans rien dire à personne , depuis la fin de mars. 
La chaire d’humanités était vacante depuis la fin du mois 
d'août précédent. Le directeur spirituel n’était pas encore 
nommé. Alors, dit la délibération du 5 avril, « M5" notre 
évêque voyant par lui-même l'impossibilité où l’on est 
d’avoir des directeurs et de bons professeurs , à l’aide 
seule des modiques appointements quele Collège a donnés 
jusqu'à présent , proportion gardée à ses revenus , a usé 
de son autorité sur deux de ses nouveaux prêtres pour les 
engager à enseigner par provision (provisoirement), et à 
remplir par un d’entr’eux les fonctions de directeur spi- 
rituel. » Sont nommés : R' Benoit Plaisance, régent d’hu- 
manités et directeur spirituel, et R‘ J.-B. Coster , régent 
de .3%, Le chanoine Borrivent qui a bien voulu remplir 
pendant quelques mois , les fonctions de directeur spiri- 
tuel, cêde le traitement qai peut lui en revenir au profit de 
la chapelle du Collège. Le jardin et le verger attribués au 
directeur spirituel étaient alors loués au chanoine Truchet 
pour le prix de 40 livres par an. Sur les sommes cédées 
par le chanoine Borrivent en faveur de la chapelle, nous 
trouvons celle de 50 livres payées au s° Gilardi, sculpteur, 
« en payement des couleurs qu'il 4 données au crucifix et 
à quatre chandeliers de la chapelle ». 

Le chanoine Truchet était alors Préfet du Collège et 
professeur de rhétorique. 

Sous Ms' de Brichanteau, les titres du Collège sont re- 
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portés à l’évèché, et toutes les assemblées se tiennent au 
palais épiscopal, sous la présidence de l’évèque ou de son 
grand vicaire. La première assemblée est du 7 janvier 
4782. R° Claude Portaz, recteur de N.-D. de Bonnenou- 
velle, y est nommé régent de 3%, 

Ici les capucins reviennent en cause. Les Sg'* adminis- 
trateurs se transportent au couvent afin de demander au P. 
Gardien le motif pour lequel « il avait manqué de faire 
donner la messe aux écoliers, à fa sortie des classes, ainsi 
qu’il a été pratiqué dans le passé de temps immémorial. Le 
* RP. répond qu’il ne refusera pas à l’avenir de donner la 
dite messe : mais comme il ne reste pas de sujets dans leurs 
maisons, étant obligés de vaquer à des missions dans les 
différentes paroisses où ils sont appelés, 1ls ne laissent 
dans le couvent que des anciens et des valétudinaires. 
Pour continuer à donner la dite messe, ils proposent de 
la donner immédiatement après la récitation des leçons 
des écoliers ». Les administrateurs en référent à l’évêque 
qui donne son consentement. « 11 a été délibéré d’acquies- 
cer à ces propositions, le tout neanmoins provisoirement, 
sans préjudicier à la possession du dit Collège et sans tirer 
à aucune conséquence ». Î[l semble résulter de cette déli- 
bération que les capucins étaient obligés, nous ne savons 
à quel titre, de donner chaque jour une messe aux élèves 
du Collège. 

Üne résolution importante est prise dans l'assemblée 
du 45 Février 1784. « Sur les réflexions faites par l’as- 
semblée que les revenus du Collège sont à peine suffisants 
pour payer les modiques honoraires qu’on a payé jusqu'à 
présent aux professeurs et régents, et que d'ailleurs on 
voit diminuer chaque jour les dits revenus, tant par rap- 
port à la réduction des créances qui ne peuvent plus pro- 
duire que le quatre par cent, que par l’insolvabilité de 
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quelques débiteurs ; le Collège se trouvant de plus chargé 
de la maintenance d’un gros bâtiment qui exige actuelle- 
ment de grandes réparations. Ce qui fait que quand quel- 
que place de professeurs ou régents vient à vaquer , on 
est toujours plus en peine de les remplacer, surtout à 
cause de la modicité des honoraires. Et réflexion encore 
faite qu’en abandonnant tous les fonds, fruits et revenus 
du dit Collège, pour les mettre sous la main du Roi, en 
suppliant S. M. de vouloir bien mettre le dit Collège sur 
le même pied que tous les autres établis tant en deça 


qu'en delà des monts, on aurait de meilleurs sujets pour : 


enseigner. Îl a donc été arrêté de présenter un p/acet au 
Roi, aux fins que ci-devant, et d'exposer à S. M. le besoin 
pressant où l’on est dans cette province d’avoir un Collège 
qui soit totalement sur le pied des autres de ses Etats : 
Etant d’ailleurs cette ville la capitale d’une province et 
d'un diocèse ». Ont signé : Rogès Vic. v*, Jorcin chan®, 
Albrieux et Deschamps, nobles syndics. 

Le 4 Mars 178%,R% Benoit Plaisance, professeur d’hu- 
manités, est nommé chanoine à la Chambre. C'est Ri 
Benoit Turbil, préfet du Collège et professeur de rhétori-- 
que, qui enseignera les deux classes de belles-lettres ; mais 
il n'aura que la moitié du traitement du professeur d’hu- 
manités. R° Papoz, clerc tonsuré, de Villargondran, est 
nommé professeur de 3°. 

La délibération du 22 décembre 1784, délègue le cha- 
noine Borrivent et le syndic Albrieux pour écrire au P. 
Provincial des capucins de Chambéry,« aux fins d’obliger 
les Péres du couvent de St-Jean de donner journellement 
la messe aux écoliers du Collège : Eu égard que depuis 
quelque temps ils ont refusé de le faire, quoiqu'ils y 
soient obligés. Et même on fera d’ultérieures démarches 
aux fins d’obliger les R% PP. capucins ». 
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La réponse du P. Provincial ne fut pas favorable. C’est 
pourquoi la délibération du 26 janvier 1785, porte ce qui 
suit : « Attendu le refus obstiné des R% capucins de cette 
ville de donner une messe comme à l’ordinaire, aux écoliers 
du Collège de Lambert , au sortir des classes , le matin, 
malgré les instances faites auprès d’eux pour les engager 
à donner la dite messe , sans former des difficultés. Eu 
égard à la possession immémoriale qu'a le Collèse d’avoir 
la dite messe, au sortir des classes et au sortir de la Con- 
grégation les jours de fête ; il a été délibéré et arrêté de se 
pourvoir au Sénat pour contraindre les RS capucins à 
donner la dite messe. M. le grand vicaire sera chargé d’é- . 
crire à M. Ract, procureur du Collège, pour faire les pour- 
suites nécessaires ». 

Le recours au Sénat n’eût pas l'effet désiré. Aussi le 
29 août de la même année, il est délibéré de recourir à Sa 
Majesté le Roi , pour obtenir des provisions convenables 
contre les Ri Pères capucins afin que les écoliers ayent la 
messe ». 

Nous ne trouvons rien qui puisse nous indiquer quel 
fut le résultat de ces démarches. Mais ea novembre 1788, 
il est décidé « que les écoliers entendront tous les jours 
la messe dans la chapelle du Collège , moyennant payer 
dans la huitaine après la rentrée, 20 sols chacua entre les 
mains du Receveur du Collège. Sans que cela puisse tirer 
à aucune conséquence , ni préjudicier en aucune manière 
au droit que peut avoir le Collège contre les Rs PP. ca-. 
pucins de cette ville, pour cet égard ». 

Les délibérations suivantes ne renferment rien qui mé- 
rite d’être mentionné. La dernière assemblée est du 8 
janvier 1793. Etaient présents : les citoyens maire et offi- 
ciers municipaux , et le citoyen chanoine Personnaz ainé. 
1! est décidé que dorénavant les traitements des profes- 
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seurs seront payés « par quart sur mandats qui seront 
signés par le citoyen maire , un officier municipal: , et par 


un des administrateurs ecclésiastiques. ». Sont payés au 


directeur spirituel 50 livres pour son appointement de 
l'année précédente. 


CHAPITRE IX. 


LE COLLÈGE DEPUIS 1793, JUSQU'EN 41806. 


Depuis la convocation des Etats Généraux, en 1789, la 
France était dans l’agitation et le trouble , et jamais peut 


être dans une période aussi courte , de plus grands évé-. 


nements ne se sont pressés sous la plume des historiens, 
L'assemblée nationale s'était déclarée législative , et , en 
changeant les bases du gouvernement civil, les législateurs 
voulurent attenter à la discipline de l'Eglise, 

Elle convertit bientôt en décrets les principes suivants 
proposés par Isaard.: « [l faut renvoyer tous ces pesti- 
férés, (les prêtres non. assermentés,) dans les lazarets de 
l’Italie et de Rome. Assujétissez tout français, prêtre ou 
non , au serment civique , et décidez que tout homme qui 
ne le signera pas sera privé de tout traitement et de toute 
pension... Qu'est-il besoin de preuves contre le prêtre ? 
S'il y a plainteseulement contre lui de la part des citoyens 
avec lesquels il demeure , qu’il soit à l'instant chassé | 
. Quand à ceux contre lesquels le Code pénal prononcerait 
des peines plus sévères que l’exil, il n’y a: qu’une mesure 
à leur appliquer : la mort |! » 

En 1792, sous le ministère de Dumouriez , (les Giron- 
dins) , il fut décrété que tout prêtre suspect , c’est-à-dire, 
dénoncé par vingt citoyens actifs , était condamné à la dé- 


— GT —— 


— 159 — 
portation par le Directoire du département. !l devait sortir 
du canton en vingt-quatre heures,du département en trois 
jours et du territoire de la République en un mois. S'il 
était indigent, trois livres lui étaient assignées jusqu’à la 
frontiére. | 

Un trés-petit nombre de prètres se soumirent à la pres- 
tation du serment. Tous les autres furent exilés , et quel- 
ques uns même furent mis à mort. 

La Constituante décréta en outre que tous les biens ec- 
clésiastiques étaient à la disposition de la æation , « à la 
charge de pourvoir d’une manière convenable aux frais du 
culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des 
pauvres ». On sait de quelle manière fut rempli ce triple 
engagement résultant de la nature même des bieus du 
clergé. 

Quoiqu'il en soit, l’histoire nous montre que ce décret 
de l’Assemblée fut un des plus rudes coups portés à la 
propriété. Le résultat de cette spoliation fut presque nul 
pour l'Etat. Les frais de sequestre, de vente , de déplace- 
ment absorbèrent une grande partie des richesses duclergé. 
Les immeubles furent dépréciés d'une manière effrayante. 
Dans beaucoup de contrées on ne trouvait point d’ache- 
teurs, même au plus bas prix. Ge qui arriva pour plu- 
sieurs paroisses de la Maurienne. . | 

Mais, loin de revenir sur une mesure d’une désastreuse 
inutilité, les meneurs se disaient qu’il fallait attacher à la 
révolution le plus de monde possible , et proposaient de 
donner ces biens, si on ne trouvait pas à les vendre. 

Pour remédier à ces embarras, on pensa d’abord à con- 
fier ces biens aux municipalités , à charge par elles de les 
revendre peu à peu lorsque l’occasion serait favorable. 
C'est ainsi que la municipalité de St-Jean fut chargée-de 
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vendre les biens du Collège , ainsi que nous le verrons 
bientôt. 

. Mais la plupart des Communes n’ayant pas de fonds, 
ne pouvaient pas en donner à l'Etat. H fut donc proposé 
de créer un papier nommé munecipa/,qui semblait devoir 
ètre une garantie complète , puisqu'il avait les biens du 
clergé pour hypothèque. L'Assemblée aceepta avec enthouw- 
siasme la création de ce nouveau papier monnaie qui, 
ayant un cours forcé , finirait par arriver entre les mains 
de personnes qui l’emploieraient à acheter des terres du 
clergé. On vota donc quatre cent millions d’assignats forcés 
avec intérêts. Quinze jours après, les assignats ayant éprouvé 
une baisse , on en fit une nouvelle émission de huit cent 
millions. É 

Aux notions qui précèdent , nous devons ajouter , pour 
l'intelligence de ce qui va suivre , que la proclamation de 
la République eût lieu en France, le 21 septembre 1792. 
Le lendemain l’Assemblée décida qu’elle cessait d'accepter 
la date de l’an IV de la liberté, et qu’elle prenait celle de 
l’an [°° de la République. Ea nouvelle ëre républicaine 
commença donc le 22 septembre 1792. 

Par suite des fameux décrets de l’Assemblée consti- 
tuante contre le clergé , on voyait passer en Maurienne , 
presque chaque jour., des prêtres français déguisés qui 
s’expatriaient et se rendaient en Piémont. Mais l'orage, 
après avoir grondé pendant quelque temps à nos portes , 
éclata tout-à-coup au sein même de notre pays. Le 22 
septembre 1792 , le général Montesquiou entre à Cham- 
béry, et la Savoie tout entière tombe en une matinée sous 
la domination française. | 

À l'entrée des Français en Savoie l'alarme règne parmi 
le clergé. Les prêtres français d’abord réfugiés chez nous, 
se hâtent d'aller les uns en Suisse, les autres en Piémont. 
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Quelques nns parmi les savoyards , partent aussi , mais 
pour revenir après quelques jours. L’évèque de Maurienne, 
Campans de Brichanteau , se réfugia en Piémont d’où il 
ne revint plus. 

Quelque temps après, sur l'ordre du gouvernement de 
Ja République, une assemblée générale de toute la Savoie 
est convoquée à Chambéry. Ün citoyen de chaque com- 
mune est député pour y porter le vœu du peuple. La réu- 
nion de la Savoie à la France est décidée ; mais avec la 
restriction expresse qu’on ne toucherait en rien ni à la Re- 
ligion, ni aux biens du clergé, et qu'on n’exigerait pas des 
prêtres savoyards le serment qu’on avait exigé des prêtres 
français. | 

Dans cette assemblée dite des À {lobroges, les patriotes 
firent toutes les promesses , et on décréta la réunion dé- 
finitive de la Savoie à la France, « pour ne faire avec cette 
dernière , sous le nom de département du Mont-Blanc, 
qu’une République une et indivisible ». 

Cependant , au mépris de toutes Îles promesses faites 
dans l’assemblée , quatre commissaires , au nombre des- 
quels étaient l’abbé Grégoire , évêque constitutionnel , et 
l'abbé Simon, savoyard d'origine , viennent en Savoie , et 
publient une proclamation, en date du 8 février 1793, par 
laquelle ils exigent de tous les ecclésiastiques et de tous 
les fonctionnaires publics le serment de maintenir l'éga- 
lité et la hberté et de mourir en les défendant. Ceux qui 
refuseront de prêter ce serment devront sortir du terri- 
toire de la République. 

Ce qui détermina les prêtres de la Savoie à refuser ce 
serment c’est que, dans les explications fournies à ce su- 
jet , il était dit que « quiconque contreviendrait à quelque 
loi émanée ou à émaner , serait censé parjure. » Or la 
Constitution civile du clergé était au nombre de ces lois. 


= 16 — 


En 1793 , le Collège dont la plupart des professeurs 
étaient prêtres, dût être fermé par la force même des évè- 
nements. Un seul professeur laïque dont nous retrouve- 
rons le nom plus loin , continua d'enseigner le latin dans 
une maison particulière. 

Parmi les noms des administrateurs et professeurs du 
Collège , à l’époque dont il s’agit, nous trouvons men- 
tionnés ceux de R* Rogés, vicaire général et de R° Turbil, 
professeur de rhétorique , lesquels traversérent le Mant- 
Tabord , le 9 avril 1793 , par la neige et le froid le plus 
rigoureux. Les deux chanoines Personnaz réfugiés déjà 
depuis quelque temps chez leurs parents, à Bessans , nas- 
sérent le même jour le Mont-Cenis en compagnie du cha- 
noine Collet, alors professeur d’humanités. Ce dernier de_ 
vint plus tard supérieur du Collège , ainsi que nous le 
verrons. | 

Le Collège et tous ses avoirs furent déclarés biens na- 
tionaux et, comme tels, confisqués au profit de la nation, 
et par conséquent , soumis aux mêmes décrets et condi- 
tions que tous les autres biens ecclésiastiques. Tout fut 
vendu , à l'exception de la maison de Jérusalem qui , eu 
égard à son état de délabrement , ne trouva point d’a- 
cheteurs. 


Commission administrative du Collège, 
depuis le 6 novembre 1797, jusqu'au 26 août 1800. 


Le 16 brumaire, an VI de la république une et indivi- 
sible, (décembre 1797), les citoyens Claude Petit, Charles- 
Joseph Truchet, Pierre Constantin, notaires, Georges 
Gilbert, mesureur, et Jean-François David , perruquier , 
se réunissent dans la salle de l’ancienne maison de ville. 
Ils déposent sur le bureau leurs nominations respectives 
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de membres de la commission administrative du Collère. 
en date des 19 fructidor, an V, et 30 vendémiaire, an VI. 
Ensuite ils déclarent solennellement qu’ils acceptent la 
dite place , et promettent d'en remplir les charges « en 
gens de probité et d'honneur. » Le citoyen David réunit 
la majorité des DL pos la présidence de la Com- 
MISSION. 

Le nouveau résident prend aussitôt la parole et fait 
observer que « pour la nomination du secrétaire il con- 
viendrait de jeter les yeux sur un citoyen qui soit notaire; 
eu égard qu'en uressant les actes des délibérations il en 
recevrait en mème temps les actes que serait dans le cas 
de passer cette administration ». Suivant ces observations 
du président , le citoyen Nicolas Grassis , notaire , est 
nommé s=crétaire à l'unanimité , et vient à son tour dé- 
clarer « qu'il accepte avec plaisir cet emploi, tant pour se 
rendre utile à la chose publique , que pour correspondre 
à la confiance que vient de lui donner la commission admi- 
nistrative ». Une copie du procès-verbal de cette pre- 
mière séance est envoyée à l'administration municipale , 
pour lui faire part de l'installation et organisation de 
cette administration. 

La commission administrative une fois nommée et dû- 
ment installée , était toute disposée à prendre au sérieux 
la charge qui lui incombait. Mais pour délibérer, il fallait 
avoir un objet ; il était nécessaire de connaître au moins 
la cause sur laquelle on devait se prononcer et juger. Ur 
la nouvelle commission n’avait aucun titre ni aucun do- 
cument concernant le Collèse. D'ailleurs aucun des nou-- 
veaux a Ïministrateurs n'avait fait partie de l’ancien con- 
seil. Que faire alors ? Sur quoi délibérer ? On était bien 
embarrassé. 

La commission se rassemble donc de nouveau , le 2% 
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brumaire suivant , et décide qu’il sera adressé une de- 
mande au conseil municipal afin d'obtenir par son entre- 
mise, les titres et lttérés , relatifs au Collège, « sans les— 
quels elle ne peut remplir le but de la dite commission . 
Inférant qu’il existait dans la salle où les ci-devants admi- 
nistrateurs du dit Collège tenaient leurs séances, des 
garde-robes, tables, chaises, écriteins (bureaux et acces- 
soires pour écrire), cofres , etc. Etant done dépourvue de 
tous les objets qui lui deviennent indispensables tant pour 
son usage journalier que pour mettre les titres et littérés 
( écrits ) en assurance ; étant d’ailleurs de l'intérêt du dit 
Collège de faire exactement la collecte de tout ce qui pour- 
rait lui appartenir : arrête d'inviter encore l’administra- 
tion municipale de charger les détenteurs de ces objets de 
les faire passer à cette commission , avec unc note dé- 
taillée de chacun d’iceux , au bas de laquelle elle mettra 
son récépissé ». 

Dans l’assemhlée du 29 bramaire il est décidé qu’or 
délisrera sur les fonds du Collège , à la veuve du s' Ni- 
colas Vernaz , la somme de 234 livres , c-devant de Sa- 
voye, pour le dernier trimestre de 1793 et les deux pre- 
miers trimestres de 179%, « pour avoir icellut professé 
les elasses de cinquième et sixième chez lui ; eu égard que 
le ci-devant Collège se trouvait nccupé par les troupes de 
la République qui y étaient cantonnées ». 

Ce professeur avait en tout 6 élèves pour les deux 
classes , savoir : le fits de Michel d’Arves : celui de la 
veuve de Pierre Séchal ; celaï de la veuve de Nicolas 
Savoye ; celui de Joseph Châtel; celui de Dominique Fa- 
vier ; enfin celui de claude Petit. Aucun d'eux n'avait 
payé la révribution scolaire au professeur. Celui-ci, et 
après lui sa veuve , s'étaient inutilement adressés aux 
Maires et Officiers municipaux qui depuis 1793 jusqu’en 
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1797 , avaient rempli les fonctions d’administrateurs du 
Collège. Jamais ils n'avaient pu rien obtenir. | 

À cette occasion, nous ferons observer que, ne trouvant 
parmi les titres du Collège , rien qui fasse mention des 
faits et gestes de l'administration municipale au sujet du 
dit Collège, pendant les quatre ans qu'elle en fat chargée, 
nous pourrions en conclure que les maires et conseillers 
municipaux pendant ce temps là , n’ont rien administré et 
ne se sont mêlés de rien. Que dis-je ? ils ont fait au Col- 
tège tout le mal possible , puisqu'ils ont fait vendre tous 
ses biens et en ont livré le prix à l'Etat. C’est là l’unique 

ditre de gloire de cette administration de quatre années 
es plus néfastes de notre histoire. 

Le 19 frimaire , an VI, les citoyens Petit et Gilbert dé- 
clarent à l’assemblée qu’ils ont reçu du citoyen Caillier , 
président de la Commission provisoire de l’hospice civil , 
«une grosse balle de papiers qu'il leur a dit être ceux 
appartenant au Collège , et qui ent été déposés avec ceux 
de l’hospice civil et de la Charité , an commencement de 
la présente guerre , sans leur avoir dit par qui ils avaient 
été déposés ». Sur quoi la Commission administrative 
considérant que le but principal de son institution est 
l'instruction publique , décide qu’il sera procédé à l’in- 
ventaire des titres rerais par le citoyen Gaillier. Les citoyens 
Petit et Gilbert sont chargés du dit inventaire. 

Considérant ensuite que les lois de la République ont 
confié pendant un certain temps la gestion des biens du 
Collège , déclarés nationaux , au receveur des domaines ; 
« Vu enfin la loi bienfaisante du corps législatif qui a res- 
titué les dits biens à leur première destination , que, par 
conséquent, il est urgent de s'assurer queiles sont les ex- 
actions ( perceptions ) ,.tant en intérêts qu’en capitaux , 
faites par le citoyen Jourdan , receveur des domaines , la 
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commission est d'avis d'inviter le dit citoyen Jourdan à 
remettre dans le plus bref délai, la note de toutes [es re- 
cettes qu’il a opérées sur les avoirs du Collège ». 

Par une requête en date du 5 pluviôse, même année , 
la eitoyenne Suzanne Truchet, veuve de Jean-Baptiste Ar- 
 naud, receveur en son vivant, des rentes du Collège, ex- 
_pose à la Commission que son défunt mari a rendu ses 
comptes en Septembre 1792, au Conseil composé alors 
du ci-devant chanoine Personnaz, aîné , et des syndics. 
Ces comptes, dit la demanderesse , sont approuvés et 
signés ainsi que toutes les décharges qui les accompagnent. 
Elle s'étonne , par conséquent , de ce que la Commission 
vienne lui demander un nouveau rendement de compte re- 
lativement aux sept années de la gestion de son défunt 
mari. Elle ne peut retrouver les mandats et reçus égarés, 
sans doute, parmi les papiers de l’hospiceet établissements 
de bienfaisance. En conséquence , elle prie três-humble- 
ment la Commission de luï éviter des embarras d’où elle 
ne pourrait jamais sortir, et de lui accorder une complète 
_ décharge sur les comptes de son mari. Il est fait droit à 
sa demande, et L’oir passe outre sur cette affaire. La veuve 
Truchet peut vivre en paix, pourvu qu’elle rende tous les 
titres qu'elle pourrait avoir encore entre les mains. 

L'Administration centrale , par une circulaire en date 
du 9 fructidor, an VE, exigeait de la nouvelle Commission 
du Collège un rendement de compte exact de tous les avoirs 
de cet établissement. De plus il fallait, sans retard , pré- 
senter tous les titres aubureau des hypothèques, lesquelles 
devaient être renouvelées et conservées avec soin. Mais la 
Commission se trouvait bien en peine ; car tout avait été 
mêlé et confondu avec les titres et avoirs des hospices et 
établissements de charité. D'ailleurs tant de décrets di- 
vers et même contradictoires avaient été portés par l'au- 
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torité supérieure relativement aux biens nationaux, qu’on 
ne savait plus du tout à quoi s’en tenir. En cet état de 
choses, la Commission estime que ce qu’il y a de mieux à 
faire c'est de s'adresser à l’administration municipale et 
de la prier de lui venir en aide pour sorür de l’embarras. 

Voici la réponse du conseit municipal : « Le 4°" plu- 
viose , septième année républicaine... Vü copie de la 
letire du ministre de l’intérieur au citoyen David,membre 
de la dite commission , portant que c’est par une fansse 
application de la loi du 46 vendémiaire , an V , qui con- 
cerne les seuls hospices,que cette administration a nommé 
la dite Commission pour la régie des biens du ci-devant 
Collège, qu'il (le ministre) ne peut provoquer le rempla- 
cement de ceux qui ont été vendus , ni l’autoriser à con- 
server ceux qui ne le sont pas ; 

« Vü la loi du 25 messidor, an V, portant que les dis- 
positions de celle du 46 vendémiaire précédent qui con- 
serve les hospices civils dans la jouissance de leurs biens 
sont déclarées communes aux biens affectés aux fondations 
des bourses dans tous les ci-devant collèges de la Répu- 
blique ; . 

« Considérant que les dispositions de cette loi ont, 
sans doute , échappé à la mémoire du ministre dans sa 
lettre sus-narrée , puisqu'il n’y fait mention que de celle 
du 16 vendémiaire ; 

« Considérant que l'arrondissement de Maurienne se- 
rait réduit à l'impossibilité de procurer à l’avenir aucun 
élément d'éducation à la jeunesse, si contre les principes 
de la loi précitée du 25 messidor , an V, il se voyait dé- 
pouillé de l'unique ressource qui lui reste à cet effet ; 

« Considérant que les principes constitutionnels pres- 
crivent l'égalité des droits devant la loi ; 

« Considérant que les paisibles agricoles de la Mau- 
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rienne sont les enfants légitimes de la grande nation comme 
le sont les habitants des grandes villes de la République , 
et qu'ils ont tous les mêmes droits aux sollicitudes pater- 
_selles du Gouvernement ; 

« Considérant que les biens affectés au ci-devant Col» 
lège de St-Jean lui furent donnés par des amis de l’hu- 
manité, et non par le Gouvernement , pour l’éducation de 
la jeunesse qu'il est urgent de remettre en activité ; 

« Considérant qu'il est urgent de porter en inscription 
aux hypothèques les créances du Collège , pour conserver 
leurs privilèges respectifs : 

L'Administration municipale, le commissaire du direc= 
toire exécutif entendu, arrête : 

Art. 4°. Il est suspendu à l'exécution de l'arrêté pré- 
cité de cette administration, du 28 vendémaire dernier , 
sur le compte a rendre par les citoyens composant l’ad- 
ministration provisoire du Collège de St-Jean. 

Art. ®. La même commission est invitée à continuer 
provisoirement ses fonctions et à s'occuper sans délai de 
l'inscription des créances du dit Collège an bureau des 
hypothèques. ° 

Art. 3. L'administration centrale du département du 
Mont-blanc à laquelle un extrait du présent sera transmise, 
est invitée à interposer sa médiation auprés des autorités 
supérieures pour obtenir leremplacement des biens appar- 
tenants au dit Collège , qui ont été vendus , et à prendre 
toutes les mesures qui sont en son pouvoir pour en accé- 
lérer la remise en activité. 

Signés : Favier faisant fonction de président ; les mem- 
bres présents ; Champlong exerçant les fonctions de com- 
missaire du direct., et Thiabaud s’-chef. 

Par délibération du 45 pluviôse, an VIT, la Commission 
délègue le citoyen Charles-Joseph Truchet pour opérer le 
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renouvellement des hypothèques. Un mandat de 500 fr. 
lui est délivré à cet effet. Cette opération exigeant un mois 
entier avec un aide, le citoyen Balmain, il lui est alloué 
en sus la somme de 326 fr. 185,, 9 d. 

Un arrêté de l’administration centrale , en date du 25 
fructidor, an VII, prescrit à la Commission du Collège 
qu'elle ait à fournir, dans le délai de huit décades, à partir 
du jour de sa réception, un état détaillé de tous les biens 
dudit Collège, veadus par le gouvernement de la République. 
Cet état devra mentionner la situation, la contenance, les 
confins de chaque propriété, l’époque de la vente, la ces- 
sation de la jouissance, la valeur approximative, le mon- 
tant de la rente annuelle totale, pour l’année 1790. En 
conformité de ce décret. la Commission réunie le 8 vendé- 
miaire suivant , décide que trois experts seront nommés, 
l’un par elle-même, un autre par les préposés de la régie, 
et un troisième par l'administration municipale. C’est à 
cette dernière que les experts adresseront leur rapport. 
Dans cette expertise seront comprises aussi les créances 
privées, les rentes constituées et äutres redevances de quel- 
que nature qu’elles soient qui regardent les avoirs du Col- 
lève, vendus comme bien nationaux, sans oublier les dimes 
dûes par des particuliers qui, pour se libérer en tout ou 
en partie, en ont versé le prix au Trésor public. 

Le citoyen Constantin, l’un des membres de la Commis- 
sion, est chargé de l'expertise des biens du Collège, situés 
sur la commune de St-André. Les citoyens Antoine Buet 
et Charles Truchet devront expertiser ceux qui sont situés 
sur le territoire de St-Jean. Lesdits experts devront faire 
leur rapport dans le délai de quatre jours. Leurs frais de 
voyage, de vacation, d'écriture et de papier timbré leur 
seront remboursés sur les avoirs du Collège. 

Le 14 brumaire, le citoyen Constantin dépose son rap- 
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port. Il dit en substance que , s’étant transporté à St-An- 


dré et ensuite à Modane, chef-lieu du canton, le 9 du 


courant, il a fait procéder à l'estimation des biens du 
Collèce, vendus au profit de la République. Les biens 
situés sur la commune de St-André ont été vendus pour le 
prix de hutt malle sept cent quarante neuf francs, dé- 
duction faite de toutes charges. Ledit Constantin présente 
ensuite la note de ses frais de voyage et autres déboursés. 
Le montant de cette note est de 104 francs. 

Dans la séance du 17 brumaire, le citoyen Truchet fait 
part à la Commission du Collége du rapport qu’il a aüres- 
sé , de concert avec le citoyen Buet, à l’administration 
municipale de St-Jean, relativement aux biens du Collège, 
« situés rière cette commune, ainsi que l'état d’iceux par 
qualités, contenances et numéros, de même que l’état des 
rentes constituées, créances et autres redevances apparte- 
nant au dit Collège, dont le montant a été versé entre les 
mains du receveur du Domaine ; comme encore la note 
de tout ce que tant lui que le dit citoyen Buet ont déboursé 
au sujet du dit rapport et état, montant à la somme de 5 
fr. 8 c. pour l'original du dit rapport ; pareille somme 
pour la feuille de l'extrait du même ; encore semblable 
somme pour une feuille de papier timbré ; et 2 fr. pour 
avoir dressé l'état des sommes entrées au Trésor public. 
Duquel rapport il résulte que l’estime en a été portée à 
la somme de quarante deux malle cent quarante six 
francs cinquante centimes. Savoir : la pièce de pré et 
verger, champ et jardin, vendue au citoyen Noë Brunet, 
pour vingt deux malle et quarante huit francs ; celle 
vendue au citoyen Jacques-François Jourdan, dix malle 
quatre vingl et quatre francs ; et les pièces de vignes 
vendues au citoyen Dominique Favier, dix mille quatorze 
francs el cinquante centimes ». a 
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Il est à remarquer que toutes ces sommes avaient été 
payées en assignats. 

Ces deux rapports furent envoyés à l'administration 
centrale. Mais ils demeurèrent à l’état de lettre morte ,et 
le Collège dépouillé n’a jamais pu obtenir la restitution 
des biens qui lui avaient été enlevés par la force et même 
contre la loi, ainsi que le disait la circulaire ministérielle 
citée plus haut. 

Dans sa séance du 24 brumaire, la Commission alloue 
au citoyen Jean-Baptiste Falcoz, « en sa qualité de garçon 
de bureau, chargé d’avertir les membres de la Commission 
pour les séances, la somme de 6 sols pour chaque convo- 
cation. Le dit Falcoz sera tenu aussi de se présenter cha- 
que décade chez le citoyen Favre, président, pour prendre 
les ordres relatifs à son emploi ». 

Joseph-Ignace Favre, homme de loi, et Antoine Buet 
avaient été nommés membres de la Commission du Collège 
en remplacement de Claude Petit et de Georges Gilbert. 
Le citoyen Jean-Baptiste Balmain remplissait la fonction 
de receveur pour l’exaction des censes et autres avoirs 
du Collège. 

Les bâtiments tombés dans un état complet de déla- 
brement, n'avaient pas trouvé d'acheteurs. La Commis- 
sion, dans sa séance du 23 frimaire, an VIIT, vote la som- 
me de 300 fr. pour les réparations les plus urgentes. 
C'est le citoyen Jacques Portaz , « charpentier patenté, 
dot la probité est connue », qui se charge de ces répara- 
tions. Nous voyons d’après ses notes que les ardoises, 
crand équerre, de Villargondran, se vendaient 12 fr. le 
cent ; les clous d’ardoises, 30 sols ; les parafeualles, 5 : 
fr. 40 c. la douzaine ; une poutre de la longueur de 25 
pieds, ? fr. | 

Le 29 pluviôse, an VIIT, le citoyen David expose à la 
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Commission que , pour cause d’une indisposition à lui 
survenue, il ne peut plus se rendre aux assemblées. D’ail- 
leurs il n’a été nommé que pour remplacer le citoyen 
Deschamps, fils, « jusqu’à ce que celui-ci qui se trouvait 
de l’âge de la réquisition, justifiat de son exemption, 
comme il l'avait fait par le passé ». De tout quoi il est 
fait part à l’administration municipale qui nomme le dit 
Deschamps membre de la Commission. Charles-Joseph 
Sambuis est nommé receveur du Collège en remplacement 
du citoyen Balmain, démissionnaire. Le nouveau receveur 
se fait allouer comme traitement le 5 °/,, au lieu du 4 4/2 
,, alloué jusqu'alors, sur toutes les entrées et sorties de 
fonds. Il fournit deux cautions : les citoyens Maurice 
Vallet, n°, et Jean-Adrien Vernier. 

À la séance du 6 floréal, an VIII, le président donne 
lecture d’une lettre du citoyen maire provisoire de la ville, 
lequel demande un état détaillé de tous les revenus du 
Collège. En conséquence, « la Commission considérant 
qu'il est en effet indispensable de vérifier le livre maître 
où se trouvent inscrites toutes les créances du dit Collège, 
ainsi que la note de celles exigées par le citoyen Jourdan, 
receveur des domaines nationaux, de même que le mon- 
tant du produit des biens, revenus et bâtiments du dit Col- 
lège, les citoyens Constantin et Truchet sont chargés de 
dresser l’état demandé ». Trois jours après , le travail 
était achevé et transmis an maire. 


Le citoyen Jourdan , d’après la loi du 25 messidor , an. 


V, n'avait plus le droit de percevoir au nom de l'Etat, les 
rentes du Collège. Cependant il avait continué à faire cette 
perception, malgré la loi et malgré la défense plusieurs 
fois réitérée de la Commission. La somme perçue illéga- 
lement s'élevait à 400 fr. 60 c.. La Commission réunie 
le 22 prairial, an VIIL, décide donc d'adresser une de- 
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mande au citoyen Sous-Préfet, afin d'obtenir la restitution 
de cette somme dont elie a grand besoin pour pouvoir faire 
face aux dépenses de l'instruction publique. Mais cette 
demande eût le même sort que les précédentes.-Toujours 
point de réponse. | 

Le 28 messidor, même année, sont nommés : prési- 
dent, le citoyen Callier ; membre, le citoyen Thiabaud ; 
et secrétaire, le citoyen Grassis. 

Cependant la Commission manquait des objets les plus 
indispensables à toute assemblée délibérante. Dans sa 
séance du 2 thermidor, elle charge le citoyen Grassis 
d'acheter une écritoire, un sablier, une bouteille d’encre, 
un paquet de plumes, du papier à cloche et à lettre, et 
enfin un tapis pour la table. Tous ces objeis seront payés 
sur les avoirs du Collèce. 

Dans cette séance, un merabre fait observer que , va 
l’état de délabrement où se trouve la maison de Jérusa- 
lem, il conviendrait d'examiner s’il ne serait 5as plus avan- 
tageux pour les classes, de se procurer au moyen d’un 
. échange ou autrement, les bâtiments des ci-devant Reli- 
gieuses (Bernardines). Mais la majorité rejette la propo- 
sition, pour les motifs suivants : « Considérant que la rue 
de Bonrieux étant ordinairement couverte de glace, et d’un 
passage périlleux en hiver, ce serait exposer la jeunesse 
à des accidents fâcheux. 

« Considérant ensuite que pour établir le Collège dans 
le bâtiment des ci-devant Religieuses , il y aurait de 
grandes difficultés pour obtenir cet emplacement d’une 
manière légale , et que l’on porterait, par de plus longs 
retards, un préjudice considérable à l’éducation de la jeu- 
nesst....». On décide en conséquence de faire aux bâti- 
ments de l’ancien Collège, les réparations les plus urgen- 
tes, afin de pouvoir y établir au plus tôt deux elasses. 
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Mais dans la séance du 4 fructidor, an VIEIL, le prési- 
dent donne lecture d’une lettre qu’il a reçue du citoyen 
Sous-Préfet, lequel fait part à la Commission de la déter- 
mination qu'il a prise de loger la Gendarmerie dans les 
bâtiments du Collège , sur les fonds duquel on preïdra 


l'argent nécessaire pour les réparations à faire afin que. 


la maison puisse être appropriée à cette nouvelle desti- 
nation. La Commission est d’avis que la chose demande 
une mûre réflexion , el elle renvoie la discussion à une 
prochaine séance. 

Le sous-préfet , pour justifier sa eo donne 
en substance , les motifs suivants : premièrement il s’in— 
téresse plus que tout autre , au rétablissement d’un Col- 
lège à St-Jean, et il espère arriver bientôt à la réalisation 
de ses desseins. La maison tombant presque en ruines , 
ne peut plus être louée , et par conséquent , ne rapporte 
rien à la caisse du Collège. D'ailleurs , les réparations né- 
cessaires pour remettre la maison en élat de servir à son 
ancienne destination, seraient três-coûteuses et trop élevées 
relativement aux ressources dont dispose la Commission, 
tandis que les réparations à faire pour l'établissement de 
la Gendarmerie seraient de peu de conséquence. — En 
second lieu, l’administratiou du Collège pourrait retirer 
Je prix des loyers et augmenter ainsi ses fonds. — Troi- 
siéèmement, cette maison étant située à l’entrée de la ville, 
sur la route du Piémont, et dans un quartier isolé , il se- 
rait plus facile aux gendarmes d’exercer sur les voyageurs, 
la surveillance dont ils sont chargés. D'ailleurs , le bien 
da service exige que toute la brigade soit logée dans le 
même bâtiment. — Enfin la mesure dont il s’agit , outre 
qu'elle est toute à l'avantage du Collège , sera en même 
temps très-avantageuse aux habitants de St-Jean qui ne 
seront plus tenus à fournir le logement de la gendarmerie, 
ni celui des troupes dont les passages sont si fréquents. 
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Le sous-préfet ajoute à sa lettre un post-criptam ainsi 
conçu : J'ai proposé ce bâtiment pour li Gendarmerie, 
attendu que, par sa pesilien et la distribution des appar- 
tements, il est peu propre pour le Collège. Au reste, 
quand on n’en retirerait pas les loyers tout de suïte , on 
pourrait les faire servir d'échange avec d’autres biens pa- 
tionaux, tels qu’une partie du clos des Religieuses ». 

Il nous faut rappeler ici que le 48 brumaire, année 
1800 , à l’époque du changement de gouvernement, on 
avait nommé, en remplacement des commissaires spéciaux 
qui avaient fonctionné jasqu'alors, un Préfet dans chaque 
dépsrtement et un Sous-Préfet dans chaque district, c’est- 
à-dire, dans chaque localité où il y avait, sons l’ancien 
régime, une {ntendance et ane Judicature-mage. Le Préfet 
de Chambéry s'appelait Sauzai, et le Seus-Préfet de St- 
: Jean-de-Maurienne était le nommé Bellkemie. L'un et l’au- 
tre voulaient le bien du pays et étaïent animés de bonnes 
dispositions en faveur de la religion et du clergé ; mais ils 
manquaient de l'autorité nécessaire pour faire exécuter 
deurs bonnes intentions. 

Nous ferons remarquer, en outre, que le Concordat fut 
publié en Savoie , dans lecourant d'avril 4804. Par cet 
acte, le Pape renonce à tous les biens dont s’est emparée 
la nation, moyennant ua traitement servi par l'Etat aux 
ecclésiastiques. (art. 43 et 14). 

Mais revenons à notre sujet. Le $ fructidor an VII, 
{ 23 octobre 1800), la Commission réunie de nouveau , 
émet l'avis suivaat : les réparations à faire pour l’éta+ 
blissement de la gendarmerie dans les bâtiments da Col- 
lège , toûteraient au meins le double de celles qu'il fau- 
drait faire pour y établit deux classes et un concierge. En 
second liea , il importe d'économiser autant que possible 
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le peu de fonds qui restent au Collège : Or la caserne pro- 
jetée absorberait tous les capitaux , et ne laisserait pour 
_tout espoir qu’un bénéfice illusoire ou tout an moins pu- 
.rement éventuel. Quand à trouver une autre maison pro- 
_pice pour y établir le Collège , la Commission y à pensé 
avant M. le Sous-Préfet ; mais ses recherches n'ont pu 
aboutir. Ne voulant donc pas laisser souffrir plus long- 
temps l'instruction publique en Maurienne , la dite Com- 
mission déclare qu'elle maintient son premier projet qui 
est de faire réparer l'ancienne maison , afin d'y établir 
“aussitôt deux classes et un concierge. Une copie de cette 
délibération est envoyée au Sous-Préfet, et chaque mem- 
bre de la Commission est spécialement chargé de chercher 
et de proposer des professeurs. 

_ Le Sous-Préfet ne se tient pas pour battu : il répond 
immédiatement au Président pour qu'il ait à convoquer de 
nouveau la Commission pour le 8. Il se rendra lui-même 
à la séance, accompagné du Maire. Dans cette séance le 
Sous-Préfet expose 4° que c’est à tort qu’on a traité de 
bénéfice illusoire l'avantage de l’échange par lui proposé ; 
2o la Commission devait se borner à donner son avis, sans 
déclarer qu’elle ne voulait pas adhérer à la proposition 
d’un Sous-Préfet ; 3° elle doit se souvenir qu’elle n’a 
pas le droit de se mêler de la recherche ni de la nomina- 
tion des professeurs ; cela rentre dans Îles attributions 
uniquement du Sous-Préfet et du jury de l’Instruction 
publique. Pour ces motifs, il invite la Commission à rec- 
tifier sa délibération , avant de l'inscrire sur le registre. 
Alors le président fait nbserver que l'intention qui a dicté 
cette délibération n’a point été d'attaquer la hiérarchie des 
pouvoirs, mais seulement d'émettre un avis, à savoir, que 
la cession proposée paraissait contraire aux intérêts du 
Collège aussi bien que de l'instruction de la jeunesse. 
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Quant au reproche de s'occuper de la nomination des pro- 
fesseurs, les membres de la Commission étaient persua- 
dés que cela rentrait dans leurs attributions. Quoiqu'il en 
soit, ils persistent à déclarer qu’ils ne sont pas d'avis de 
faire les réparations demandées pour la caserne de gen- 
darmerie. D’silleurs, disent-ils, la Commission va se met- 
tre immédiatement en mesure pour rendre les bâtiments 
du Collège à leur ancienne destinativn. 

En effet, le 23 frimaire, Jacques Portaz, maçon et char- 
pentier, est chargé d'exécuter les travaux, moyennant le 
prix de 1380 fr. 

Vers la même époque, le Maire avait demandé à la Com- 
mission un nouvel état détaillé des revenus du Collège. 
En voici le résultat fourni par les citoyens Constantin et 
Buet. Rentes constituées : 1657 fr 61 ; revenus des bâti- 
ments 416 fr. L'hôtel de la maison de ville de Turin doit 

. 
la cense annuelle de 319 fr. 20 c. Les capitaux qu'a fait 
rentrer illégalement le citoyen Jourdan, receveur des do- 
maines : 2184 fr. Les intérêts perçus illégalement aussi 
par le même : 4543 fr. 17 c. Les biens fonds du Collège 
vendus par la république ont été estimés à la somme de 
90.895 fr. 50 c. 

Comme nous l'avons dit déjà, le prix des biens vendus, 
ainsi que les sommes perçues par le s' Jourdan devaient 
être remboursés au Collève, d’après un arrêté du 25 mes- 
sidor,an V. C’est pour cela que le Sous-Préfet demandait 
ce nouveau rapport. La Commission lui en envoie une ex- 
pédition en le priant instaminent de faire tous ses efforts 
pour obtenir du Gouvernement la restitution de tout ce 
qui avait été pris injustement. Voici les noms des mem- 
bres de cette Commission : Callier, père, commissaire près 
le tribunal ; Thiabaud, notaire, Constantin, id., Viallet 
id., et Favier Dominique. 
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Quelques mois après, (1801), le citoyen Vouthier est 
nommé professeur au Collège, après avoir subi un examen 
devant le jury d'instruction. Son traitertent est de 70 fr. 
par mois, soit 70 livres lournoies. Le eïtoyen Jean-B'° 
Falcoz, pour lors concierge de la Conimision, reçoit 6 
sols pour chaque convocation à une séance. 

Nous citerons ici comme pièce curieuse que mous lais- 
sons à nos lecteurs le soin d'apprécier, ue arrêté du 45 
fructidor, an IX, signé, Borgé, maire, président de la 
Commission administrative du Collège : « Le Maire de la 
ville de St-Jean-de-Maurienne, président, etc., en exécu- 
tion de la délibération prise par la Commission adminis- 
trative du Collège, dans sa séance du 26 thermidor der- 
nier, approuvée pär le soussigné , le 41 du courant , por- 
tänt que la citoyenne Vial à été choisie pour institutrice 
des jeunes demoiselles, mande au citoyen Sambuis , rece- 
veur des rentes du Collège, de payer à la dite Vial la som- 
me de 45 livres tournoies, pour son appointement de trois 
mois, à raison de 60 livres par an, ainsi fixé par délibé- 
ration du 44 tloréal dernier. Laquelle somme sera rentrée 
au dit receveur dans ses coraptes, à la présentation du 
présent duement acquitté ». Nous ferons simplement re- 
marquer que les fondations diverses dont nous avons 
parlé avaient été fzites uniquement en faveur du Collège. 

L'an X, le s' Pecchia, originaire de Naples, après avoir 
aussi subi an examen devant le jury d’instruction , (nous 
ne saurions dire lequel ), est nommé instituteur au Col- 
lège, avec un traitement de 650 livres tournoies par an.Le 
A1 nivôse de la même année, le Sous-Préfet, et non plus 
ke président de la Commission, mande au citoyen Sambuis 
de payer à ce deuxième instituteur, la somme de 108 fr. 
34 c. pour deux mois échus. Le Sous-Préfet délivre aussi 
en faveur du s' Bergoin, libraire à Chambéry, un mandat 
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de 60 livres tournoies , en payement des livres qu'il à 
fournis pour la distribution des prix aux élèves du Collège. 

Le 2 pluviôse, en conformité d’une délibération de la 
Commission du Collège, il est délivré au citoyen Streker, 
instituteur primaire, un mandat de 400 fr. pour son trai- 
tement des mois de brumaire, frimaire et nivôse, à raison 
de #00 fr. par an. Nous ne saurions dire si le dit Streker 
enseignait au Collège, ou s’il était simplement instituteur 
primaire pour les écoles de la ville. D'après la même dé- 
libération, le professeur Pecchia reçoit chaque année, ou- 
tre son traitement, la somme de 60 fr., « pour faire ba- 
layer le local où il tient l’école, ainsi que les degrés, et 
faire casser la glace dans la cour pendant l'hiver, et payer 
le sonneur pour l'entrée des écoliers ». 

En 1803, (an XT), le traitement des professeurs pour 
dix muis de cours, est fixé à 800 fr. pour le s' Pecchia, 
et à 700 fr. pour le s' Vouthier. — Le 12 pluviôse, nous 
trouvons un troisième professeur , le citoyen Anselme qui 
reçoit 100 fr. par mois. 

Le 19 ventôse de la mème année, l’administration de 
la guerre prenait à bail , pour le casernement d’une gen- 
darmerie à cheval, une portion des bâtiments du Collège. 
Ce fut le citoyen Joseph-Ignace Deschamps délégué par la 
Commission du Collège qui, de concert avec le maire Boch 
et le sous-préfet Bellemin, passa le bail pour 9 ans, jus- 
qu’en 481%, moyennant le prix annuel de 432 fr.. Le 
Collège se réservait tout le rez-de-chaussée, ainsi que la 
moitié à droite de la cour aboutissant au portail d’entrée. 
Les réparations à faire pour cet effet demeurent définiti- 
vement à la charge de l’administration du Collège. 

‘Comme on peut en juger par ce qui précède , les attri- 
butions des différents corps admiuistratifs n'étaient pas 
clairement définies. D'ailleurs les changements si fré- 


| | — 180 — 

quents des ministres de l'instruction publique, les décrets 
qui.se succédaient avec tant de rapidité, tout en un mot, 
centribuait à jeter le trouble et l'obscurité en toutes cho- 
ses. Le Sous-Préfet prétendait être le maître, et, par con- 
séquent , imposer ses volontés comme des ordres émanés 
de l'autorité supérieure. L'administration du Collège vou- 
lait de son côté, être aussi quelque chose, puisqu'elle était 
nommée légalement. De là des discussions, des conflits 
qui ne pouvaient être que nüisibles au bien public et à 
l'instruction de la jeunesse. 

: Cependant par un arrêté du Gouvernement, en date du 
45 pluviôse, an XF, le Collège de St-Jean-de-Maurienne 
est reconnu comme école secondaire communale , et, par 
conséquent , soumis à la loi du 11 floréal, an X , sur 
l'instruction publique. Le Sous-Préfet.est chargé de don- 
ner les instructions voulues au sujet de cette nouvelle 
décision, et s'exprime ainsi : « Considérant que les biens 
et créances possédés par le ci-devant Collège de cette ville 
ont été administrés jusqu’à présent par la Commission 
d’hospice du lieu qui a dû en tenir un compte distinct et 
sépare » ; 

« Que l’école secondaire qui remplace ce Collège, de- 
vient une charge particulière à la ville ; Arrête ce qui suit: 

« Art. dr. Les biens et rentes du ci-devant Collège de 
cette ville seront dorénavant administrés par la Mairie, 
comme ceux qui lui appartiennent ». | 

« Art. 2. Les recettes et dépenses qui auront lieu pour 
cet égard, seront portées sur des registres particuliers et 
séparés ». | | | 

« Art. 3°. La surveillance de l’administration des dits 
biens vst remise au bureau de l’administration des écoles, 
établi par Part. 4" de l’arrèté du Gouvernement du 19 
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vendémiaire, an XII. Lequel en rendra compte aux auto- 
rités administratives snpérieures ». | 

« Art. 4°, La Commission d’hospice rendra compte ns 
le plus bref délai, de sa gestion relativement à cet objet : 
elle fera remise à la Mairie de tous les titres et regisires 
qui y ont rapport ». 

Ce décret est daté du 15 nivôse, an XIT, et approuvé 
le 20 du même mois par Verneitz, Préfet du Mont-Blanc. 
… (41 janvier 1804). 

Depuis cette époque l” administration du Collège devenu 
école secondaire communale, passa entiérement entre les 
mains du maire et du conseil municipal, et l'ancienne 
Commission cessa de fonctionner. 

En 1805, le professeur Vouthier enseignait la 3° et la 
4e, et le nommé Jean-Michel Gaden était professeur de 5° 
et 6°. Un prêtre, nommé Claude Bellet, remplissait les 
fonctions de Directeur spirituel, avec un traitement de 
400 fr. par ao. | D 

Cependant l'éducation et Piastruction de la jeunesse 
laissaient beaucoup à désirer. Le s' Pecchia, alors Prin- 
cipal du Collège, avait essayé d'établir un pensionnat et 
faisait tous ses efforts pour attirer des élèves dans le nou- 
veau local , l'ancien couvent des Bernardines, cédé par la 
ville, ainsi que nous le verrons plus loin, pour l’établis- 
sement de l’école secondaire. Mais il. ne réussit guère dans 
son entreprise ; 11 put à peine trouver une demi-douzaine 
Je pensionnaires et pas même autant d’externes. Au com- 
mencement de 4806, il n'avait plus que 6 élèves en tout. 
Découragé par ces pauvres débuts, le dit Principal de- 
manda à retourner à Naples, sa patrie, où sa présence, 
disait-il, était indispensable pour des arrangements de 
famille. Il obtint facilement ce qu’il dernandait. Mais le 
Collège allait bientôt changer de face et reprendre son an: 
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tique renommée sous. M. Collet, nemmé alors Supérieur: 
de l’établissement,comme nous allons le voir dans le cha 
pitre suivant. 


CAAPITRE X. 
LE COLLÈGE EN 1806, JUSQU’EN 1817. 


Nous devons à nos lecteurs, en commençant ce chapitre, 
quelques détails biographiques sur M. Collet qui a été 
dans toute l’acception du mot, le restaurateurs du Collège, 
après les ruines de la Révolution. | 

Jean-Gilbert Collet , né à Foaïcouverte , le T octobre 
4755, fut envoyé de bonne heure comme externe, au Cot- 
lège de St-Jean. Aprés avoir parcouru successivement et 
toujours avec les plus grands suetés, les classes de gram- 
maire , de littérature et de philosophie , il fut admis, 
quoique jeune encore , au Grand Séminaire où il‘étudia la 
théologie pendant cinq ans. Là, comme au Collège , sa 
piété , son assidwté au travail , sa fidélité à la règle et à 
l’accomplissement de tous les devoirs d’un‘bon élève, fu- 
rent constamment un sujet d'édification pour ses condis- 
ciples. À la fin de ses cours de Séminaire, il soutint bril- 
lamment une thèse générale sur la théologie morale. 
Comme on le félicitait de ses succès, il répondait qu'il de- 
vait tout àses professeurs el en particulier à M. Cuniberti, 
homme de grands talents et de profondes connaissances 
théologiques. Promu au sacerdoce,le 49 septembre 1778, 
il fut aussitôt attaché à la maison du cardinal de Marti- 
niana , pour lors évêque de Maurienne , en qualité de 
maître des cérémonies. Lorsque le cardinal fut transféré 
à l'antique et illustre siège de Verceil , il conduisit avec 
lui son cher abbé Gilbert-Collet. Comme preuve de son 


— #83 — 
estime et de soe affection , il lui accorda dans son nou- 
veau diocèse , un riche bénéfice dont il pouvait jouir jus- 
qu’à la fin de ses jours. 

‘Cependant au milieu des avantages de toute sorte qu'# 
trouvait à Verceil , M. Coltet n’oubliait pas sa patrie. #k 
n'avait qu'un désir , cel d'y rentrer au ‘plus tôt. Voyant 
son inébranlable résolution Mg" de Martiniana lui aecorda 
au bout de srx ans,la permission de revenir en Maurienne. 
En même temps , comme un nouveau gage de son atta- 
chement et de son estime, il lui obtint de Mg de Brichan- 
teau, son successeur au siège de Maurienne, un canonicat 
dans la exthédrale de St-Jean. L’installation-eut lieu le 49 
juillet 1787. Toujours plein de zêle et d'activité, M. Collet, 
nommé professeur -de rhétorique au Collège. employa dès 
lors à l'instruction de la jeunesse tout le temps qui lui 
restaiten dehors de ses fonctions et de ses devoirs de 
chanoine. Mais la révolution qui éclata bientôt aprés l’o- 
bligea à aller chercher un asile au delà des Alpes. Afin 
de n'être point trop éloigné de son cher pays , il se fixa à 
St-Ambroise, commune située entre Suze et Turin.:Là il 
partageait son temps entre les fonctions du sant minis- 
tére et l'instruction de la jeunesse , aidé en cela par Île 
chanoine Buisson, son compatriote et son ami. 

Aussitôt que la persécution se fut un peu ralentie en 
Savoie , M. Collet , sans se laisser -effrayer à la vue des 
dangers qu’il pouvait courir encore, quitta St-Ambroise 
où 1 laissait d'unanimes regrets, pour revenir dans sa pa- 
triv, porter à ses frères les secours de la Religion. Il y 
rentra en 1799 et travailla pendant quätré ans ,-en qua- 
lité de missionnaire , dans un grand nombre de paroisses 
de la Maurienne, notamment à St-Jean-d’Arves , à St-Al- 
ban , à St-Colomban-des-Villards et dans les Hurtières. 
Îl s’occupait avec une infatigable activité à ramener les 
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bonnes mœurs et à fairedisparaître les désordres introduits 
par la révolution au milieu des populations de nos vallées 
si tongtemps privées de prêtres et d'instruction religieuse. 
Il s’oubliait lui-même pour ne penser qu’à ses frères qu’il 
aimait et qu'il voulait sauver. Souvent , après les travaux 
les plus accablants , après les courses les plus pénibles et 
les plus dangereuses , 1l ne trouvait pour la nuit d'autre 
refuge que la mansarde du pauvre où il parlageait gaie- 
ment avec toute la famille , un morceau de pain d'orge et 
le plus modeste repas. C'est ce que raconte si bien un 
prêtre de l’époque, M. Molin, ancien curé d’Epierre,dans 
ses Souvenirs de la Révolution. 

En 1803 , M. Collet fut nommé curé d’Aiguebelle par 
Mg' de Mérainville , évêque de Chambéry. La bonté qui 
fut toujours le fond de son caractère , son zèle ardent et 
éclairé lui conciliérent bientôt la confiance et la vénéra- 
tiun de ses nouveaux paroissiens. Mais trois ans après, 
il fut nommé directeur du Petit Séminaire de St-Jean, à la 
demande du conseil municipal de cette ville, comme nous 
le verrons bientôt. 

Il remplit cette charge si importante pendant sept ans, 
à la satisfaction générale de tout le diocèse de Chambéry 
et de la Maurienne en particulier. Nos anciens prètres qui 
l'ont vu à l’œuvre et qui-ont été sous sa direction , ne ta- 
rissent pas dans leurs éloges des vertus , de la science et 
de la charité de ce saint et digne supérieur qui savait si 
bien se faire tout à tous , descendre jusqu'aux moindres 
détails de la vie de communauté et concilier tous les in- 
térêts. Il était à la fois directeur , professeur et règlemen.- 
taire. C'était lui qui dounait les leçons de tenue et de po- 
litesse aux enfants souvent un peu rudes de nos montagnes. 
Il ne dédaignait pas de s’uccuper des détails les plus mi- 
nimes en apparence. Il montrait la manière de mettre les 
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bas , la cravate etc. En un mot , il était vraiment le bon 
pére de famille veillant sur chacun de ses enfants adoptifs 
et les aimant tous du même amour. C'était l'homme en- 
voyé par la Providence à la Maurienne qui avait tant be- 
soin, après ses désastres, de se relever et de donner à ses 
enfants l'éducation et l'instruction qui avaient si longtemps 
fait défaut. | 

La plupart des détails que nous donnons ici nous ont 
élé fournis par les anciens élèves de M. Collet. Nous re- 
mercions en particulier MM. Pélissier, curé de N.-D. du 
Cruet, Thorion, ancien curé de Pontamañfrey, comme ceux 
qui nous ont fourni les renseignements donnés par MM. 
Mollard, ancien curé de Montvernier , et Dussuel, ancien 
curé de St-Julien. 

Cependant, en 4812, le Séminaire de Chambéry venait 
de faire une grande perte en la personne de M. Guillet, 
Supérieur de cet établissement. Cet homme si vénéré et si 
digne de l’être, avait laissé un vide bien difficile à remplir. 
Pour cela, l’évèque fixa son choix sur le Supérieur du Petit 
Séminaire de St-Jean. Dès qu'il eût accepté bien malgré 
lui, une charge si importante, M. Collet s'y distingua 
encore par son activité, sa prudence et toutes les nobles 
qualités qu’il avait rmontrées dans tous les emplois qui lui 
avaient été confiés. L’évèque de Chambéry lui accordait 
toute sa confiance. Il lui en donna des preuves en le nom- 
mant successivement Vicaire-Général et chanoine de la 
Métropole. L'ancien diocèse de Maurienne qui lui était plus 
spécialement confié n’oubliera jamais le bien qu'il y a fait. 

La vigueur peu commune de son caractère et l’excel- 
lente Santé dont il jouissait, semblaient lui promettre en- 
core de longues années, lorsqu'une mort inattendue vint 
le ravir au diocèse et à ses innombrables amis, :e 13 août 
1822, à l’âge de 67 ans: 
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M. Collet, dans son testament fait longtemps avant sa 
mort, avait déterminé que toute sa succession , excepté 
son propre patrimoine, qu’il laissait à ses parents, serait 
employée:en faveur des étudiants pauvres de la Mäurienne 
qui aspirent au sacerdoce. Nous avons son portrait qui se 
trouve actuellement dans la sacristie du Grand Séminaire 
de St-Jean. 

Revenons maintenant à notre histoire du Collège , à 
l’époque où M. Collet en fut nommé Supérieur. Le 19 
mai 1806, le Conseil municipal de St-Jean-de-Maurienne, 
assemblé sous la présidence du maire Boch, délibére ce 
quisuit : « Vu la lettre du Sous-Préfêt en date du 9 cou- 
rant, adressée au conseil municipal, par laquelle it fait 
part de l'intention de Mg' l’Evèque pour l'établissement 
d’un pensionnat, sous le titre de Petit-Séminaire, dans le 
couvent des ci-devant Relisieuses en ceLte ville, dont S. M. 
Impériale a daigné faire l'abandon en faveur de la ville, 
pour l'école secondaire. 

« Vu celle de M. Bigex, vicaire-général de ce diocèse : à 
\L. le Sous-Préfet, en date du 4 du courant, par laquelle 
il annonce que Mg l’Evêque se déterminerait volontiers à 
établir un pensionnat dans le monastère précité, par pré- 
férence aux autres localités qui lui ont été offertes hors 
de cei arrond'ssement, si le conseil municipal consentait 
à faire un abandon pur et simple de l'édifice précité, avec 
son enclos. Etablissement, dit-il, qui offre les avantages 
réunis d’une position dans le canton et le chef-lieu de 
l'arrondissement , et de l’émulation que le pensionnat 
procurerait à l’école secondaire, et de l’enseignement pu- 
blic que l’école fournirait aux élèves da pensionnat. 

« M. Bigex prévient à cette fin M. le Sous-Préfet que 
l'établissement dont il s’agit ne peut se former que sous 
les conditions suivantes : 
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« 1° Que quoiqu'il doive être également consacré à l’é- 
ducation des jeunes gens qui aspireraient à l’état ecclési- 
astique, ou à tout autre dans Îa société, c’est cependant 
sous le titre de Petit-Séminaire qu'il doit être érigé. Et 
sous ce rapport, son administration ne doit dépendre que 
de l’autorité de l’Evêque, comme dépendent tous les éta- 
blissements de ce genre. 

« 2° Que ce doit être un pensionnat particulier, et non 
un pensionnat attaché à l’école secondaire, aux termes des 
décrets sur l’instruction publique. | 

« 3° Que les élèves fréquenteront l’école secondaire ; 
que l’intérèt de l’écoleet du Petit-Séminaire l'exige ; mais 
que cela ne pourra être stipulé comme une condition ; 
autrement ce ne serait dans la réalité qu’un pensionnat 
attaché à l’école secondaire : ce qui ne peut-être. 

« Qu'’enfin telle est la condition fondamentale à laquelle 
Mg" l’Evêque tient essentiellement. Qu'elle est dans l'or- 
dre de la nature de l’établissement dont il s’agit. 

« Le conseil municipal: considérant l'importance de 
l'établissement proposé pour l'éducation de la jeunesse. … 
a délibéré d'abandonner à titre d’acensement gratuit , la 
portion du monastère énoncé qui sera nécessaire pour l’é- 
tablissement d’un Petit-Séminaire,de même que le jardin; 
avec offre d'abandonner de la même manière pendant 
dix ans , le verger , si le directeur du Séminaire veut se 
charger des réparations à faire à la dite portion qui serait 
abandonnée. 

« Et dans le cas contraire, le conseil municipal délibère 
de prier M. le Sous-Préfet d'employer sou autorité pour 
obtenir le concours des communes de l’arrondissement 
aux frais de ces réparations ; eu égard aux avantages 
qu'elles recevraient de l'établissement proposé : la ville 
seule ne pouvant suflire à ces dépenses. 
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Le lendemain, 20 mai , le conseil municipal est d’avis 
d'accorder un rabais de 60 fr. aux deux professeurs Au- 
gustin Pecchia et Jean-Michel Gaden, acensataires du clos 
dit des Religieuses. Ces deux professeurs de l’école se- 
condaire avaient pris à bail lenclos dont il s’agit pour 
une année, au prix de 360 fr. Mais le jardin et les treilles 
« se trouvant dans un dépérissementcomplet, par le défaut 
d’entratien des fermiers précédents , ils avaient dépensé 
253 fr. 10 c. pour réparations indispensables. Le S° 
* Pecchia voulant retourner dans sa patrie , ne serait pas 
dans le cas de continuer pour l’année suivante l’entretien 
du bail du dit enclos ». 

Comme on peut.en juger, la délibération précédente du 
19 mai, n’était pas de nature à contenter l’évêque. Celui- 
ci voulait une cession pure et simple du couvent des Ber- 
nardines pour y établir un Petit-Séminaire à côté de l'é- 
cole Secondaire. Or le conseil municipal ne veut consentir 
qu'à un bail gratuit de cette maison dont il se réserve la 
propriété. Par là il se réserve’ le droit de la reprendre au 
besoin lorsque le bail sera expiré. Dans ces conditions 
l'accord devenait impossible. 

L’Evêque voyant qu'il ne pouvait aboutir , était décidé 
à établir ailleurs qu’à St-Jean, le Petit Séminaire projeté, 
Cependant à la prière des ecclésiastiques et du plus grand 
nombre des habitants de la Maurienne, il consent à tenter 
un dernier effort auprès du conseil municipal. À cet effet 
il envoie à St-Jean M. Rijex son vicaire général. 

C'était le 20 août 1806. Le maire réunit le conseil et 
lui fait part de l’arrivée en cette ville de M. Bijex, chargé 
de la part de l’évèque de prendre définitivement les arcan- 
gements convenables et de traiter pour l'établissement 
d’un pensionnat , sous le nom de Petit-Séminaire. Il fait 
ensuite donner lecture de la lettre de l’évèque , indiquant 
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les bases définitives sur lesquelles devront se fonder les 
conventions projetées. Voici les conditions proposées : 

Â° La ville cède la jouissance de la portion du bâti- 
ment , cour et rustique dépendants du couvent des Ber- 
 pardines, conformément au plan verbalement convenu. 

2% La commune fera toutes les réparations nécessaires 
pour mettre l'établissement en activité dans le terme de 
deux mois. « Les frais de manutention de la partie du 
bâtiment cédé au Petit-Séminaire , seront à la charge d’i- 
celui. 

3° La commune prêtera , sans intérêts , pour quatre 
ans , un Capital de trois mille livres à M. Gilbert-Collet , 
nommé directeur du Petit-Séminaire , pour acheter des 
meubles et ustensiles nécessaires. [l sera dressé un in- 
ventaire de ce mobilier pour servir de garantie à la com- 
mune pour le capital. | 

4° La commune cède au directeur du Petit-Séminaire 
la jouissance de tout l’enclos ; à l'exception d’un quarré 
de jardin qui sera réservé pour l'usage de chaque pro- 
fesseur de l'école secondaire. 

5° Ea correspectif de la jouissance du dit enclos et bà- 
timent , le directeur du Petit-Séminaire sera et restera 
chargé de la direction spirituelle de l'école secondaire. 

6° L'établissement du Petit--Séminaire sera absolument 
distingué et indépendant de l’administration de l’école 
secondaire. Le Directeur et les Maîtres en seront nommés 
par l’évèque, et ne dépendront que de lui dans le règle- 
ment et l'exercice de leurs fonclions. 

Aprés la lecture de ce document, le Grand-Vicaire et le 
Sous-Préfet sont admis dans la salle du conseil. Ils font 
voir l’un et l’autre les grands avantages que procurera 
l'établissement projeté, soit à la ville. soit à l’arrondisse- 
ment, et cela « avec une effusion d'âme qui montre leur 
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sollicitude pour tout ce qui intéresse le bien public et 
surtout le grand objet de l’éducation de la jeunesse pre- 
tégée par la religion et subordonnée avec la prospérité des 
mœurs ». | 

Le conseil municipal ne peut résister plus ns 
Il a enfin compris que les propositions de l'évêque sont 
toutes pour le bien et l'avantage de la ville. Aussi, après 
le départ du Grand-Vicaire. et du Sous-Préfet, il rentre en 
séance et délibère ce qui suit : 

« Les membres du conseil considérant que l’établisse- 
ment projeté parait un des moyens les plus efficaces pour 
propager l'instruction de la jeunesse , pour rétablir et 
conserver la pureté des mœurs ; que les auspices religieux 
sous lesquels il sera formé , tendront à accroître le nom- 
bre des élèves ; que le choix d’un Directeur distingué par 
son caractère, sa moralité et son expérience, (M. Collet), 
est un garant du succés ». 

« Considérant qu’il est de l'intérêt de la Commune , et 
conséquemment du devoir du Conseil , d'accélérer autant 
qu'il est possible , la formation de cet établissement , et 
de faire à cet effet tous les efforts que les bornes étroites 
des facultés de la Commune peuvent permettre , il a été 
unanimement délibéré : 

« 1° D’affecter à l’établissement du pensionnat , sous 
le nom de Petit-Séminaire , la jouissance du bâtiment , 
cour et rustique dépendants du ci-devant couvent des Ber- 
nardines, soit des parties qui seront jugées nécessaires à 
l'établissement projeté ; sous la réserve néanmoins des 
membres qui seront également jugés nécessaires pour 
lPécole secondaire et pour le logement des professeurs ; 

2 De faire faire toutes les réparations qui seront jugées 
nécessaires et les plus urgentes pour mettre l’établisse- 
ment en activité , d’après le devis estimatif qui en sera 
dressé ; 
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« 3° De prèler pour X terme de trois ans, le capital de 
deux mille francs à M. Gilbert-Collet, curé d’Aiguebelle, 
nommé par M£g' l’évêque, Directeur du Petit-Séminaire, 
pour faire l’achat des meubles et ustensiles nécessaires 
à l'établissement ; à la charge par lui d’en passer recon- 
naissance, sous T’obligation de ses biens. | 

« £° De donner la jouissance de tout l’enclos dépendant 
du ci-devant couvent des Bernardines, au Directenr du 
Petit-Séminaire ; à l'exception d’un quarré de jardin pour 
chaque professeur de l'école secondaire, dont l'étendue et 
la distribution serant réglées par M. le Maire ; 

« 9° Qu’en correspectif de cette jouissance, M. le Direc- 
teur du Petit-Séminaire sera et restera chargé de la direc- 
tion spirituelle de l’école secondaire. 

« 6° Attendu que la Commune n’a pas suffisamment dè 
fonds disponibles pour les réparations et prêt à faire, il 
sera sursis au remboursement arrêté de la somme de deux 
mille francs, à compte de celle dûe à l’hospice civil, et 
dont la Commune continuera de payer l'intérêt convenu ». 

L'évêque accepta ces conditions, et le Petit Séminaire 
était établi définitivement sous la direction de M. Gilbert- 
Collet. Les cours purent s'ouvrir au mois de novembre 
suivant. | 

Par une délibération du 21 décembre , même année, le : 
conseil municipal décide d’établie une école primaire dans 
une des salles du nouveau collège. « Cette école,est-il dit, 
sera soumise au même règlement que le collège pour les 
exercices spirituels et d'instruction ». Sont nommés insti- 
tuteurs à cette école primaire, Angley Jean-Marie, et 
Angley Ambroise, tous deux de Termignon et pensionnaires 
au Petit Séminaire. Îls devront être installés par le Maire 
et ouvrir leur école le 2 janvier suivant. La ville se charge 
de tous les frais d'installation de l’école. Les parents des 
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élèves payeront aux instituteurs un franc par mois pour 
les commençants à l’alphabet, et un franc cinquante cen- 
times pour ceux qui apprendront à lire et à écrire. Ceux 
qui étudieront la grammaire latine, jusqu’à ce qu'ils soient 
aptes à être admis au collège, payeront deux francs par 
mois. « Le conseil municipal se réserve que chaque ving- 
tième sera enseigné gralis, en faveur des enfants pauvres, 
à la nomination du Maire. » Le conseil se réserve aussi le 
droit de pauvoir augmenter les tarifs prescrits ci-devant, 
dans le cas où le nombre des élèves « serait jugé insuffi- 
sant pour fournir le nécessaire pour la pension et l’entre- 
tien des instituteurs, au Petit-Séminaire. C'était là, comme 
on le voit, uae école préparatoire au latin. Les instituteurs 
étaient des élèves du Petit-Séminaire qui enseignaient en 
même temps qu'ils étaient étudiants eux-mêmes. 

« Dans la même délibération ; nous lisons encore ce qui 
suit : L'école primaire ci-dessus désignée sera la seule et 
exclusive dans cette ville. Toute autre école de ce genre est 
et doit être supriméc, d’après les dispositions de la loi, et 
le vœu unanime du conseil municipal ». 

À titre de document, on nous permettra de citer encore 
ici les articles 8, 9, 40, et 11 de cette même délibération. 
« Madamé Louise Ferney, institutrice à St-Pierre-d’Albi- 
gny, est nommée inslitutrice et directrice du pensionnat 
féminin qui sera établi en cette ville... Le pensionnat se 
tiendra dans les bâtiments et jardin de l’ancien hospice, 
situé rue Bonrieux, qui sera loué à cet effet pour le terme 
de neuf ans. Le prix du loyer sera payé à l’administration 
de la maison de charité, sur les avoirs de la ville. Le prix 
de la pension et de l'instruction des pensionnaires est fixé 
à 930 fr. par mois. Les élèves devront fournir le linge de 
table et de lit. Les externes payeront # francs par mois 
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« Cette école de jeunes filles sera soumise aussi au règle- 
* ment du collège, pour les exercices spirituels ». 

Le conseil municipal s'était donc engagé à faire les 
réparations nécessaires à l’ancien canvent des Bernar- 
dines, afin d'approprier cette maison à sa nouvelle desti- 
nation. Ces réparations étaient indispensables. Pendant la 
Révolution, le couvent d’où les religieuses avaient été 
chassées, fut occupé par les troupes, et les soldats ne sont 
pas faits pour améliorer les bâtiments où ils sont logés. 
On y avait particulièrement installé les cordonniers du ré- 
giment. Autrefois, lorsque les Religieuses y habitaient, 
c'étaient des cellules , de petits appartements peu élevés, 
construits d’après la règle des Bernardines. C'était, en un 
mot, un couvent où tout avait été disposé pour la vie du 
cloître, c’est-à-dire, du recueillement, de la prière et de la 
contemplation. À l'entrée de chaque corridor on trouvait 
écrit le nom d'un saint. C’est ce qui marquait les princi- 
pales divisions de la maison. De même, sur la porte de 
chaque cellule, on trouvait, le nom d’un autre saint, ou 
bien une emblème religienx, indiquant les différentes ha- 
bitations de ces humbles recluses qui avaïent tout quitté , 
pour vivre et mourir dans cette maison choisie par elles 
comine la seule part de leur héritage ici-bas, en attendant 
l'héritage éternel. | 

Maiutenant encvre elles reposent dans les caveaux creu- 
sés sous le corridor aboutissant à la sacristie. Il y a quel- 
ques annéés, lorsqu'on a dû refaire le dallage de ce corri- 
dor, nous avons pu visiter ces tombeaux où les religieuses 
sont placées les unes au-dessus des autres, dans des 
ouvertures pratiquées aux murs. On peut encore recon- 
naître leurs noms ; car on retrouve parmi leurs ossements, 
des bracelets en plomb de la largeur de 8 à 10 centimètres 
qu’elles portaient à chaque bras, et sur lesquels sont 
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gravés leurs noms et leurs différents titres dans la commu- 
nauté. Nous nous sommes procuré quelques uns de ces 
bracelets que nous conservons comme souvenir dans une 
des armoires du cabinet de physique où se trouvent 
quelques autres antiquités. Nous pouvons croire que les 
Bernardines portaient ces bracelets déjà pendant leur vie; 
car nous ne Saurions comprendre pourquoi on les aurait 
placés autour de leurs bras seulement après leur mort. 

Nous retrouvons encore aujourd’hui dans la maison 
quelques restes des anciennes peintures qui ornaient les 
portes et les corridors. Tout autour des murs de l’enclos 
on peut remarquer aussi les traces de petits oratoires au 
niches dans lesquelles devaient être placées des statues, 
ou peut-être les tableaux et les croix pour l’exercice du 
chemin de ta croix. L'église du Petit-Séminaire et la cha- 
pelle des internes sont les mêmes , sauf des réparations , 
que celles des religieuses de St. Bernard. 

Nous espérons que nos lecteurs nous sauront gré de 
publier ici quelques documents relatifs à la fondation du 
couvent des Bernardines de St-Jean. C’est M. le docteur 
Mottard qui a bien voulu nous les communiquer. Il les 
tient lui-même de la R% Supérieure du couvent des Ber- 
nardines de Belley, (Ain). | 

Le couvent de St-Jean a été fondé par Louise-Blanche- 
Thérèse de Rallon , réformatrice de l’ordre des Bernar- 
dines. M"° de Ballon naquit au château de Vauchy, alors 
Savoie, aujourd’hui Ain, le 5 juin 1991. Elle était proche 
parente de St-Francçois de Sales. Elle entra dans l’ab- 
baye de S'° Catherine, de l’ordre de Citeaux, près d'Annecy, 
à peine âgée de 7 ans. Ayant fait ses vœux dans la chapelle 
du château de Vauchy, à l’âge de 16 ans , elle revint 
bientôt dans son monastère. Dieu lui inspira le désir d’y 
introduire une réforme ; le monastère de S' Catherine 


n'étant rien moins que régulier. Elle parvint bien vite à 
gagner quatre jeunes religieuses de la, maison qui pro- 
mirent de suivre son exemple. Fortes de la protection que 
eur accordait le saint évêque de Genève , elles vinrent à 
bout . après bien des difficultés , de fonder la première 
maison réformée de l'Ordre, à Rumilly (Savoie),en 1622. 
C’est de là que sont sorties les nombreuses maisons de 
Bernardines que l'en trouve en Savoie et en France. La 
maison de St-Jean a été la troisième fondée par la Mére 
de Ballon. (Celle de Grenoble était la 2°). 

Voici ce que dit le P. Jean Grassy, livre 4° ch. 6: « La 
fondation du monastère de Rumilly (1622) , le premier , 
et par conséquent, le chef de tous ceux de la Congrégation 
de nos Bernardines réformées , et celle du monastére de 
Grenoble , qui en est le second en rang et aussi en vertu , 
ne furent pas les seutes que fit la vénérable Mère de Ballon. 
Je commence par la fondation de Maurienne , puisqu’un 
de nos manuscrits la nomme la première après les deux 
dont j'ai parlé amplement. Voici ce qui y est contenu : 
Notre vénérable Mère depuis sen retour de Grenoble à 
Rumilly, jusqu’à son départ pour Toulon , fonda parti- 
culiérement notre monastère de Maurienne : Elle y fut 
fort caressée de Dieu. Mais j'ai trouvé dans ses propres 
écrits quelque chose qui m'’aidera à en dire davantage , 
après que j'aurai remarqué en passant, pour la satis- 
faction de ceux qui ne le sauraient pas , que Maurienne 
est une ville épiscopale de Savoie, dans la vallée du même 
nom, assez proche du Mont-Cenis : 

« Quand j'étais à la fondation de Maurienne , dit la 
Mère de Ballou , j'eus quelque temps un si grand serre- 
ment de cœur, que pour me divertir, je portais des pierres 
aux maçons qui bâtissaient notre monastère. Je continuais 
cet exercice jusqu'à ce que fatiguée de travail , je fusse 
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contrainte de L'interrompre. Une fois surtout, ( c'était le 
jour de la fête de St. Michel), je me sentis si pressée, plus 
qu’à l'ordinaire , de cet abattement intérieur , que n’en 
pouvant plus, je me laissais aller d’affaiblissement , entre 
les bras de feu notre très chère mère de Buisson rond , #t 
elle m'y tint quelque temps. Puis, comre je fus revenue 
à moi, je dis, mais sans faire attention que je le disse : 
Stetit unda fluens. Car je n'avais pas alors en vue de rien 
dire ; mais j'avais seulement dans l'esprit la présence 
d’un ange , et il me semblait que mon cœur était percé. 
Il se passa alors en moi quelque chose que je ne saurais 
exprimer »..… | | 

“« Cette sainte Mère est morte dans la maison de Seyssef, 
Savoie, le 44 décembre 1668 , agée de 77 ans , après 70 
ans de religio® ». 

Quoique la date précise de la fondation du couvent de 
St-Jean ne soit pas indiquée dans le livre dont il s’agit, on 
peut conclure , d’après la liste des noms des supérieures 
que nous donnons ci-après, qu’il était fondé déjà en 1627. 

En 1824, une fille, nommée Rose , qui se disait aspi- 
rante chez les Bernardines de St-Jean , se rendit au mo- 
nastère de Belley , pour engager Îles religieuses de cet 
établissement à revenir prendre. possession de leur ancien 
monastère de Maurienne. Car, dit-elle, la maison , n’ayant 
pas été vendue à l’époque de la révolution , quelques an- 
ciennes religieuses étaientrevenues l’habiter dans le dessein 
d'y rétablir une communauté. Elles avaient déjà réuni 
plusieurs aspirantes. Mais quelques ecclésiastiques qui , 
(toujours d'aprés M'e Rose), gouvernaient le diocèse pen- 
dant la vacance uu siêse , y avaient introduit des élèves. 

Les religieuses n'ayant voulu ni céder , ni quitter leur 
maison , avaient été obligées , pour se soustraire aux 
vexations continuelles de ces jeunes gens , de se retirer 
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dans des chambres situées près des greniers. (Ce sont les 
chambres que l’on trouve encore à droite dans la montée 
du galetas actuel). Rose prétendait en outre , que ces 
Messieurs avaient promis de se relirer au cas où les reli- 
gieuses trouveraient des supérieures capables de diriger 
une communauté. C'était pour cela, ajoutait-elle , qu’elle 
avait été envoyée par ses supérieures , afin d'obtenir au 
moins une religieuse de la maison de Belley dont on leur 
avait parlé. La vénécée fondatrice de ce dernier couvent , 
Me Victoire de Luysel, répondit qu’aussitôt qu'elle aurait 
obtenu l'agrément des Supérieurs, elle enverrait à St- 
Jean deux teligieuses pour aider à former une commu- 
nauté. | 

La supéricure du couvent de Belley continue ainsi : 
« En 1835 , nous reçümes une lettre nous annonçant que 
l’on pouvait envoyer les sujets promis ; que , non seule- 
ment les Supérieurs, mais eacore tous les habitants de 
St-Jean désiraient le rétablissement du couvent. 

« Autorisées par notre évèque , Mg” Devie , de sainte 
mémoire , nos sœurs Marie-Blanche Duchosal et Marie- 
Thérèse Lambert , partirent aussitôt. Mais arrivées à St- 
Jean , elles trouvèrent les religieuses non dans leur mo- 
nastère , mais dans une maison voisine. (C’est la maison 
des écoles communales actuelles des garçons). Elles furent 
surprises de la misère de ces pauvres filles , et s’apper- 
çurent bien vite que nous avions été trompées. Elles es- 
sayérent néanmoins de se présenter devant les autorités , 
soit ecclésiastiques , soit séculiéres , pour réclamer une 
maison qui nous appartenait comme enfants de l'Ordre , 
puisqu'elle n'avait pas été vendue , et que S' Jeanne-Fran- 
çoise Larive , de St-Jean même , y avait porté , peu de 
temps avant la révolution , une forte dot , et que rien ne 
lui avait été donné en dédomraagement. Nos sœurs furent 
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mal reçues , et l’on ne voulut entendre aucune raison. Ce 
que voyant, elles quittérent ces bonnes filles , et revinrent 
édifier notre communauté par leurs vertus. Quand aux re- 
ligieuses de St-Jean , elles s’adressèrent plus tard au roi 
Charles-Albert qui les renvoya à l’Evêque. Deux de leurs 
aspirantes . Perpétue es Magdeleine , firent le voyage de 
Rome pour porter leur cause aux pieds du. Saint. Père. 
Ce fut, je crois, pendant ce premier voyage à Rome, que 
moururent deux des anciennes religieuses, la sœur Marie- 
Anne qui était Supérieure, et une autre dont nous ignorons 
ie nom. Il ne restait de cette maison en 1827 , que sœur 
Jeanse-Françoise Larive qui vint alors se réfugier dans 
notre monastère, où , aprés quelques années , eile devint 
aveugle. Elle mourut le 19 février 1843, âgée de 83 ans. 
Ce fut la dernière religieuse du couvent de St-Jean ; elle 
nous l'a dit souvent ». 

« Voilà ce que nous.savons touchant le monastére de 
votre ville , auquel nous tenions beaucoup , parce qu'il 
ayait été bâti sous les yeux de notre vénérable Réforma- 
trice , Louise-Blanche-Thérèse de Ballon. C'était le sou- 
venir de ce qu'avait souffert notre fondatrice qui nous avait 
fait désirer de rentrer en possession de notre cher mo- 
nastère. Le bon Dieu ne nous a pas trouvées dignes d’ha- 
biter une maison et une ville où tant de saintes religieuses 
se sont sanctifiées par la pratique de nos saintes Règles. 
Que son saint nam soit béni! » 

Comme nous le disons ailleurs, c'était à tort que les Ber- 
nardines prétendaient rentrer en possession de leur ancien 
couvent de St-Jean ; puisque ce dernier appartenait: de 
droit an Domaine Royal. En effet par le billet royal du 
28 septembre 1817, tous les bâtiments des anciennes 
maisons religieuses qui n'avaient pas été aliénés par le 
gouvernement français , pendant la révolution , devaieut 
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dorénavant appartenir au dit Domaine Royal (1). 

Le couvent de St-Jean portait le nom. de : Maison de 
St. Charles de l'Ordre réformé de St. Bernard. Le no- 
viciat était d’un an. Voici les noms des supérieures : 

Le 12 juillet 4627, Marie Bernard de Vignoud. -— 
4e novembre 1636 , Marie Péronne de Rochetta. — 4 
août 1640, Louise Cécile de Monpour. — #6 juillet 1674, 
Marie Baptiste Jourdain. — Id. 1700. —- 18 mars 1685, 
Anne Cécile de Bellegarde. — 26 juin 170:3,Marie-Eugêne 
Davrieux. — 1707 , Marie Bernardine. Blanc. — 5 mai 
4709 , Marie-Julienne Gravier. — 24 avril 1743, Marie- 
Thérèse Grange. — Id. 1730 et 1739. — 3 décembre 
1723, Marie-Joseph Artaud. — Id. 4723-25-31 et 1750. 
— 2 novembre 1753, 23 février 1756, Marie-Dauphine 
Darve. — 5 juin 1701-54-57-58, la même. — 41760- 


__ (t) Venne a nostra cognizione che parecchi de’ fabbricatti spettanti al nostro 

Demanio sono goduti sensa alenn titolo da impiegati d'ogni classe civili e mt- 
litare, non che da publici stsbilimenti e communali amministrazioni, senza 
che per tale goldita essi corrispondino alle nostre finanze la benché menoma 
retribuzione. Oltre chè viene in siffatto modo defraudatà una parle de’ dritti 
alle med° appartenenti, suecede il doppio. inconveniente che. queste . propretà 
abusivamente occupate sfuggono all’immediata vigilanza degli agenti dema- 
niali e fanno nascere in progresso di tempo delle pretese di prôprietà a détéi- 
mento-del nostro Demanio. 

Volendo riparare a lali abusi , e fare che il med° venga a godere integral- 
menle di tutti i prodotti di cui si alimenta , vi diciamo essere mente nostra 
che tulte indistentamente le case sia antiche demaniali , sia di pertinenza di 
corporazioni religiose non state alienate CON CONTRATTO ONEROSO dal ces- 
sato governo, siano poste immediatamente sotto la vigilanza de’ nostri agenti 
demaniali ; essendo quindi nostra intenzione , che tutti gl'impiegati di qualsi- 
voglia classe , stabilimenti pubblici , o civile amministrazioni ora godenti di 
détti lorali , sieno tutti senza eccessioni invitati corrispondere al nostro De- 
manio, previa perizia, un'eque e proporzionata retribuzione, salvo a chi avesse 
su i medesimi delle pretese per riparazioni od altre cause , a ventilarle nanti 
l'ufBzio di Finanze amministrativamente , od esperirle giudizialmenti nanti la 
R. Camera de’ conti , non volendo in sommo eceeltuati da questa disposizione 
se non quei locali che sono esclusivamente occupati per quartiere ad uso delle 
regie truppe, o stati dismesi al R° Economato, in virtù d’una sovrana deci- 
sione, oppure reslituiti alle preesistenti corporazioni religiose. 


Vittorio Emm, Brignole. 
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63-67, Joseph-Ludgarde Riondel.— 4770 et 4774, Ma- 
rie-Hyacinthe Grassy. —- 1772-73-78 et 1789, Charlotte 
Agnès Personnaz. — 4786, Marie-Victoire Martin. 

Le jour de St. Bernard 4774 , prise d'habit de M'e 
Bellon, sous le nom de sœur Euphrosine. 

Le devis des réparations faites à l’époque ou nous en 
sommes restés de notre histoire , s’élêve à la somme de 
4883 fr. 15 centimes. Cela conste par un acte de réception 
d'œuvre, en date du 4° juillet 1807. Voici un aperçu des 
principaux travaux exécutés alors : 

« 1° Un gallandage au milieu du grand corridor du 
4er étage , pour séparer l’aile du devant et enlever les 
communications par le grand escalier. 

« 2° À l'extrémité de ce même corridor, il a été fait un 
autre gallandage, avec une porte aù milieu pour fermer et 
rendre indépendant le logement du directeur de l’établis- 
sement. Il y a plusieurs autres gallandages, à raison de 3 
fr. le mètre. | 

« 3 Menuiserie : 4 portes neuves ; la grande porte 
d'entrée réparée ; 46 croisées en noyer , à 18 fr. l’une : 
une suspente dans la chambre du portier. 

Pour plus amples détails , nous renvoyons au devis en 
question. 

Depuis 4806, jusqu’en 1811, le Petit Séminaire payait 
en moyenne, pour l’enclos et le jardin , 45 fr. de contri- 
butions foncières. 

Le Petit Séminaire ainsi établi avec l’école secondaire 
y attenante, demeurait soumis à toutes les lois et décrets 
de l'instruction publique en France. C'est ainsi du moins 
que l’entendaient les autorités civiles de l’époque,contrai- 
rement aux décrets du Concile de Trente relativement à 
l'institution des Petits Séminaires, lesquels devaient être 
entièrement sous la direction de l’évèque , ainsi que nous 
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l’avous vu au commencement de ces mémoires. Or, d'aprés 
le décret impérial du 47 mars 4808 qui contient les rè- 
glements fondamentaux de l’Université,cette dernière pos. 
sède différentes branches de revenus. Au terme des articles 
134 et 135, chaque élève , dans toutes les écoles de l’em- 
pire, devait payer une rétribution annuelle , dont le pré- 
lévement serait fait par le chef de chaque école qui en de- 
vaii faire le versement, au moins tous les trois mois,entre 
les mains du trésorier de l’Université. Il résulte des dis- 
positions des articles ci-dessus que la rétribution annuelle 
des étudiants dans les collèses ou écoles secondaires com- 
munales,était fixée comme il suit : Pour les pensionnaires, 
au vingtième de la pension payée par chaque élève; et pour 
les élèves à demi-pension , pour les externes et pour les 
élèves gratuits, à une somme égale à celle que payaient les 
_ pensionnaires du collège où ils étaient admis. 

Les élèves de St-Sorlin d’Arves devaient être exempts 
de payer ies droits de scolage , ou plutôt l’administration 
“devait les payer pour eux. En effet , par son testament du 
7 mai 1710, un nommé Buttard , notaire, avait légué au 
Collège, sous ces conditions, 108 florins. 

M. Collet, eu égard aux miséres du temps et au peu de 
ressources du plus grand nombre des élèves , avait établi 
deux pensions : l’une à 240 fr., et l’autre à 180 fr. pour 
l’année scolaire. Le nombre des internes variait entre 90 
et 100; celui des externes était d'environ 40,sans compter 
les élèves de l’école secondaire. M. Collet dans un rapport 
adressé au Grand-Maître de l’Université dit ceci : « Non 
seulement tous les jeunes gens de la ville sont revenas faire 
leurs études au Petit-Séminaire , mais l’affluence des 
étrangers a été telle que le nombre des élèves égale celui 
qui était au Collège avant la révolution ». Tous les élèves, 
les internes, comme les externes, payaient 49 fr. par an à 
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leurs professeurs respectifs pour parfaire leur traitement. 
Un certain nombre, les plus pauvres, étaient exempts de 
cette rétribution. Les traitéments des professeurs étaient 
fixés ainsi qu’il suit : le Directeur et-le professeur de phi- 
losophie, 600 fr.; le professeur de belles lettres , 500 fr.; 
celui de 3° et 4°, 800 fr.; celui de 5° et 6°, 600 fr..; 
Ce dernier était logé en ville. L’instituteur de l’école pri- 
maire n'avait pas d'autre traitement que celui provenant 
dé la rétribution: que lui payait chaque élève, an taux fixé, 
comme nous l'avons dit plus haut, par le conseil municipal. 

Quand aux revenus de l'établissement, M. Collet ajoute 
dans lg même rapport déjà cité plus haut : « Les biens 
” fonds que possède ce collège, ont été vendus au profit du 
Gouvernement ; les créances ont été affranchies en assi- 
gnats ; de façon qu'il ne reste à cet établissement qu’envi- 


ron la moitié des revenus de l’ancien collège, c’est-à-dire, ” 
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eaviron deux mille francs de revenus des créances. Mais 
comme depuis environ six ans que le percepteur de la ville 
a prétendu que la loi lui attribuait aussi la perception des 
revenus du collège, cette perception a été si négligée que 
depuis trois ans et neuf mois, 1l n’y a que le seul régent de 
3° et 4° classe qui soit payé. Les autres professeurs n’ont 
reçu: que la seule rétribution de leurs élèves respectifs ; ce 
qui ne fait que la plus petite partie de leur traitement...» 

Comme on peut le conclure de ce qui précède, le conseil 
municipal qui s'était si bien montré au début , avait ua 
peu oublié ses promesses et ses engagements. Aussi M. 
Collet , malgré sa bonne volonté et ses continuels efforts 
pour mener son œuvre à bonne fin , rencontrait mille dif- 
ficultés. D'ailleurs pourrait-il compter toujours sur l’appui 
de l'autorité municipale ? La maison était-elle définiti- 
vement acquise au Petit Séminaire ? Il se posait ces ques- 
tions et d’autres encores, et l'avenir lui montrait de nora- 
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breux sujets de crainte et d'inquiétude. Il en référa done 
à l’évêque de Chambéry. Celui-ci lui répondit aussitôt em 
lui enjoignant de faire part de sa réponse au conseil mu- 
nicipal. C’est ce qui donna lieu à la délibération du 27 
septembre 1809, dont voici le texte. « Vu la lettre de Mg 
l'évêque à M. Gilbert-Collet , supérieur du Petit-Sémi- 
naire établi en cette ville , par laquelle Mg' l’Evêque se 
plaint de ce qu’il n’a pas encore reçu la délibération du 
conseil qui mettait à sa disposition le bâtiment et l’enclos 
des ci-devant Religieuses, pour l’établissement d’un Petit- 
Séminaire en cette ville qui avait reçu ce domaine de la 
bienfaisance paternelle.-de Notre Auguste Monarque , par 
son décret du 17 messidor an XIE. 

« Mg’ l'Evêque demande que le conseil s'expliqued’une 
manière catégorique relativement au maintien de son Petit- 
Séminaire dans l'édifice énoncé , et qu'on lui donne l’as- 
surance positive et en dûe forme des conventions faites et 
à faire , tant pour la jouissance de cette localité que pour 
le traitement de MM. les professeurs d’humanités , rhé- 
torique et philosophie que Mg: l’Evèque pense ne pouvoir 
être payé moins de onze cents francs. | 

« Vu la délibération prise à cet égard le 19 mai 1806, 
le conseil municipal a délibéré de nouveau de maintenir 
la susdite délibération , aon seulement pour le terme y 
fixé, mais pour aussi longtemps qu’il plaira à Mgr l’évêque 
d'y conserver un Petit-Séminaire ; en lui déclarant que si 
les revenas du collège sont insuffisants pour le traitement 
des professeurs , il y sera pourvu annuellement sur les 
revenus de la ville. 

« Détibère en outre, en votant de trés-humbles remer- 
ciements à Mg' l’Evêque , en raison de sa généreuse sol- 
licitude pour l'instruction des jeunes gens en cette ville. 
H invite M. le Maire actuel à envoyer incessamment am- 
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pliation authentique de la présente et de celle du 49 mai 
4806 , à l'autorité compétente qui ést suppliée de l’ap- 
prouver ». 

Ont signé : Petit , maire, Albrieux , Berger , Brunet, 
Dupraz, Roche, Salomon, Thiaband, Viallet. 

À la demande du Grand-Maître de l’Université, le conseil 
municipal, dans sa séance du 45 juin 1840, fixe ainsi qu'il 
suit le budjet des dépenses relatives à l’école secondaire , 
pour l’année 1811 : 

{° Traitement Ju directeur et des professeurs: 2500 fr. ; 
2° salaire du concierge : 100 fr. ; 3° entretien des bâti- 
ments: 400 fr.; total : 2700 francs. Laquelle somme sera 
prélevée sur les ressources suivantes : 4° produit des 
rentes affectées à l'établissement , y compris le prix du 
loyer des bâtiments de l’ancien collège pour la caserne de 
gendarmerie: 4600 fr.; 2° produit des rétributions payées 


par les élèves : 600 fr.; à prendre sur les autres rentes 1e; 


la ville : 500 fr.; total égal : 2700 francs... 

Cependant les professeurs du Petit Séminaire n'avaient 
pas encore pu obtenir que la portion. de leur traitement 
dûe par la villé , leur fut payée, malsré les nombreuses 
démarches qu’ils avaient faites. Dans la séance du 5 oc- 
tobre 4810, le maire déclare au conseil municipal que les 
réclamations des professeurs sont justes, et que ce n’est 
pas sa faute si leurs traitements n'ont pas été payés, puis- 
que les mandats ont été délivrés par la mairie très révuliè- 
rement. Donc le retard ne peut venir que du mauvais 
vouloir du percepteur qui a reçu au-delà des sommes né- 
cessaires à cet effet. Le conseil ordonne donc au percep- 
teur qu’il ait à payer. Néanmoins le traitement se fit at- 
tendre jusqu’au 6 octobre, même année, où la ville paya 
2849 fr. 50, à cette fin. 

Un nouveau genre de difficultés vint s'ajouter à celles 
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qu'avait remontrées déjà l'établissement du Petit Séminaï- . 
re. Depuis cinq ans M. Collet était en même temps Direc- 
teur du Petit Séminaire et de l’école secondaire commu- 
nale, d’après les conventions passées comme nous l'avons 
vu plus haut, avec le conseil municipal. Or le Grand- 
Maître de l’Université s’inquiétait de cet état de choses 
qui ne lui paraissait pas tout-à-fait normak, ni conforme 
aux règlements de la dite Université. Il écrit donc au 
Préfet afin qu'il obtienne du maire de St-Jean un rapport 
détaillé sur les motifs qui ont pu nécessiter « le change- 
ment de la nature de l’école communale secondaire ; sur 
tout ce qui à été fait à ce sujet, et sur l’état actuel des 
choses que son Exc. le Grand-Maître improuve. Il lui 
semble que, par suite des conventions faites à ce sujet, la 
dite école n’est plus considérée que comme école secon- 
daire ecclésiastique, et, par conséquent, soumise au ré- 
gime habituel de ces sortes d'écoles ». | 
Le rapport demandé est dressé par le conseil municipal 
réuni en séance le 27 février 4844. Il y est dit : 
4° qu’en 1806, M. Pecchia, Directeur du pensionnat et 
_ professeur de l’école secondaire, ayant quitté le pays, la 
ville, arrivait au moment de voir fermer cet établissement, 
« pour défaut d’un homme réunissant les qualités désirées 
pour sa direction ». Et le conseil municipal ne cherchant 
qu’à utiliser le mieux possible, la concession qui lui avait 
été faite de‘l'immeuble dont il s’agit, se détermina à céder 
l'usage d’une partie de l’enclos et du bâtiment à M. Gil- 
bert-Collet, pour l'établissement d’un pensionnat, sous le 
titre de Petit Séminaire ; sous la condition que les pen- 
sionnaires fréquenteraient le collése et payeraient la mê- 
me rétribution que celle exigée des externes , pour subve: 
nir aux traitements des professeurs , traitement qui se 
trouve tout à la charge de la ville. 
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ge Que la partie du bâtiment et du clos tédée pour le 
pensionnat, l’a été gratuitement, en raison de ce que M. 
le Directeur avait offert en correspectif, de se charger de 
la direction spirituelle de ce collège. 

3° Que le surplus des bâtiments et clos est occupé soit 
par les professeurs, soit par les écoles qui y sont établies. 
Ainsi le pensionnat ne préjudicie nullement à l’école se- 
condaire. Îl lui fournit au contraire , en augmentant le 
nombre des élèves , les moyens de couvrir la dépense à 
laquelle la ville est soumise. D'ailleurs le collège est tou- 
jours considéré comme école communale secondaire dé- 
pendante du pensionnat qui, quoique placée dans une par- 
tie du même bâtiment, n’en change pas la nature. 

k&° Que, d’après l'indépendance des deux établissements, 
il ne parait pas au conseil qu'il y ait incompatibilité à 
l'égard de M. Gilbert-Collet d’être chef d'un petit sémi- 
paire, et en même temps Directeur de l’école secondaire. 
Et dans te cas contraire, le conseil municipal s'ermpressera 
de réparer l'erreur qu'il pourrait avoir commise, si l’au- 
torité supérieure le décide ainsi. Néanmoins il observe 
que la confiance dont jouit M. Gilbert-Collet ; ainsi que 
les professeurs de l’école secondaire, produit chaque jour 
des résultats consolants pour les pères de famille dont 
les enfants fréquentent l’école, et très satisfaisants sous le 
rapport de l'instruction et de la moralité. 

9° Qu'il n’a pas été dans l’intention du conseil d'aller 
contre les intentions bienveillantes de Sa Majesté , en fai. 
sant la concession dont il s’agit, puisqu'elle n’a eu Heu 
qu’au défaut, dans le temps, d’avoir trouvé à établir un 
pensionnat civil. D'ailleurs on est toujours à temps de le 
faire lorsque l’occasion favorable s’en présentera... 

Voici la note des livres classiques enseignés au Collège 


en 4809 et 1810 : 


s 


— 907 — 

4e En philosophie : la philosophie de Lyon : ‘un cours 
dicté sur lé nom, l’origine , Jes progrès et la définition de 
la philosophie ; l arithmétique de Bezout. 

% En rhétorique et 2" année d’humanités : 3° livre 
de officiis de Cicéron ; {°° Catilinaire ; Pro lege momilia; 
Narrations de Tite-Live : 9m et Be livre de l’Enéide ; Art 
poélique d’'Horace ; quelques Odes et Satyres du même : 
Rhétorique de Decolania : abrégé de l’histoire romaine. 

3° En humanités, 4'° année : “Justin: Mythologie: Pro- 
Sodie latine ; Georgiques ; Grammaire de Guéroult. 

Le me annéc de grammaire : Selectæ e profanis ; Eglo- 
cues de Virgile ; Rudiment de Langres ; Grammaire fran 
çaise de Lhomor.il. 

5° 4" année de grammaire : Selectæ e Veteri testa- 
mento historiæ ; Rudiment de Langres et grammaire fran- 

çaise de Lhomond. 

Le catéchisme et la géographie dans toutes les classes, 
jusqu’en rhétorique inclusivement. 

« Heures des classes : Depuis la Toussaint jusqu’à 
Pâques, les élèves assistent à la messe à 8 heures. Ensuite 
ils récitent leurs leçons. À 9 heures, la classe, jusqu'à 44 
heures. 

L'après-midi : à 2 heures, la récréation. À 2 heures 4/2 
la classe, jusqu’à 4 heures 1/2. 

« Depuis Pâques tont est avancé d’une heure pour le 
matin seulement. 

« Le régent de 1"° année de grammaire ayant des élèves 
de différentes catégories, demeure révuliérement en classe 
une heure de plus que ies autres. De plus il assiste tou- 
jours à la récitation de ses élèves. | 

Îl faut noter ici que pour ia récitation des leçons, un 
élève désigné par le professeur,enétait chargé. Le professeur 
n'entrait en classe qu'une demi-heure après les élèves. 

« Exercices sprrituels : Tous les: jours de fête il y a 
congrégalion (réunion à l’église), le matin et le soir. Après 
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la messe , on récite le petit office de la Vierge. Ensuite il 
y a le catéchisme. L'instruction se fait après vêpres. 

€ Tous les jours de congé, il y à catéchisme le matin 
après la messe. 

On fait deux petites retraites chaque année : l’une pen- 
dant les trois derniers jours de carnaval; et l’autre pendant 
les trois premiers jours de la semaine sainte. 

« Pour les internes , il ya la prière en commun tous 
les jours, matin et spir. Le matin il y a une courte médi- 
tation, et le soir, une lecture de piété. 

« La soirée des jours qui précédent les jours de fête 
ou de congé, est destinée pour confesserles élèves qui ont 
fait leur 4" communion ; celle du jeudi et dimanche est 
réservée pour ceux qui ne l'ont point encore faite. Les 
élèves communient à la messe de communauté. » 

Nous avons extrait ces différentes notes d’un rapport 
adressé par M. Collet an Grand Maître de l’Université. 

Pour tout le reste, les élèves devaient suivre le réglement 
des lycées. Nous nous contenterons d’en citer quelques 
articles, les plus importants. 

« Art. 54. La sortie du Lycée (collège ou école) est in- 
terdite aux élèves , à moins qu'is n’en obiknnent la per- 
mission du Proviseur, ( Principal ou Chef d'école ), qui le 
fera accompagner. 

« Art. 59. Les élèves ne peuvent être confiés qu’à teurs 
parents, ou aux fondés de procuration de leurs parents. 

« Art. 58. Les élèves n'auront de correspondance 
_qu’avec lenrs parents , ou avec les personnes chargées de 
la procuration de leurs parents qui mettront le contre- 
seing sur la lettre. 

« Art. 59. Les lettres arrivées par quelque voie que ce 
soit seront remises par le portier au Censeur , ( Principal 
ou Chef d'école}, qui les fera passer aux élèves , et sera 
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autorisé à ouvrir en présence de l'élève , toute lettre non 
contre-signée ou portant un contre-seing inconnu. 

« Art. 60. Les lettres des élèves seront remises au 
Censeur qui les enverra à la poste. 

« Art. 61. Les parents remettront au Proviseur, (Prin- 
cipal ou Chef d'école) , l'argent qu’ils voudront Onners à 
leurs enfants pour leurs menus plaisirs. 

« Art. 65. Les journées et les repas commenceront et 
finiront par une prière faite en commun. On fera des lec- 
tures pendant les repas. | 

« Art. 68. Après la prière du soir , les élèves seront 
conduits en ordre dans les dortoirs où les maîtres les fe- 
ront aussitôt coucher. 

« Art. 69. Les maîtres ne se coucheront qu'après s'être 
assuré que chaque élève est dans son lil. 

« Art. 71. Les classes vaqueront tous les jeudis , tous 
les dimanches et les jours de fêtes conservées par le Con- 
cordat. [l y aura de plus les congés suivants : le premier 
jour de l'an et le lendemain ; le 28 janvier , jour de St- 
Charlemagne ; le 17 mars , jour de la fondation de l’Uni- 
versité; levendredi et le samedi-saint ; les lundis de Pâques 
et de la Pentecôte ; le 2 décembre , anniversaire du Cou- 
ronnement. 

« Art. 106. L'entrée de l’infirmerie sera interdite aux 
élèves en bonne santé , à moins d’une permission Ju Pro- 
viseur (Principal ou Cher d'école). 

& Art. 407. Tout élève doit être vacciné avant d’être 
admis dans le pensionnat. Ainsi le Proviseur enverrait à 
l’infirmerie, à cet effet, l'élève qui n'aurait pas été vacciné. 

«& Art.:119. Aucun élève n'aura de chambre séparée. 

« Art.121. Les élèves des différents âges seront séparés 
dans les dortoirs, les promenades et les récréations. 

«€ Art. 128. Tous les jeux et exercices dangereux, tous 
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la messe , on récite le petit office de la Vierge. Ensuite il 
y a le catéchisme. L’instruction se fait après vêpres. 

€ Tous les jours de congé, il y a catéchisme le matin 
aprés la messe. | 

On fait deux petites retraites chaque année : l’une pen- 
dant les trois derniers jours de carnaval; et l’auire pendant 
les trois premiers jours de la semaine sainte. 

« Pour les internes , il ya la prière en commun tous 
les jours, matin et spir. Le malin il y a une courte médi- 
tation, et le soir, une lecture de piété. 
= « La soirée des jours qui précédent les jonrs de fête 
ou de congé, est destinée hour confesser les élèves qui ont 
fait leur 4" communion ; celle du jeudi et dimanche est 
réservée pour ceux qui ne l'ont point encore faite. Les 
élèves communient à la messe de communauté. » 

Nous avons extrait ces différentes notes d’un rapport 
adressé par M. Collet au Grand Maître de l’Université. 

Pour tout le reste, les élèves devaient suivre le règlement 
des lycées. Nous nous contenterons d’en citer quelques 
articles, les plus importants. 

« Art. 54. La sortie du Lycée (collège ou école) est in- 
terdite aux élèves , à moins qu'iis n’en obticnnent la per- 
mission du Proviseur, ( Principal ow Chef d'école ), qui le 
fera accompagner. 

« Art. 55. Les élèves ne peuvent être confiés qu’à teurs 
parents, ou aux fondés de procuration de leurs parents. 

« Art. 58. Les élèves n'auront de correspondance 
_qu’avec leurs parents , ou avec les personnes chargées de 
la procuration de leurs parents qui mettront le contre- 
seing sur la lettre. 

« Art. 59. Les lettres arrivées par quelque voie que ce 
soit seront remises par le portier au Censeur , ( Principal 
ou Chef d'école}, qui les fera passer aux élèves , et sera 
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autorisé à ouvrir en présence de l'élève , toute lettre non 
contre-signée ou portant un contre-seing inconnu. 

« Art. 60. Les lettres des élèves seront remises au 
Censeur qui les enverra à la poste. 

« Art. 61. Les pareuts remettront au re . (Prin. 
cipal ou Chef d'école) , l'argent qu'ils voudront donner à 
leurs enfants pour leurs menus plaisirs. | 

« Art. 65. Les journées et les repas commenceront et 
finiront par une prière faite en commun. On fera des lec- 
tures pendant les repas. | 

« Art. 68. Après la prière du soir , les élèves seront 
conduits en ordre dans les dortoirs où les maîtres les fe- 
ront aussitôt coucher. 

« Art. 69. Les maîtres ne se coucheront qu'après s’être 
assuré que chaque élève est dans son lit. 

« Art. 71. Les classes vaqueront tous les jeudis , tous 
les dimanches et les jours de fêtes conservées par le Con- 
cordat. Îl y aura de plus les congés suivants : le premier 
jour de l'an et le lendemain ; le %8 janvier , jour de St- 
Charlemagne ; le 47 mars , jour de la fondation de l'Uni- 
versité; le vendredi et le saimedi-saint ; les lundis de Pâques 
et de la Pentecôte ; le 2 décembre , anniversaire du Cou- 
ronnement. 

« Art. 106. L'entrée de l’infirmerie sera interdite aux 
élèves en bonne santé , à moins d’une permission du Pro- 
viseur (Principal ou Chef d'école). 

« Art. 407. Tout élève doit être vacciné avant d’être 
admis dans le pensionnat. Ainsi le Proviseur enverrait à 
l’infirmerie, à cet effet, l'élève qui n'aurait pas été vacciné. 

«& Art. 119. Aucun élève n’aura de chambre séparée. 

« Art.121. Les élèves des différents âges seront séparés 
dans les dortoirs, les promenades et les récréations. 

€ Art. 128. Tous les jeux et exercices dangereux, tous 
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les jeux de cartes et de hasard sont interdits. Îl est égale- 
ment défendu he Le de l'argent à quelque jeu que ce 
. Soit. | 
« Art. 129. Tout propos injurieux ou indécent sera ri- 
goureusement puni. 

«Art. 430. L'introduction de toute arme ct celle de la 
poudre à tirer, mème en artifices, est interdite...» 

À l’occasion du baptême dn Roi de Rome, fixé au 9 
juin 4811 , le Recteur de l'Académie de Grenoble écrit à 
M. Gilbert-Collet : & Vous aurez soin , M. le Principal, 
de faire chañter ce jour là, un Te Deum dans la chapelle 
de votre collège. Tous les fonctionnaires de l'instruction 
publique et tous les élèves pensionnaires et externes de 
chaque établissement doivent assister à cette cérémonie. 
Je m'en reinets du reste à votre zèle pour lui donner toute 
la solennité dont elle est sasceptibie. 

« Les classes vaqueront les deux jours suivants, et les 
sujets de composition qu'on donnera aux élèves pour un 
jour de congé seront analogues à la circonstance. Vous vou- 
drez bien, M. le Principal, m'envoyer les prêces qui auront 
mérité d’être distinguées. » 

« M. Collet répond qu'il se conformera en tout aux 
prescriplions du Kecteur de l’Académie. Il ajoute ensuite : 
Pour ce qui est des compositions, outre que dans l’expli- 
cation du catéchisme qui se fait fort fréquemment à tous 
les élèves, on a toujours bsancoup inculqué les maximes 
que S. Exc. prescrit, on entre sur le respect dû à Sa 
Majesté, dans les plus grands détails, dans ma classe, (la 
plulosophie), surtout lorsqu'on y étudie cette partie de la 
morale ; et j'ai un champ d'autant plus vaste que ses hauts 
faits inspirent à la jeunesse les plus profonds sentiments 
de soumission et de reconnaissance envers son Auguste 
personne. En rhétorique et en 2"° année d’humanités on 
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continue à donner des compositions sur le mème sujet ; 
et elles sont fort goûtées par les élèves. MM. les profes- 
seurs des classes inférieures trouvent cette matière un peu 
au-dessus de la portée de leurs élèves, et ils se reposent 
sur ce que j'en dis dans mes instructions et més caté- 
chismes.Îls sont cependant disposés à préparer des devoirs 
sur le mème sujet, si vous le leur ordonnez ». 

Suivant le décret impérial du 9 avril 1809, tous les 
établissements d'instruction publique , (à l’exception des 
séminaires diocésains), même ceux qui sont connus sous 
le nom de Petits Séminaires, devaient être régis par des 
membres de l’Université et soumis à ses règles. De plus, 
d’après l’art. 3 du décret impérial du 17 mars 1808, nul 
ne pouvait avoir d'école , ni enseigner publiquement sans 
être membre de l’Université fmpériale et gradué par l’une 
de ses Facultés. M. Gilbert-Collet ainsi que M. Champlong, 
professenr de rhétorique, avaient leur diplôme de maître- 
ès-arts dans l’Université de Turin. Ce grade correspondait 
en France à celui de bâchelier ês-science et ès-lettres. Le 
Grand-Maître de l’Université leur accorda ce dernier di- 
plôme en échange de celui qu'ils avaient obtenu à Turin. 
Dès lors ils purent l’un et l’autre exercer lévalement leurs 
fonctions respectives. 

L'Inspeeteur d’Académie de Grenoble , le S' Lacoste, 
vint pour la premiére fois faire sa visite au Collège de St- 
Jean, le 22 juin 1841. [1 fut complimenté en latin par un 
élève de philosophie, le nommé Alexis Rey. IL y revint le 
> juin 1812. Ce fut alors un élève de rhétorique , Jean- 
Antoine Buet qui fit le compliment aussi en latin. Ces deux : 
discours d’un très beau latin, le vrai latin classique , font 
honneur aux élèves de cette époque. Ils sont une preuve 
du soin et de l'importance qu'on mettait alors à l'étude 
de cette langue. On pourrait les citer comme modèles de 
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. Fraie latinité à-beaucoup de jeuaes gens de nos jours qui 
seraient peut-être bien en peine de parler aussi élégam- 
ment le latin en présence d’un Inspecteur d’Académie. 

Par un arrêté du 7 août 1811 étaient nommés membres 
du Bureau d'administration du Collège , les S" Petit, 
maire , Garin , procureur impérial , Truchet , notaire , et 
Viallet , notaire. Voici quelles étaient les attributions de 
ce bureau : 

Un décret impérial du 4 juin 4809 , avait décidé que 
les bureaux d'administration des collèges seraient présidés 
par les Inspecteurs de l’Académie , lorsqu'ils sont en 
tournée. En cas d'absence des Inspecteurs et lorsque les 
Préfets et Sous-Préfets n'étaient pas membres du bureau, 
la présidence appartenait de droit au Maire de la ville. 
Des pères de famille devaient être appelés à remplir ces 
fouctions, de préférence aux célibataires. Les fonctions du 
Bureau embrassaient l'administration , la discipline et la 
comptabilité de l'établissement. Le Bureau veillait aux 
progrès des études, au maintien de l’ordre, à la police des 
classes et du pensionnat. Il visitait de temps en temps 
l'intérieur du collève pour s'assurer de la bonne tenue des 
élèves et de la qualité des aliments. Il proposait la répar- 
tition des fonds accordés par la ville , pour soutenir l’en- 
seignement. El veillait à ce qu: les fonds résultant des bé- 
néfices du pensionnat ou des rétributions des éléves , fus- 
sent employés suivant les dispositions prescrites. Il arrètait 
chaque année le compte des recettes et des dépenses, et in- 
vitait l'administration communale à ajouter aux revenus du 
collèse , lorsqu'ils se trouvaient insuffisants. En cas de 
vacance d'une chaire , le Bureau pouvait désigner an 
Recteur le sujet qu’il jugeait le plus capable de l’occuper. 
Ce soin pouvait s'étendre , sur la demande du Recteur , 
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aux fonctions étrangères au Collège, telles que celles d'ins- 
tituteur primaire. Îl prenait des délibérations ; mais ces 
délibérations ne pouvaient recevoir leur effet qu'autant 
qu'elles seraient approuvées par le Grand-Maître de l'U- 
aiversité , sur la proposition du Recteur à qui elles de- 
vaient être transmises. 

Le 23 mai 1812, M. Gilbert-Collet transmet au crée | 
Municipal de St-Jean , une lettre qu'il a reçue de l'Ins- 
pecteur des études , dans laquelle ce dernier se plaint de 
ce que la nature de cetle maison (le Petit Sémenaire), 
n'est pas encore délerminée. Cet établissement doit être 
érigé en collège. Mais auparavant, dit-il, il est nécessaire 
que le Maire, après avoir réuni à cet effet le conseil muni- 
cipal, fasse connaître au Recteur de l’Université. les 
revenus particuliers de l'établissement ainsi que les secours 
que la ville peut lui fournir. Îl ajoute : « Gette mesure me 
paraît d'autant plus indispensable que Mg' l’Evèque de 
Chambéry fait en ce momeut à ce sujet, une réclamation. 
Ce Prélat convient que ke mobilier du Petit Séminaire de 
St-Jean-de-Maurienne se trouve payé au moyen des éco- 
nomies faites sur les pensions ; ce qui n'empêche pas qu'il 
n’en demande le prix, selon l’estimation qui en sera faite, 
parce qu'il a fourni annuellement des sommes considé- 
rables pour les pensions des élèves ». M. Gilbert-Collet 
se charge lui-même d'établir la vérité et la légitimité des 
réclamations de l’Evèque.C’est ce qu'il fait d’une manière 
tout-à-fait convaincante dans un rapport avec toutes les 
preuves à l'appui. 

De son côté, le conseil municipal, d'après sa délibé- 
ration du ‘30 mai, répond que les revenns du collège 
s'élèvent. à la somme de 3,958 fr. y compris 350 fr, 
fournis par le loyer de l’enclos, comme aussi 4,400 tr. 
provenants des rétributions des élèves. Les dépenses 
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s’élévent à la somme de 3,910 fr. En sorte qu'il ne reste 
en caisse que 48 fr.: La commune, est-il dit,ne peut actu- 
ellement tin prélever sar ses avoirs en faveur du collège. 

« Considérant cependant que l’établissement d’un col- 
lège en cette villé est avantageux à toutes les communes 
de ! arrondissement de Maurienne par la facilité qu’elles 
trouvent d'y faire instruire la jeunesse, surtout en raison 
de sd proximité et de la médiocrité des fortunes des habi- 
tants. Quë si elles étaient privées de cet avantage, quantité 
des élèves qüi présentent les plus heureuses dispositions 
dans la cârrière des études, seraient réduits à croupir 
dans l'ignorance par défant de ressources pour s’entretenir 
pendant plüsieurs ‘années dans un lycée éloigné ; ainsi la 
société sefait, par la suite, privée de voir prospérer dans 
cet arrondi: ssement les talents et les lumières qu’on peut 
en Lirer ; ne füt-ce même que pour fournit les hommes 
nécessaires ant-emplois locaux ». 

« Que les bâtiments ‘servant à l'usage des professeurs 
et des élèves, de même que enclos y attenant, il convient 
d'en assurer l'usage et’ les révenus à l’étabiissement ; et 
que la ville demeure chargéè des grosses réparations pour 
la maintenance des bâtiments et de laisser seulement les 
réparations ‘localives d’iceux à la charge de l'administra- 
tion des biens du collège. 

« Par suite; le conseil municipal prie M. le Sous-Préfet 
de vouloir bien demander dans là prochaine réunion du 
conseil d'arrondissement, que toutes les communes de la 
Maurienne contribuent pour une part à l'entretien du 
collège, pour y conserver le nombre actuél des professeurs, 
afin d'obtenir ensuite définitivement son érection en collège. 

«Le consvil déclare donc que lorsque le collève sera 
définitivement érigé , la ville demeurera chargée des 
grosses réparalions, ainsi que cela à été dit dans les con- 
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sidérants qui précèdent, ct elle fait abandon des dits bâti- 
ments pour l'usage sus-énoncé». 

Peu de temps après, le Petit Séminaire auquel était 
annexée l’école secondaire , fut définitivement érigé en 
collèce entiérement dépendant de l’Université. Dès lors 
M. Gilbert-Collet fut obligé de se conformer en tout aux 
réglements, décrets et prescriptions concernant les éta- 
blissements de l’instruction publique en France. 

Et d’abord, il faliut faire prendre aux élèvés le costume 
prescrit pour les colléses. Ce costume était le suivant : 
habit de drap bleu, avec le coilet et les parements de cou- 
leur jaune ; boutons jaunes , en entier de métal , portant 
au milieu le mot Collèse, et autour , en légende , le nom 
de la ville où était placé le collège. 

Les élèves et pensionnaires des lvcées portaient habit 
bleu sans revers,avec le collet et les parements bleu de ctel. 

Ensuite d’après une circulaire reçue par À}. Collet, le 
À6 août 1812 , les exercices devaient être annoacés non 
plus au sou de la cloche, mais au son du tambonr. 

Depuis cette époque, le collège ou pensionnat ne fut plus 
distinct de l’école secondaire. C'était l’école de St-Jean- 
de-Maurienne. Or on avait ‘lemandé au Grand’Maitre de 
l'Université si les chefs d'institutions et maîtres de pen- 
sions étaient autorisés à enseigner la lecture , l'écriture et 
les éléments de l’arithmétique , attribués aux instituteurs 
primaires. Voici la réponse dans la circulaire du 25 oc- 
tobre 1812: « Aucun üécret, aucun statut ne s’opposent à 
ce que l'enseisement primaire soit donné par les chefs 
d'inslitulions et par les maîtres de pension. Cet ensei- 
gnement est même établi dans un grand nombre de col- 
lèges ; el, sous plusieurs rapports, il est de lintérèt 
public que ce premier enseisnement , nécessaire à lous , 
soit rapproché des écoles d’un degré supérieur »..…. 


— 216 — 

La mème année , dans une lettre en dale du 8 mars , 
M. Collet écrivait ce qui suit au Recteur Je l’Académie de 
Grenoble : « Le collège de St-Jean vient de faire une perte 
considérable. Ses administrateurs avaient , le 28 mars 
1742, placé sur les Monti de St. Jean-Baptiste de Turin 
533 écus d’or et un tiers , et le 6 septembre 4749 , 480, 
L'écu d’or valant 7 livres 40 sols de piémont , cela fait 
7600 livres de piémont, qui réduites en francs, font 8302 
fr. AO. Aussitôt que le bureau d'administration a été or- 
ganisé, je me suis empressé de faire demander les annuités 
de ce capital que l’on n’a pas retirées depuis la fin de 
4791. On m'a répondu sous date du 14 juillet 1844 , 
que ces rentes avaient été annulées au profit de l'Etat, 
sans aucune indemnité pour les collèges, confréries et cor: 
porations qui en étaient les propriétaires. Quoique jé 
n'aie point connaissance du décret, il me parait que le tit. 
4e, chap. 4 du décret du 15 novembre met ces fonds à la 
disposition de l’Université, pour être, par elle, appliqués 
à leur destination. [Il est vrai que l’art. 170 lève toute 
espérance pour les fondations de bourses créées dans les 
établissements supprimés ; mais ici ce ne sont point des 
bourses ; car il n’y en avait aucune dans ce collège. D'ail- 
leurs 1l n’est point supprimé »..…. 

L'année 1812 comptait 110 élèves internes au Collège, 
M. Collet, quoique supérieur de l'établissement, enseignait 
toujours la philosophie , avec 750 fr. de traitement pour 
les deux charges. Le traitement des autres professeurs 
au nombre de quatre était de 2650 francs ; le gage du 
portier, 90 fr. On payait pour les prix donnés aux élèves : 
60 [r.. Gages du cuisinier et domestiques au nombre de 
quatre : #92 fr., chauffage : 700 fr., éclairage : 300 fr.; 
blanchissage et raccommodage du linge de la maison : 
100 fr. , entretien et réparations des bâtiments : 400 fr. 
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Les élèves payaient à l'Université : 1410 fr. , d'après les 
proportions indiquées plus haut. Îl y avait un maître d’é- 
Lude qui se contentaitde la nourriture pour tout traitement. 

Après la désastreuse campagne de Russie , Napoléon , 
à peine de retour à Paris , se mit en devoir de préparer de 
nouvelles forces pour tenir tête à ses nombreux adversaires. 
La guerre avec l'Allemagne était imminente. Il fallait donc 
de l'argent ,; non seulement pour pourvoir aux immenses 
armements qui se faisaient, mais encore pour combler le 
déficit du budjet de 1813 et solder l’arriéré. C'était deux 
cent trente-deux millions que l'Empereur devait se pro- 
curer. Le sentiment patriotique partout surexcité lui vint 
en aide. De tous côtés on fit des souscriptions et des of- 
frandes. Le Recteur de l’Académie de Grenoble écrivit à 
ce sujet au Principal du collège de St-Jean une lettre où 
il disait : « Le corps académique de Grenoble désirant 
proliter des circonstances actuelles pour présenter à Sa 
Majesté un témoignage de son dévouement, a émis le vœu 
de faire une offre en argent. Chaque fonctionnaire y con- 
tribuera pour un trentième de son traitement. Le corps 
académique invite les collèves à se réunir à lui ». 

Le Principal et les professeurs du collège de St-Jean 
réunis envoyèrent pour cet effet la somme de 407 fr. 70 
centimes , qui était bien le trentième de leurs traitements 
respectifs. 

Le 4 février 1813, le S' Deléglise est nommé professeur 
de la classe élémentaire. 

La même année , M. Gilbert-Collet était nommé supé- 
rieur du Grand Séminaire de Chambéry. Pendant sept ans 
il avait élé Supérieur du Collège de St-Jean , ainsi que 
nous l’avons dit plus haut. Toujours il s'était montré digne 
de l’importante mission qui lui avait été confiée, et il avait 
su se concilier l'estime et la confiance de tous. Son départ 
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allait donc laisser an grand vide au collège. C'était une 
perte bien difficite à réparer pour la Maurienne tout en- 
tière. Mais M. Gilbert-Collet , sur l’ordre formel de son 
évêque,dut envoyer sa démission au Recteurde l’Académie 
de Grenoble Celui-ci lui répondit le 9 mars 1813 , par 
une letire que nous nous faisons an devoir de citer ; car 
elle est son plus bel éloue : 

« Monsieur le Principal , j'ai vu avec la plus graude 
peine que vous voulez vous démettre de vos fonctions de 
Principal. C'est vous dire assez combien j'étais satisfait 
de votre administration : el quel que soit le mérite de 
l’'Ecclésiastique qui est présenté pour vous remplacer , je 
doute que votre retraite ne laisse aucun regrel à exercer. 

«€ Mais permettez-moi , Monsieur , de vous faire quel- 
ques observalions sur vos projets qui vous m'avez fait 
connaître , et de vous demander si vous y avez assez ré- 
fléchi. Vos succès dans la direction d'un collése assez 
nombreux, et qui a d’ailleurs peu de moyens de prospérer 
n'élaient-ils pas un très grand bien qui était dû princi- 
palement à votre zèle et à votre surveillance éclairée? Etes- 
vous sûr d’avoir les mèmes succés et de faire le mème 
bien dans une autre place ? Quand à votre intérêt pécu- 
niaire, je Sais que vous étiez loin de recevoir le traitement 
que vous méritiez , mais mon projet était de tenter tous 
les moyens d'améliorer votre sort ; et Je ne désespérais 
pas d'y réussir lorsque je visiterar au mois d'avril prochain 
votre établissement, ainsi que j'en ai le projet. 

« Je transmettrai cependant votre démission à S. Exec. 
le Graad Maitre de l’Üniversité ; mais vous savez que vous 
ne devez pas quitter votre poste avant qu'elle ait été ac- 
ceptée. Et je ne vous déguise pas que cette acceptation 
n'aura lieu qu'après que J'aurai fait ma tournée ct que 
j'aurai pris moi-même toutes les précautions pour que le 


changement de Principal, au milieu d’une année scolas- 
tique, nuise le moins possible au collège. 

« Au surplus, l’envoi de votre démission n’empèche pas 
que vous ne changiez de résolution ; et je le désire bien 
sincèrement »... Signé : Pal. 

Le Recteur de l'Académie ne vint à St-Jean qu'au mois 
de juin, et M. Gilbert-Collet ne pat partir avant la fin de 
l’année scolaire 4813. [1 fut remplacé, comme Principal, 
par un prètre nommé Jean-Baptiste Dufour. Nous trou- 
vons deux reçus sisnés par lui cornme Principal : lun du 
2 janvier 4814, et l’autre du 22 avril 1815 (1). 

Par le premier traité de Paris, (30 mai 1814), la 
France était rentrée dans ses limites du 4° janvier 4792. 
La Savoie, à l’exception de Chambéry qui restait à la 
France, était rendue à ses anciens rois. Par le second 
traité de Paris, (20 novembre 1815), Chambéry , comme 
toute la Savoie, rentrait sous la domination du roi de 
Sardaigne. | 

Le 27 juin 181%, M. Champlong Louis, professeur de 
belles-lettres au collèe, fut délévué par le conseil muni- 
cipal, avec le maire Boch, Albrieux , avocat, et Rostaing, 
notaire, pour aller à Turin «porter au pied du trône de 
Sa Majesté, le Roi de Sardaisne ( Victor-Emmanuel E }, 
les vœux des habitants de St-Jean et de de toute la pro- 
vince ». Ces délégués, dans leur adresse au Roi, deman- 
daient, comme compensation Jde tous les maux endurés 
par la Maurienne à l’occasion des derniêres guerres, que 
la ville de St-Jean fut désignée pour être la capitale de la 
Savoie. & La ville de St-Jean oublierait bien vite tous ses 


() M. Dufour, de Beaune, était curé de Sainte-Marguerite-sur-Orelle, 
lorsqu'il fut appelé au collège comme professeur de 3"°. J1 remplit les fonctions 
de Principal, tout en faisant la classe de 3°, depuis le départ de M. Collet 
jusqu'à l’arrivée de M. Jourdain. Ji retourna ensuite à Ste-Marguerite, puis 
fut nommé curé de Modane et ensuite chanoine de la cathédrale de St-Jean. 
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maux, disaient-ils, s’il plaisait à Sa Majesté de la désigner 
pour la capitale de la Savoie. On a lieu d'espérer cette 
faveur signalée de S. M. quand on pense que la Maurienne 
a eu le bonheur d’être le berceau de l’Auguste Maison de 
Savoie ; que d’ailleurs elle forme à peu près le centre des 
provinces ; que sa localité (position) présente les moyens 
nécessaires pour cet abjet ; qu’enfin la facilité des routes 
et la proximité du Trône de S. M. peuvent fonder nos 
espérances ». 

En 1815, le professeur de 6"° était un nommé Exar- 
tier qui recevait un traitement de 500 fr. Dans une note 
de la même année nous trouvons mentionnée la somme 
de 20 fr. payée au s' Bernard Lampoz qui avait, deux ans 
auparavant, fait un puits dans la cour du collège. 

Dans sa séance du 2 juin 18145, le conseil d’adminis- 
tration du Collège, considérant d’après les comptes rendns 
par M. Dufour, supérieur, que les rentes du dit collège 
ne peuvent suffire pour le traitement des prolesseurs et 
les autres charges de la maison, décide que chaque élève 
payera uue rétribution scolaire de 2 fr. par mois pour 
l'exercice courant. Il est ordonné au Supérieur d’exiger 
immédiatement cette rétribution. La même mesure a été 
prise pour l'année 1817 ,« à cause de la mauvaise saison ». 

En 1816 nous trouvons le nom de M. Alexis Crinel, 
prêtre, professeur des classes de 3"° et de 4"° avec un 
traitement de 600 fr. 

À la même époque, les membres du conseil d’adminis- 
ration du collège étaient : Albrieux, juge-mage, Ch2m- 
plong, curé de St Jean , Truchet Charles-Joseph, Cailler, 
Rostaing et Petit, secrétaire. Ce dernier recevait un trai- 
temeat de 29 fr. par an. | 

À la séance du conseil municipal du 20 août 1816, 
Noble Georges-Maximilien Sibué-Ducol, premier syndic, 


| 
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fait part d’une lettre qu’il a reçue du chevalier Demont- 
bel, sénateur et président de la Réforme dans le duché 
de Savoie, relativement à l'établissement d’un collège 
royal à St-Jean. Pour cette séance le maire avait convo- 
qué les membres de l'administration du collège, afiu qu’ils 
eussent à donner leur avis sur la question. Cette lettre 
était ainsi conçue : « Monsieur le Syndie, le Roi, par son 
billet du 21 juin dernier, ayant déterminé d'établir quatre 
grands collèges dans les quatre principales villes de la 
Savoie, la vôtre étant de ce nombre, je m’empresse de 
vous en faire part, et de vous dire que votre collège étant 
à la charge de la ville, sur le pied porté dans le tableau 
où la paye est déterminée par Sa Majesté pour chaque 
professeur , vous devez me faire connaître Îles titres 
faisant foi de l'autorisation accordée à cet établissement 
et des moyens que vous avez de pourvoir aux traitements 
des employés au dit collège, conformément au tableau 
qui les fixe, en argent de Piémont, pour que le conseil 
que j'ai l'honneur de présider, puisse en référer au Ma- 
gistrat de la Réforme à Turin, qui prononcera, ou non, 
sur l'établissement du dit collège. !1 y aura une école élé- 
mentaire dans votre ville qui devra égaiement payer le 
traitement du régent ; elle ne pourra (la ville) exiger des 
élèves, les pauvres exceptés, qu'une rétribution mensuelle 
de 75 centimes. | 

« Cette école élémentaire sera | placée, autant que pos- 
sible, à proximité du collège même, et sera soumise à la 
surveillance du Préfet. Tels sont les règlements qui con- 
cernent votre coliège. Je vons prie, Monsieur , de partici- 
per au conseil de Ville la présente détermination, et de me 
faire parvenir à ce sujet une délibération en rêgle ». Signé, 
le chevalier de Montbel, président. 

« Vous trouverez ci-joint, le tableau des traitements 
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des employés, tels qu'ils ont été fixés par le billet de S.M., 
le 11 juin dernier ». Voici ce tableau : 

Professeurs : de théologie, 800 fr.; 4° de philosophie, 
635 fr.; 2° de philosophie , 6:35 fr.; de rhétorique, 630 
fr.; d'humanités, 535 fr.; de troisième, 480 fr.; de qua- 
trième, 430 fr.; de cinquième, 450 fr.; À" directeur spi- 
rituel, 200 fr. ; 2" directeur spirituel , 200 fr.; portier, 
400 fr. Total : 5075 fr., argent de Piémont. 

Dans leur réponse à la lettre ci-dessus, le conseil mu- 
nicipal et les membres de l'administration du collège ex- 
priment les sentiments de la plus vive reconnaissance 
pour les bontés paternelles de Sa Majesté qui, par l’éta- 
blissement de ce collège, procure de graniis avantages à 
tonte la province de Maurienne. Cependant ils se permet- 
tent d'exposer à M. de Montbel qu'avant la Révolution. et 
depuis plus de deux siècles , il existait en cette ville un 
collège fondé par Mu de Lambert. Les revenus de cette 
fondation , disent-ils , Suffisaient au traitement des pro- 
fesseurs de philosophie, physique, rhétorique, humanités, 
ge, {me, Dme et Ge, ainsi que du directeur spiritnel et du 
portier. D'ailleurs les traitements n'étaient pas aussi forts 
que ceux décrétés par Sa Majesté ; vu que la plupart d«s 
professeurs étaient des chanoines ou des ecclésiastiques 
qui, à cause de leurs bénéfices particuliers, pouvaient se 
contenter d'un modique traitement. 

« La majorité des revenus du collège qui a toujours 
été administré par Mg* l’Evéque ouson Grand Vicuire, 
avec les syndacs, consistaient en rentes d'immeubles, les- 
quels tous, sauf un mauvais bâtiment et un jardin, ont été 
aliénés par le gouvernement français. De façon que, calcul 
fait des rentes certaines du collège sauvées du naufrage , 
il ne reste qu’une rente annuelle de deux mille francs ». 

« Le conseil considérant d’une part , la grande utilité 
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boùr la province d’un tel établissement , et de l’autre, 
qu'il n’a aucun Moyen en son pouvoir de faire face au 
surplus de la dépense annuelle, délibère de prier le gou- 
vernement d'établir à cet effet, ua impôt sur toutes les 
communes de la province, jusqu’à concurrence de la som- 
me manquante. Il espère d’ailleurs que, dans la réparti- 
tion de cet impôt, on aura égard à ce fait que la ville 
fournit déjà le local pour l'établissement du collège ». 
En 1817, M. Marcoz était Directeur du collège. 


CHantTRe XI. 
LE COLLÈGE EN 1817 ET ANNÉES SUIVANTES. 


Par le Concordat (4801), tous les évêchés de la Savoie 
avaient été supprimés pour ne former qu'un seul diocèse 
sous le nom d’Evèché de Chambéry et de Genève. Mg* 
= Yves de Solle occupait ce siège depuis 4805. Ainsi que 
nous l’avons dit plus haut, il avait appelé à Chambéry M. 
Gilbert-Collet pour le mettre à la tête du Grand Séminaire, 
Or le collège de St-Jean avait beaucoup perdu par le dé- 
part de cet homme d’un si haut mérite. Depuis trois ans, 
tout était en souffrance dans l'établissement auquel il 
marñquait l'essentiel, c’est-à-dire une tête, un chef qui fût 
capable de continuer l’œuvre si bien commencée. En Mau- 
 rienne c'étaient des regrets unanimes, des plaintes et des 
demandes continuelles à l’évêque. Pourquoi, disait-on, 
” appeler à Chambéry tous les prêtres les plus capables de 
notre pays ? N'est-ce pas déjà assez pour nous qu'on nous 
ait enlevé l'évêché, un des plus anciens de la catholicité ? 
Notre collège que nous avons obtenu au prix de tant de 
_ sacrifices, ne mérite-t-il pas un sort meilleur ? 


16 
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Mg: de Solle comprit enfin qu’il ne fallait plus tarder 


d’obtempérer aux vœux et aux supplications des maurien- 
. hais. Îl nomma M. Jourdain supérieur du collège de St- 
Jean. Ge choix qui n2 pouvait être meilleur, fut bientôt 
approuvé par le Grand Maître de l’Université, et toute la 
Maurienne y applaudit. 
M. Jourdain André, né à N.-D. du Villard, sur St- 

André, le 25 mai 1780, était alors professeur de théolo- 
gie au Grand Séminaire de Chambéry. Il l'était déjà n'é- 
tant encore que sous-diacre. Îl fut ordonné prêtre en avril 
1806. En Maurienne, il fut successivement Supérieur du 
collège, Vicaire Général, (1826), chanoine de la cathé- 
drale et Official. Il a été sacré évêque d’Aoste, dans notre 
cathédrale , le 22 septembre 1832. [Il est mort à Aoste, le 
29 mai 1859. 

- Nous devons à l’obligeance de M. le Docteur Mottard 
les détails biographiques qui suivent , sur Ms° Jourdain. 
Ayant été élève du collève sous sa direction, aotre honoré 
Président ne peut que nous donner les renseignements les 
plas précis. 

M. Jourdain était donc professcur de dogme au grand 
séminaire de Chambéry, en même temps que MM. Rogés 
et Gilbert-Collet étaient Vicaires généraux et M. Falcoz, 
de St-Sorlin-d’Arves, curé de la métropole, (alors cathé- 
drale). Il fut nommé Supérieur du collèse de Saint-Jean 
en 18147. Son premier soin fut de faire à l’établisse- 
ment les réparations qui n'avaient pu être achevées par 
M. Gilbert-Collet. On peut dire qu’il refondit en quelque 
sorte cet édifice afin de l’approprier totalement à sa desti- 
nation. Il serait trop long d’énumérer ici les différents 
travaux exécutés à cette époque sous son habile direction. 
Qu'il nous suffise de dire qu'il y sacrifia son temps, sa 
bourse et même sa santé; car il fit ensuite une longue 
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maladie. Il faut ajouter qu'il faisait en même temps res- 
taurér le grand Séminaire, auparavant hôpital de la Misé- 
ricorde. C’est alors aussi qu’il mena à bien la restauration 
de la chapelle de Bonne-nouvelle qu’un nommé Gilbert, 
de St-Jean, avait acquise du Directoire exécutif. On peut 
comprendre si cette chapelle avait besoin d’être réparée, 
puisque l’acquéreur,pour sauver les autels et les tableaux, 
( celui entr’autres de l'Annonciation qui est si beau), 
l'avait fait remplir de foin et de paille. Par ce moyen, elle 
passa aux yeux des Vandales de la Révolution pour une 
simple grange, peu digne de leurs trop fameux exploits (1). 
Au jour de son inauguration, M. Jourdain eut l'honneur 
de présider la cérémonie et la procession qui eurent lieu 
te 25 mars 1821. Ce jour là la foule était immense : on 
était venu à St-Jean de toutes les paroisses de la Mau- 
rienne, jusque même de Bonneval. La première bannière 
élait arrivée dans la chapelle lorsque le clergé sortait de 
la ‘cathédrale. Or, on peut dire que le parcours est au 
moins de deux kilomètres. C'est vers la même époque 
qu'eut lieu le percement de la Grand'rue de St-Jean. Or, 
M. Jourdain fut un des principaux promoteurs de cette 
belle œuvre. Le premier en tête de la liste des souscrip- 
teurs, il allait souvent visiter les travaux, donnait son avis, 
encourageait tout le monde et employait toute son influ- 
ence et toute sa sollicitude pour le prompt achévement de 
l’entreprise, Aussi eut-i! l’honneur encore de traverser le 
premier la nouvelle rue, à la droite du syndie, le jour de 
la fète solennelle de l'inauguration. 

Mais revenons au Collèse. Lorsque les réparations 
furent achevées, M. Jourdain s’appliqua à remettre l’éta- 

(1) Quand on proposa à Gilbert de vendre la chapelle à l'administration ec- 
clésiastique pour la rendre à sa destination primitive, il ne demanda qu'une 


chose, rentrer dans ses déboursés. « La St° Vierge me le rendra assez », disait- 
il à MM. Champlong et Angley, l’un curé et l’autre vicaire. 
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blissement sur un bon pied. Son premier soin fut de s’en- 
tourer de professeurs capables et dévoués. Ausst vit-il 
bientôt les élèves affluer de tous les côtés. Il en vint non 
seulement de la Maurieune, mais de toute la Savoie et 
même du Piémont. On put en .compter jusqu’à 315 tant 
internes qu'externes. Dès lors sa famille chérie fut l’objet 
de ses soins paterneis et incessants. Debout avant tous, 
au premier coup de cloche, il se rendait dans les dortoirs 
où sa seule présence suffisait pour faire immédiatement 
lever tous les élèves. ( Parmi ceux-ci, il y en avait qui 
n’était âgés que de 40 à 12 ans). Il disait quelquelois à 
ceux dont il était satisfait : « Je suis content de toi, mon 
enfant, je Le permets de rester couché jusqu'à six heures». 
Chaque semaine, il visitait deux ou trois classes, suivait 
la leçon donnée par le professeur , faisait lui-même 


réciter les leçons, voyait les devoirs écrits, félicitait les : 


élèves dont il était content et gourmandait sévérement les 
autres. Pendant les récréalions, il aimait à se faire petit 
avec les petits, et jouait souvent aux boules ou à la ra- 
quetle. Il était enfant comme eux. Mais quand la cloche 
annonçait la fin de la récréation, 1 quittait Immédiatement 
ce qu’il avait aux mains, et reprenait tout son aspect et 
toute sa diynité de Supérieur. À partir de ce moment, on 
n’entendaït plus aucun bruit. Les jours de congé, accom- 
pagné de quelques professeurs, il conduisait les élèves à la 
promenade. En un mot, il était toujours tout à tous. 

Jl y eut cependant un mauvais jour. C'était au com- 
mencement du mois d'avril 1824. La légion d’Ale- 
xandrie qui avait acclamé la Constitution , dut quitter 
Chambéry où elle élail casernée. Quelques officiers, entr’ 
autres le colonel, s'étaient déclarés pour le roi. Lorsque 
la légion arrive à St-Jean, le bruit court que le pain de 
munilion a été empoisonné. Au moment de la distribution, 
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ce pain est obstinément refusé, avec la menace de mettre 
4e feu aux quatre coins de la ville. Le colonel fait appeler 
aussitôt le syndic, M. le chevalier Maximilien Ducol. Mais 
celui-ci ne veut pas aller seul au champ de foire au milieu 
des soldats exaspérés ; il faut que M. Jourdain l’accom- 
pagne. Celui-ci le premier, demande qu'on lui présente 
des pains choisis à volonté dans le nombre ; ilen mange ; 
le syndic el les autres notables de St-Jean qui étaient là, 
suivent l'exemple. Les soldats rassurés par cette démons- 
tration convaincante, consentent à recevoir leur pain de 
œunition. MM. Ducol et Jourdain, pour les rendre mieux 
disposés envers la population, leur font distribuer en 
outre une livre de pain blanc pour chacun, du fromage de 
gruyère et du vin. Néanmoins l’effervescence n’était point 
totalement calmée. Parmi les soldats il y en avait qui 
s'étaient répandus dans les auberges où, en buvant, ils ne 
cessaient de répéter qu'entre onze heures et minuit, la 
ville serait en feu. Les habitants étaient dans la conster- 
netion. M. Jourdain invitait tout le monde au calme et à 
la prière. 1l'envoya des professeurs à Bonne-nouvelle pour 
prier pendant la nuit avec les habitants qui s'étaient ré- 
fugiés dans cette chapelle. Pour lui, il dut rester auprès 
de ses chers enfants pour les garder, les faire prier à leur 
tour, et veiller sur eux. Le lendemain la troupe quitta 
St-Jean et tout fut fini par là. 

M. Jourdain fit bien plus encore pour natre pays. Il fit 
l'inimaginable pour le rétablissement de l’antique évêché. 
de Maurienne. Il était en cela énergiquement appuyé par 
M. Gilbert-Collet et par M. Rochaix, né à Saint-Jean-de- 
Maurienne et mort évêque de Tarentaise. Comme on le 
sait, le roi Charles-Félix et le pape Léon XIT rétablirent 
cet évêché. Ms' Billet, nommé évêque de Maurienne en 
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4826, choisit M. Jourdain pour son premier Vicaire Gé- 
néral. 

Enfin M. Jourdain fit reconstruire le palais épiscopal 
qui tombait en ruines. Î coutribua puissamment à l’a- 
terrissement de la plaine de Longefand, en aval du pont 
de l’Echaillon. 

Il était de haute stature. Son aspect étail imposant, 
majestueux. [l était fait pour le commandement. Il ne se 
laissait ‘jamais rebuter par les obstacles et les difficultés 
qu'il a toujours habilement surmontés. Pie IX disait de 
lui qu’il était un des plas beaux évêques qu’il eut connus. 

Le 26 juillet 4817, le conseil municipal décide d’éta- 
blir le cimetière dans la propriété de l’ancien collège , 
appartenant pour lors aux héritiers de noble Noël Brunéët. 
Le cimetière aura la contenance de quatre cartellées, et 
sera confiné au nord par l’ancien cimetière, au midi par 
la propriété de noble Sibué Dacol, le chemin public du 
couchant, et le restant de la pièce du levant. 

Le 18 octobre de la mème année, le collège était recon- 
nu par le gouvernement Sarde comme collège royal. En 
effet, dans la séance de ce mème jour , le conseil munici- 
pal décide à l'unanimité, qu'il sera envoyé à Turin une 
députation composée de MM. Jean-B'° Champlong, curé 
de St-Jean, Sébastien Personnaz, curé de Modane , tous 
les deux anciens chanoines de la cathédrale, et Borrivent, 
avocat fiscal, afin de demander au Roi le rétablissement 
de l'évêché de St-Jean-de-Maurienne. Or, parmi les motifs 
apportés à l'appui de cette demande, se trouvent les sui- 
vanlis : 

4° l'évêché de Maurienne est nn des plus anciens du 
duché. — %° Ja privation d’un évèque serait pour la Mau- 
rienne le comble du malheur ; car cette province à eu à 
souffrir plus que tout autre par suite des dernières gucr- 
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res. Les nombreux passages des troupes alliées, ainsi que 
la disette des denrées qui s’en esf suivie, ont réduit cette 
province dans un si triste élat que, saus quelque bienfait 
signalé de Sa Majesté, elle ne pourra jamais réparer ses 
pertes. Le rétablissement de l'évêché les fera oublier. — 
3° Par cette faveur, les pères de famille pourront facile-- 
ment procurer à leurs enfants l'instruction et l'éducation. 
Au lieu de les envoyer à grands frais, dans des séminaires 
étrangers , ils trouveront dans celui de la Maurienne, 
c'est-à-dire, dans le petit Séminaire cet le collège royal 
qui y sont établis, des ressources proportionnées à leurs 
moyens. D'ailleurs la ville de St-Jean se félicitait déjà et 
regardait le rétablissement de l’évéché comme certain en- 
suite de la création qu'il a plu à S. M. de faire d'un 
collège royal dans toutes: les villes émscopales du duché 
de Savoie, vu que ce collège y a été définitivement 
établi. 

Par un décret royal du 28 septembre 1817, tous les 
bâtiments qui avaient appartenus à l’ancien Domainé de 
l'Etat ; ainsi que tous ceux qui provenaient des anciennes 
maisons religieuses et qui n'avaient pas été aliénés par 
le gouvernement français, pendantla Révolution, devaient 
dorénavant appartenir au Domaine royal. Or le couvent 
des Bernardines cédé par le gouvernement français à la 
ville de St-Jean , pour l'établissement d’une école secon- 
daire, n’ayant pas été aliéné, (vendu) , se trouvait dans ce 
cas. Ce que voyant , le conseil municipal charge la même 
députation de prier Sa Majesté « de vouloir bien laisser 
le dit bâtiment et ses dépendances à l’usage du Petit Sé- 
minaire et du Collège qui s’ytrouvent actuellement établis. 
Le conseil expose avec humilité que la ville a fait déjà de 
grandes réparations , et qu'on serait dans l'impossibilité 
de se procurer un autre local pour cet établissement , vu 
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que les bâtiments de l’ancien collège qui servent aujour- 
d’hui de caserne,sont dans une caducité effrayante, et qu’il 
faudrait des sommes considérables pour les remettre en 
êtat de servir à cet objet ». 

Les députés étaient chargés en même temps de démander 
an Roi la cession en faveur de la ville, de l’ancienne église 
paroissiale , (église de N. Dame), cédée par. le gouver- 
nement français à la Fabrique ecclésiastique. On voulait 
en faire un hôtel de ville. 

D’après ce qui précéde , on voit que c’est à tort que la 
ville prétendit en 1859 , dans un procès deveau célèbre , 
s'approprier l’ancien couvent des Bernardines , puisqu'il 
appartenait de droit au Domaine royal. Elle a d’ailleurs 
êté déboutée de toutes ses prétentions dans un jugement 
bien motivé du tribunal de St-Jean-de-Maurienne, et eon- 
firmé en cour d'appel. Nous dirons plus loin quelques 
mots de ce procés. 

À la séance du 22 octobre 4817, un membre du conseil 
municipal fait remarquer qu’il y a eu en 1806 , au sujet 
des bâtiments et enclos des Bernardires , une convention 
passée entre l’administration municipale de l’époque et 
M. Bigex, Vicaire général de Chambéry ; laquelle con- 
vention porte cession et abandon de la jouissance desdits 
immeubles en faveur de l’Evêque , pour l'établissement 
d'un Petit Séminaire. On donne lecture de la délibération 
du 20 août 1806, citée plus haut. 

« Ensuite de cette lecture, le conseil, après une longue 
discussion , délibère de s’en rapporter à tout le contenu 
de ladite convention qu'il confirme au besoin ; sous la 
condition expresse que Mg: l'évèque de Chambéry,ou celui 
de Maurienne, voudront bien ajouter pour l'instruction de 
la jeunesse , un professeur d'histoire et de géographie : 
que tout l’entretien du corps de logis , ainsi que celui de 
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tout cequi est nécessaire pour l’intérieur, reste à la charge 
de Monseigneur, soit de son administration. Mg’ l’évêque 
de Chambéry et celui de Maurieane sont priés de vouloir 
bien agréer ces additions aux dites conventions, lesquelles 
seront annexées en original à la présente délibération ». 

Le 46 novembre suivant, le conseil se réunit de nouveau 
pour entendre le rapport de la députation envoyée à Turin, 
d’après la délibération du 8 octobre précédent. R4 J.-B'° 
Champlong, curé de St-Jean, l’un des membres de la dé- 
putation , se présente à la séance pour parler lant en son 
nom, qu’au nom des autres députés. Noble Georges-Maxi- 
milien Sibué Ducol, premier syndic , quitte le fauteuil de 
la présidence, pour l’offrir à M. Champlong « qu’il reçoit 
avec toute la dignité et la politesse qui le caractérisent ». 

« M. Champlong prend place au fauteuil et dit au con- 
seil : Revenus de la mission honorable qu'il vous a plu 
nous confier, je suis chargé de la part de mes collègues de 
vous faire part des résultats d’icelle. Sa Majesté nous a 
accueillis avec sa bonté ordinaire qui lui mérite l'affection 
de tous ses sujets. Noûs avons eu l’honneur de lui faire 
part de tous les objets qui formaient le but de notre com- 
mission , et en même temps, de lui remettre toutes les 
suppliques dont vous avez bien voulu nous charger. (Il y 
en avait une aussi relative aux bains de l'Echaillon), Elle 
a daigné les accepter, et,aprés les avoir lues, Elle à daigné 
nous assurer que , dans la distribution de ses bontés pa- 
ternelles , Elle n’oublierait jamais la Maurienne, et que, 
plus que tous autres , comme fils aînés de la Maison de 
Savoie , nous avions droit à son souvenir et à sa bienfai- 
sance ». | 

Le premier syndic,au nom de tout le conseil municipal, 
remercie M. Champlong « du résultat de sa mission », et 
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le prie d’être son interprête auprés de MM. Borrivent et 
Personnaz. 

Nous trouvons le nom de M. Jourdaia mentionné pour 
la première fois dans un mandat en date du 49 décembre 
A817. L'Intendant Fernex ordonne au S' Balmain , rece- 
veur des rentes du collège, de « payer à M.l’abbé Jourdain 
Préfet dudit collège , la somme de douze cent vingt-huit 
livres nouvelles et huit centimes pour concourir à payer le 
traitement de MM. les professeurs, pour le second semestre 
de l’année courante ». 

Dans la séance du conseil municipal , du 22 ; janvier 
1818, il est donné lecture d’une leitre adressée aux syn- 
dics par M. Jourdain , Préfet du collège et Directeur du 
Petit Séminaire. Ce dernier fait part au conseil, des répa- 
rations qui ont été faites sous sa surveillance , aux bâti- 
ments du collège actuel. « Il se trouverait honoré et serait 
bien aise d'avoir répondu dignement aux marques de con- 
fiance qui lui ont été données ». Îl dit ensuite que le mon- 
tant des réparations s'élève à la somme de six mille cinq 
cent livres nouvelles, non compris les bois de lit et autres 
meubles qu’il ne porte point au compte de la ville. 

Le conseil témoigne sa reconnaissance à M. Jourdain, 
pour la bonne volonté, le zèle, l’activité et l’esprit d’éco- 


nomie dont il a fait preuve dans la conduite de ces tra-' 


vaux. Îl désirerait (le conseil } pouvoir subvenir seul aux 
dépenses des réparations dont il s’agit ; « mais la ville se 
trouve sans ressources, sans argent , et obérée de dettes. 
Le conseil délibère donc ne pourvoir cntrer dans cette dé- 
pense que pour la somme de treize cent livres nouvelles, 
à compte de laquelle il a déjà été payé trois cent livres. 
Et pour les mille livres restentes, elles devront être portées 
dans le budjet de l’année 1818. M. l’Intendant est prié 
d'approuver cette proposition, et de faire peser le surplus 
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sur toute la province de Maurienne qui, aussi bien que la 
ville, jouit des avantages précieux de cet établissement. 

Le 21 janvier 1819 , la ville propose de prendre à sa 
charse les réparations à faire aux bâtiments de l’ancien 
collège, (maison de Jérusalem), afin d’y établir de nouvean 
la caserne des carahiniers royaux. Mais elle pose la con- 
dition qu'elle retirera le prix des loyers de ladite caserne. 
Le conseil de l’administration du collège donne son con- 
sentement,à la condition aussi que la ville payera à la dite 
administration 300 fr. par an. Alors le conseil municipal 
délibère de se pourvoir auprès de l'autorité supérieure , 
aux fins d'obtenir la jouissance desdits bâtiments par un 
bail à long terme. Le prix des loyers sera fixé à titre d’ex- 
perts. La ville le percevra jusqu'à concurrence des dé- 
penses qu’elle sera obligée de faire pour les réparations 
nécessaires. | 

Au mois de juillet, les réparations étaient terminées, et 
l’ancien collège était loué à l'Etat pour le prix annuel de 
570 fr. que la ville devait percevoir jusqu'au final paye- 
ment de ses déboursés. 

Le 27 juin de la même année , l'Intendant Fernex dé- 
livrait à M. Jourdain un mandat de 2456 livres, 45 c. 
comme traitement des professeurs pour l'exercice de 
1819. 

R' Cyrille Richard de Valloires était professeur de 3° 
depuis l’annéc 4816. 

Les membres du conseil d'administration du collège 
étaient les suivants : Naz, juge-maje, Borrivent , avocat, 
Champlong, curé de St-Jean, Callier, ancien notaire, Ros- : 
laing , procureur. Le secrétaire était toujours le S" Petit 
qui recevait 29 fr. par an pour son traitement. 

Le 23 mars 1820,l'administration du collège acense au 
S' Sébastien Buisson , préposé à l'octroi , toute la partie 
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des bâtiments de l’ancien collège , non occupée par la 
gendarmerie, pour le prix de 448 livres annuelles. 

Sous le gouvernement français, tous les établissements 
publics de bienfaisance avaient été reunis sous une seule 
administration pour chaque commune, et même quelque- 
fois pour chaque canton. Cet état de choses avait été con- 
servé provisoirement par le gouvernement sarde. Mais un 
billet royal , du 43 juin 4823 , porte ce qui suit : « Nous 
avons reconnu la nécessité de faire cesser cet état provi- 
soire qui, malgré tout le zèle des administrateurs, ne peut 
. que nuire essentiellement au bien du service, et dé pour- 
voir d’une manière plus stable à l'intérêt de ces établisse-- 
ments , par l'introduction du mode d'administration le 
mieux assorti aux convenances de tous et chacun d’eux..». 

Par ce même billet royal, un conseil vénéral de charité 
est établi à Chambéry. Il se compose des membres sui- 
vants : l’Archevêque , le premier Président du Sénat de 
Savoie , l’Avocat-fiscal-général , l'Intendant-général , an 
sénateur, un chanoine de la métropole, le premier syndic 
de la ville , cinq notables choisis parmi les personnes les 
plus recommandables de la ville de Chambéry. L’Arche- 
vêque était président de droit. | 
. Le Sénat de Savoie chargé de faire exécuter le dit billet 
royal, ordonne que le conseil général de charité entrera en 
exercice depuis le 4°" décembre de la même année. Pour 
ce qui concerne la Maurienne en particulier , le Sénat ar- 
rête que l’hopital dit de Notre Dame de la Miséricorde et 
la maison de Charité de la ville de St-Jean , réunis sous 
“une seule administration, par suite des lois de 4796, con- 
tinueront à être administrés par un seul et même conseil 
de charité. Néanmoins les fonds et revenus des dits éta- 
blissements resteront toujours distincts et séparés , pour 
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ètre respectivement employés conformément aux fon- 
dations..…….. 

Art. 8. « Les avoirs du collège , à dater du 4° janvier 
prochain , seront administrés par un conseil particulier , 
composé du Juge du mandement,du R* curé, du Supérieur 
du pensionnat, du Syndic de la ville, et d’un conseiller de 
ville qui sera renouvelé chaque deux ans , sur la propo- 
sition du susdit conseil de la ville. 

« Art. 9°. Le conseil du collège s’assemblera une fois 
par mois, et plus souvent, sur la convocation de celui qui 
présidera. Trois raembres suffiront pour toutes délibé- 
rations ». 

On ne devra pas être surpris de ne trouver parmi les 
membres du conseil du collège , ni l'évèque , ni les deux 
chanoines exigés par la fondation Lambert ainsi que par 
toutes les autres, sans exception ; puisque, à cette époque 
l'évêché de Maurienne n’était pas encore rétabli. Mais le 
17 mai 1826, aussitôt après la nomination de Mg° Billiet, 
le Sénat, par un nouveau décret , déclare « que le conseil 
d'administration du collège de St-Jean-de-Maurienne sera 
présidé par le R‘‘i" Evêque du diocèse , et à défaut , par 
son Grand Vicaire,et que deux chanoines de la cathédrale, 
à nommer par le R'"° Evèque, seront à l'avenir membres 
de ladite administration, ayant rang avant le Juge de man. 
dement. Lesquels chanoines seront renouveléschaque deux 
ans (1). | 

Ea 1822 , R‘ Pierre-Antoine Marcoz était professeur 
de logique. En 4824 et 1825 il était professeur de phi- 
losophie. 


(1) Le 2 avril 1826, entrée solennelle et prise de possession de Mg” Billie, 
chanoine, supérieur du Séminaire, Vicaire Général,membre du conseii général 
. de charité, membre de la Société Académique de Savoie. 
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[mposition de la Minervale 


Le 2 mai 1823, les syndics et conseillers de la ville de 
St-Jean exposent au présidert du Conseil de Réforme des 
études , résidant à Chambéry , qu’aux termes de l’art. 29 
des lettres patentes du 23 juillet 1822 , le payement des 
écoles communales et de celles de latin, jusqu’à la gram- 
maire , a été mis à la charge des villes dans le sein des- 
quelles il existe un Collèse Royal. 

La ville de St-Jean est de ce nombre. Mais pour qu’elle 
puisse conserver l’avantage que lui présente ce Collège, il 
faut qu’elle satisfasse aux obligations qui lui sont imposées 
par la loi , les administrateurs ont consulté à cet égard 
toutes les ressources qui sont à leur disposition ; ils les 
ont trouvées insuffisantes ; et les reconnaissant toujours 
telles sans entrevoir aucun moyen de les augmenter, ils se 
trouvent forcés de recourir à la voie d’exiger une rétri- 
bution de chaque élève fréquentant le collège, dès la classe 
de sixième, jusqu'à celle de philosophie inclusivement. 

« Par délibération du 48 décembre 4822 , le conseil a 
reconnu que ceite rétribution ne pouvait être moindre de 
15 livres pour chaque élève ; ayant besoin que le paye- 
ment s’en effectue d'une manière légale , il recourt qu'il 
vous plaise lui procurer de l’Excellentissime Magistrat de 
la Réforme , suivant le vœu de l’art. 30 des dites lettres 


patentes , de faire opérer l’exaction de cette mêr.e rétri- 
bution....» 


L'autorisation demandée est accordée par le chevalier 
de Montbel, au nom du Magistrat de la Réforme. 

Pour l’année 1828 une délibération du conseil en date 
du 16 mai, fixe la rétribution minervale à 23 fr. par élève, 


d'aprés l'autorisation accordéc à cet effet par le Grand Rc- 


formateur de l'Université de Turin. 
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En 1826 M. Championg , tout en étant professeur de 
rhétorique , élait en même temps Supérieur du Collège. 

M. Jourdain, président du conseil de l'administration , 
lui délivre un mandat de 4200 fr. pour le premier tri- 
mestre du traitement des professeurs. M. Jourdain avait 
été nommé Vicaire Général dans le courant de la même 
année. 

Le 29 mai 4896 , le nouveau conseil d'administration 
du collège se réunit à l’évèché , sous la présidence de l’E- 
vêque, Mg Billiet. Les membres du conseil sont : R‘ Jour- 
dain , Grand Vicaire , Sp" Berger , juge du mandement, 
KR Champlong, curé , Noble Ducol , syndic , et M. Petit, 
conseiller de ville. 

Un membre fait observer que l'établissement d’un évêché 
en celle province nécessite absolument une chaire de théo- 
logie ; qu’il est , par conséquent , indispensable de cher- 
cher des ressources pour établir cette nouvelle classe: 2 
- le peu de revenus dont jouit le collège de cette ville , re- 
venus qui sont à peu près de deux malle livres, sont ns 
rement absorbés par le traitement des professeurs actuels. 

Sur quoi le conseil pénétré de la justesse de ces obser- 
vations, délibère de supplier le Gouvernement de vouloir 
bien prendre à sa charge les frais de la classe de théologie. 

Cette demande demeura sans effet jusqu'en 4831. Par 
un décret du 1" octobre de la dite année , Charles-Albert 
accorde un subside de douze cent trente cing francs par 
an, pour le traitement d'un professeur de théologie à St- 
Jean-de-Maurienne, à commencer au 4" novembre suivant. 

Un mandat du 34 décembre 1826 , signé, Alexis, Evé- 
que, mentionne la somme de 29 livres, à délivrer par le 
S" Rossat, receveur des rentes du collège royal de cette 
ville, à M. Savoye, secrétaire de cet établissement, pour 
son traitement d’une année. 
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En 1831, le conseil d'administration du collège était 
ainsi constitué, par un décret royal : l’Evêque, président, 
ou en son absence, son Vicaire Général ; membres : le 
Réformateur des études, l’Intendant de la province, deux 
chanoines de la cathédrale , l’Avocat fiscal et le Syndic. 
Le conseil devait, à la fin de chaque année, rendre ses 
comptes au Réformateur. 

Le 5 octobre de la même année, le Président de l'Uni- 
versité de Turin écrit à l’évêque de Maurienne : « Mon- 
seigneur , le Ministère de l'Intérieur vient de me remettre 
le Billet Royal par lequel Notre bien aimé Souverain a 
daigné accueillir les vœux de MM. le Syndic et Conseil de 
votre ville, lui accordant les écoles royales avec une sub- 
vention de 4935 fr. , en addition aux 1500 fr. dont elies 
jouissent actuellement sur le budjet de l’Université Royale. 

« Avec la somme susdite , qui leur sera payée à dater 
du 4°" novembre prochain, et le revenu de la fondation de 
fea Mg' de Lambert , il y aura de quoi pourvoir aux 
appointements des professeurs de toutes les classes su- 
périeures.… 

« Je suis bien heureux d’avoir pu seconder les vœux de 
Votre Grandeur pour l'amélioration des écoles de cette 
ville »..…. Signé, Gloria. 

M. Richard qui avait été déjà professeur de 3*° en 4816, 
fut nommé Supérieur du collège au commencement de 
l’année scolaire 4826-27. Il remplit cette charge pendant 
les années 4827 , 1828 et 1829. Il fut nommé à cette 
époque Supérieur du Grand Séminaire. 

M. Bonnetty était Supérieur en 1880. 

Par un Billet Royal, en date du 1° octobre 4831, le 
collège de St-Jean fut classé au nombre des écoles ruyales 
et, par conséquent, soumis dés lors à toutes les lois et 
règlements concernant les dites écoles. | 
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Le 23 août 1832, l'Intendant de la province de Mau- 
rienne, M. d’Alexandry, écrivait à Mg" Billiet: « J'ai 
Fhonnear de prévenir Votre Grandeur que le Ministére des 
finances à autorisé l'allocation dans les budjets de cette 
province, pour les années 4833 et 1834, de la somme de 
deux mille francs destinée à l’achat des instruments néces- 
saires pour l’enseignement d’un cours de physique en cette 
ville ; quand aux deux mille francs qui manquent encore 
pour compléter le cabinet dont il s’agit, j'ose compter 
toujours sur la promesse que vous m'avez faite de les réa 
liser au moyen d’un concours du collège et du séminaire. 
Car la ville déjà obérée de deutes, se trouve dans l’impos- 
Sibilité de pouvoir disposer d'aucune somme pour cette 
dépense ». mi 

1831. Le 45 octobre 1831, le Chef du Conseil de Ré- 
forme annonce au Syndic Ducol que, par Billet Royal du 4° 
octobre, même année, est accordé le titre de Royales aux 
écoles {du collège) de St-Jean-de-Maurienne, avec une 
subvention de 4235 fr. en addition aux 1500 fr. dont 
elles jouissaient déjà sur le budget de l'Université Royale. 

1857. Le Roi Victor-Emmanuel IF, par décret du 30 . 
octobre. 4857, institue ua cours de langue italienne dans 
tous les Collèges des villes chefs-lieux de province de la 
Savoie. Ce cours est divisé en trois années, et il est obli- 
gatoire pour les étudiants de troisième et des deux classes 
de rhétorique. On donnera irois leçons par semaine dans 
la 4° année et deux dans les 2° et 3° années. Chaque 
leçon sera d’une heure et demie. — Le ministre de l’ins- 
truction publique accorde chaque année un subside de 
600 fr. pour la chaire de langue italienne au collège de 
St-Jean. 
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CHAPITRE XII. 


PROCÈS INTENTÉ PAR LE DOMAINE 
ET LA VILLE DE Srt-JEAN, 
EN REVENDICATION DE LA PROPRIÉTÉ 
DE L'ANCIEN COUVENT DES BERNARDINES, (1858-59). 


Dans un jugement très bien motivé, en date da 4° juin 
4858, le Tribunal civil de St-Jean-de-Maurienne avait 

déclaré ce qui suit : 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le Domaine royal 
non recevable dans ses conclusions envers le Petit-Sémi- 
naire, et le condamne aux dépens. 

« Sans s'arrêter aux conclusions en déclaratoire de pro- 
priété prises par la ville de St-Jean, déclare que la portion 
des immeubles en litige, provenant des religieuses Ber- 
nardines, qui était possédée de fait par la Ville à époque 
du Concordat de 1828, est et reste en la propriété et à la 
disposition du Domaine royal, avec faculté de s’en préva- 
loir ainsi qu’il avisera, et condamne la dite Ville à ta 
moitié des dépends faits par le Domaine ».…. 

Ce jugement fut confirmé en cour d’appel, et l’adminis- 
tration du Petit Séminaire dut acheter du Domaine toute 
la portion des bâtiments du eouchant où se trouvent ac- 
tuellement les classes, le cabinet de physique et la cour 
extérieure y attenante, c’est-à-dire, tout ce qui avait servi 
à l’école secondaire. La vente fut faite par le Domaine 
aux enchères publiques, après affichage aux lieux accoù- 
tumés et sur la porte même de la maison. Nous ne pou- 
vons ici préciser l’époque de l'acte d’adjudication dont 
nous avons été témoin. On la trouvera facilement dans les 
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acles judiciaires du Tribunal. C'était quelque temps après 
l'annexion de la Savoie à la France. | 

Nous ne pouvons mieux faire que de donner ici ua 
résumé du mémoire dressé par M. À. Grevyfé, défenseur 
‘le la cause du Petit Séminaire dans le procès dont il s’agit. 
Cet illustre avocat, ce jurisconsulte éminent a montré 
dans cette occasion son talent et sa science approtondie 
des lois et de la jurisprudence civile et ecclésiastique. On 
peut dire que s9n travail restera comme un monument 
qui lui donne un des premiers rangs parmi nos illustra- 
tions savoisiennes dans le barreau. Fi faudrait tout citer. 
Mais nous sommes oblivés de nous restreindre et de nous 
boruer aux points les plus importants. Ceux de nos lec- 
teurs qui voudraient de plus amples renseignements, 
pourront consulter ce mémoire imprimé à Chambéry en 
4859. En voici donc le résumé : 

Un décret impérial du 47 messidor, an 42, visant Ja loi 
du 11 floréal, an 40, et les arrètés du 30 frimaire, an 44, 
et du 149 vendémiaire, an 42, concéda à la commune de 
St-Jean-de-Maurienne, pour l'usage de son école secon- 
datire, les bâtiments de l’ancien couvent des Bernardines 
dans cette ville, ainsi que les jardins et enclos en dépen- 
dant. Mais le 20 août 4806, la Ville prit avec l’adminis- 
tration diocésaine des arrangements pour y établir un 
Petit Séminaire. Le projet porte l'affectation à l’établisse- 
ment du pensionnat, sous le nom de Petit Séminaire, de 
la jouissance du bâtiment, cour et rustique, soit des parties 
qui seront jugées nécessaires, Sous la réserve des membres 
nécessaires à l’école secondaire et au logement des pro- 
fesseurs. 

En 1811, le Grand-Maitre de l'Université réclama con- 
tre ce changement qui avait fait de l'établissement de St- 
Jean une école secondaire ecclésiastique soumase au ré- 
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gime habituel de ces sortes d'écoles. La Ville répondit 
dans une délibération du 27 février, que le Petit Sémi- 
naire coexistait avec l’école secondaire d’une manière in- 
dépendante pour l’un et l'autre. 

En 1818, la ville de St-Jean recourut au Gouverne- 
ment pour obtenir la concession gratuite de l'ex-couvent 
des Bernardines. Il lui fut répondu que le Ministre des 
Finances ne pouvait statuer sur cette demande, jusqu’à ce 
que S. M. cût prononcé sur la destination des couvents 
restitués au Dornaine, en vertu du Billet Royal da 28 
septembre 1817. 

En 1851, le Ministre de l'instruction publique exigeait 
que la Ville fit chauffer à ses frais, les classes du collège. 
À ce propos, le Conseil de ville, par détibération du 26 
décembre +851, voulut imposer au Petit Séminaire le 
layer de 360 fr. qu’avaient offert en 1806 les professeurs 
de l’école secondaire, pour la jouissance des jardins et 
enclos. Ms' l’Evêque , au nom de l'Administration du sé- 
minaire, par une lettre du 20 février 1852, répondit à 
l’Intendant que la propriété de l'établissement avait été, 
à la Restauration, reprise par l’Economat, lequel en avait 
laissé la jouissance au Séminaire, quant au pensionnat et 
et à l’enclos, et à Ha Ville, quant aux classes : d’où il con- 
cluait que la Ville ne pouvait, pou les premiers, élever 
ancune prétention. 

La Ville ayant transmis les piéces au Ministère, le Do- 
maine royal se pourvu ke 31 mai 4856 tant contre le Sé- 
minaire que contre la Ville, pour, en déboutant le premier 
de ses prétentions, sur la portion par lui détenue, être dn 
et déclaré que tous les immeubles composant l’ancien 
couvent des Bernardines sont la propriété du Domaine 
royal, avec faculté de s’en prévaloir, ainsi qu’il avisera. 

La Ville conclut à ce qu’en débonutant le Domaine de ses 
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conclusions, 1! fut déclaré que les bâtiments, jardin et 
enclos concédés à la Ville par décret impérial du 17 mes- 
sidor, an 42, pour l’usage de son école secondaire, sont 
et demeurent la propriété exclusive de la dite Ville, en 
déboutant l'Administration du Séminaire des prétentions 
qu'elle met en avant sur ces mêmes immeubles. 

Le Domaine produisit le billet royal du 27 juin 1815 (1), 
ainsi que celui du 19 novembre 1846 (2), sur lesquels il 
basait son droit de propriété. Le Séminaire produisit le 


(t) Alla Camera de’ Conti 
TU Re di Sardegna, ecc. 
Magnifici, fedeli ed amati nostri, 

Informati Noi delle uiolte concessioni ed assegnazioni di beui ed effetti ap- 
gartenenti al Dermanio Nostro,a quello dei Principi Reali e del Sangue,oyvero 
speltanti al Clero, Ordini , Corporazioni religiose, od a più fondazioni, fattesi 
dal cessato governo A TITOLO NON ONEROSO ; etl a favore di diversi particolari, 
e di pubblici stabiiimenti tanto sudditi che stranieri ; volendo provvedere 
all'indennità del Nostro Demanio e dt tutitco'vroche sono statt vregiudicati 
da tali concessiont ; 

Vi diciamo essere mente nostra che, sulle istanze del Procuratore Nostro Ge- 
acrale, procediate senza rilardo alla riduzisne presso le Nostre Finanze di tutti 
4 beni stali come sovra concessi, pér essere dulie medesimt INTERINALMENTE 
amminisirali ; e sinchè, presa accurata cognizione della loro provvenienza € 
della natura e forma delle fattene concessioni, jrussiamo ordinurne la remis- 
sione ALL’ EconomaTo NosTRo GENERALE dei benefizi vacanti, 04 ai rispet- 
tivi legittimi prapfielari , a seconda delle risultanze della summentoyata rico- 
gnizione, che ti verranno poscia rassegnate. 

Vogliame che diate sommariamente e ne’ modi più pronti ed addattati alla 
circostanza esecuzione a queste Nostre disposizioni,.ommessa ogni formalità di 
procedimente, 

E preghiame ñl Signore che vi conservi. 

Vittorio Emmanuele. | Vidua. 


(2) Al Generale delle Finanze. 

Co” Nostri Biglietti delli 29 ottobre et 20 febbrajo ultimo scaduto vi abbiamo 
ordinata di dare le necessarie disposizioni , accio l’amministrazione de’ beni e 
redditi in essi contemplati fosse rimessa al nostro Economo generale : ed es- 
sendo conveniente che lo stesso si osservi pel Ducato nosiro di Savoja , vi di- 
<iamo essere mente nestra che i beni e redditi dei benefizj e case religiose di 
detio Ducato, provisionaimente ancora amministrali dat Demanio, siano posti 
quanto prima sotte l'aramiuistrazione di detto Economato generale. Tanto cse- 
guirele, e preghiamo ecc. 

Vilorio Emm. Borgarelli. 


SE, 


eoncorJat de 1828 et le billet royal du 8 juillet suivant (1). 

Le jugement du Tribunal de Maurienne da 4° juin 1858 
a déclaré le Donraine royal non recevable dans ses con- 
clusions envers le Pelit Séminaire ; et sans s’arrèter aux 
conclusions en déclaratoire de propriété prises par la ville 
de St-Jean, a déclaré qne la portion des immeubles en 
litige provenant des religieuses Bernardines, qui était 
possédée de faït par la Ville, à l’époque du concordat de 
1828, est et reste en la propriété et à la disposition du 
Domaine royal, avec facallé de s'en prévaloir ainsi qu'il 
avisera. | 

Ce jugement fut confirmé en Cour d'Appel, ainsi que 
nous l’avons dit plus haut. El était d’ailleurs conforme au 
jugement rendu précédemment dans une cause identique 
entre la ville de Moütiers, le Séminaire de Tarentaise et 
l'Economal. 


(t) Au Sénat de Savoie. 

L'ass'stamento degli affari ecclesiustici IN QUE:Tt NOSTRI STATI br 
TERRA FERA, Che in seguilo à provvedimenti fatti dal Re Vittorio Emma- 
pucle , mio amatissimo fratello , di gloriosa ricordanza erasi felicermnente in- 
trapreso, ed a buou termine condolto, venne solto gli o:dini nostri proseguito 
cogli stessi sentimenti di filiale devozione verso la Chicsa , co’ quali era stato 
incominciato, ej ha ricevuto testè il suo compimento mercè degli assidui la- 
vori dei Congressi da noi Deputati, di nostri Ministri e Magistrati ed Eccle- 
siastici in cospicua dignità costituiti, de quali atbiamo picnamente gradito i 
progetti, stati poi con moltx prudenza ce piena nostra soddisfazione pel felive 
successo, maneguiati in Roma dal nostro inviato cavaliere Filiberto Avogadro 
di Collobiano. Essendosi pure degnato il Sommo Pontifice di riconoscerli 
meritevoli dell'apostlica sua accettazione, volle il Santo Padre con suo Breve 
del 14 del prossinro passalo magg'o, con ispeciale commendazione intieramente 
approvarli. Nell'annunziarvi quest avvenimento , vi faciamo communicare 
l'acecnnato Breve Pontificio ; e stimiamo ad un tempo di parteciparvi che, a 
tenore delle espressioni altronde già ben chiare in ‘sso coatenute e delle in- 
tenzioni ui sua Santità a noi note , la facoltà di assogettare i beni di Chiesa a; 
tributi procedendo da cause perpetue, deñba percio la medesima ritenersi con- 
cessa à tempo iudefinito. Farete trar ropia da inserirsi ne’ vostri registr; 
del preaccennato Breve, che r'manderete poscia alla Segretaria nostra di Stato 
per gli afari interni. E senza più, preghiamo if Signore che vi conservi. 

Torino, il s luglio 1828. 

Carlo Felice. Roget de Cholex. 
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Pour bien saisir l'esprit des dispositions législatives 
qui ont motivé ce jugement, il nous parait utile de donner 
ici quelques notes historiques. 

Le concordat de 1801 avait statué, art. 13, l'inviolabi- 
lité des ventes de biens ecclésiastiques ; c’est-à-dire que 
les acquéreurs des biens ecclésiastiques Fee ne pour- 
raient nullement être inquiétés. 

Les dispositions de ce concordat ont été étacines aux 
provinces de Piémont et de Gênes par un concordat du 20 
décembre 1816, dans lequel le Souverain Pontife déclare 
être certain que le Roi pourvoirait à l'indemnité des corps 
auxquels appartenaient ces biens. 

Le traité de Paris du 30 mai 1814, art. 27, avait 


garanti aux acquéreurs les domaines nationaux acquis à 
titre onéreux. 


Le Billet royal du 46 no cabes 1844 créa une com- 
mission pour le rétablissement de quelques-uns des an- 
ciens couvents, leur dotation et l'affectation à divers em- 
plois ecclésiastiques des biens confisqués et encore possé- 
dés par l'Etat. 

Mais il fallait faire reutrer dans les mains de l'Etat, 
pour leur rendre la même destiñation, ceux que le Gou- 
vernement Français avait affectés à différents services et 
mème à des particuliers. Ce fut l’objet du Billet royal du 
27 juia 48145. Il porte que le Roi est informé des conces- 
sions de biens appartenant au Domaine, au patrimoine 
des Princes, au Glergé, aux corporations religieuses et à 
des fondations pieuses, faites par le Gouvernement passé, 
à titre non onéreux, en faveur des particuliers ou même 
d'établissements publics; qu'il veut pourvoir à l'indemnité 
du Domaine et de tous ceux à qui ces concessions ont 
porté préjudice ; qu'en conséquence, il ordonne la reddi- 
tion immédiate aux mains du Domaine de tous les biens 
ainsi concédés, pour être par lui administrés provisoires 
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ent, et, après mûr examen, pour étre rendus à l'Econo- 
: mat général ou aux légitimes propriétaires. 
Un autre Billet royal du 20 février 1816 (1) fit remettre 
à l’Economat les biens y désignés, destinés à la dotation des 
couvents rétablis. | 


(t) AI Generale delle Finanze. 
Fra gli oggelti di cui abbiamo voluto che si occupasse la commissione eecte- 
: siaslies creata da noi col Biglietto delli 16 novembre 1814, vi abbiamo com- 
preso il ristabilimento delle case rcligiose dell'uno e dell'altro sesso , come 
. quello che riconubimo importantissimo per il bene della religione edello Stato. 
Dietro gli ordini nostri essendosi la detla commissione occupata di un talo 
- oggetto , ci ha rassegnato il piano che ha creduto di dovere adottare non sole 
quanto agli ordini regolari da richiamarsi ; ed ai conventi e monasteri , in cui 
dovranno esse rislabilile , ma eziandio quanto al modo di assicurare a cias- 
-Chedun convento e monastero una dotazione conveniente in beni stabili ed 
altre rendite preso anche sù di eio il sentimento de’ Prelati nominati da noi 
* per la scelta di beni ecclesiastici , di cui fù permessa la vendita ; ed avendo 
un tal piano incontrato il nostro pieno gralimento, abbiamo in conformità 
del medesimo approvato lo stato de’ conventi e monasteri da ristabilirsi, e de- 
terminato insienne di assegnare per dotazions dei medesimi gl’ infradesignati 
beni e redditi, volendo che vengano i médesimi fin d’ora rimessi all’ ufficio 
dell” Economato gererale, che incarichiamo dell” amministrazione di essi , e 
che dovrà convertire intanto li proventi in quelle cause che gli verranno da 
noi ordinate. 

Mentre pertanto faccianio pervenire a parte i nostri vrdini al predetto Kcc- 
-nomato generale , per quelle dispos:ziani che da esso dipendono , vi diciamo 
essere mente nostra che diate gli ordiui opportuni accio vengauo rimessi allo 
stesso Economalo generale 

1° Le chiese, convénti, giardini e siti aunessi “estinali per le case religiose 
 delt’ uno e dell” altro sesso ; 
| 2° Li beni e le case già appartenenti a corporazioni religiose, il di cui annuo 

reddito rileva à L, 215,884 ; 
8° LE censi, livelli ed altre ren ‘ite ;ià pure appartenentli a corporozioni reli- 
giose, rilevanti à L. 401,806. | 

E vengano pure dalle nostre finanze ‘orrisposto al predelto Economato ge- 
nerale le annualilà già da esse dovute a corporazioni soppresse , rilevanti à 
Lire : 1,200, ei inoltre l'annualita di L. 223,500, a semestri maturati , prin- 
cipiando dal primo dello scorso gennaio e centinuando in avienire , finche 
venga da noi a‘trimenti ordinato. Communicherette il presente al Controllo 
generale e preghiamo, etc. 

Vittorio Eurta. Borgarcili. 
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Uo second Billet royal du même jour (4) lai fit remettre 
l'administration de tous les autres biens ecclésiastiques , 
qu’un Bref da Souverain Pontife, en date du 8 mai 1845, 
avait permis «le vendre,mais qu'on avait encore conservés. 

Ces dispositions ne regardaient que le Piémont. Le 19 
novembre 1816, un Billet royal ordonna la remise à l'E- 
conomal des biens et revenus des bénéfices et maisons re- 
ligieuses de la Savore,encore administrés provisoirement 
par le Domaine. 

Le ?8 septembre 1817 , un Billet royal ordonna la re- 
prise par le Domaine de foutes les maisons d’anciennes 
corporations religieuses non aliénées à litre onéreux, 
pussédées par les Administrations municipales, ou par 
tout autre , sauf pour celles qui avaient été remises à l’E- 
conomat. 

Le 22 septembre 4818 , en même temps qu'un Edit 
assignait 400,000 fr. de rente pour indemnité aux émigrés 
de la Savoie et de Nice, dont les biens avaient été confis- 


(1) Al Generaledelle Finanze. 

Nella determinazione in cui siuma che tutts à bent giâ apnurtenents 
aile corrroraziont religiose ed « corpi :cclesiastici vengano amministrat{ 
dat! ufficio dell Economato gonertle, gia abbiamo con Biglietto nostro del 
giorno d'oggi provveduta perché venga al predetto ufficio rimessa l'amminis- 
trazione di quei beni che sono destlinali a formar la dote dei conventi e mo- 
pasleri , di cui abbiamo approvato lo stabilinento. Volendo ora estendere 
una tale provvidenza anche a quegli altri beni ceclesiastici , i quali , sebbene 
siano stali designati per essere venduti, in seguito alla facoltàa che ne abbiamo 
ottenulta , lo furono pero per modo sussidiaro , e per il solo caso che la loro 
altenazione venga a risultare indispensabile, vi diciamo esscre mente nostra 
che diate gli ordini opportuni , accio detti beni descriti nello stato che vi tras- 
metlliame , visalo dal Reggente la nostra Segreteria di Stato per gli affari in- 
terni, vengano rimessi in amministrazione al predetto ufficio del R. Econo- 
mato, il quale pero, dedotle le spese delle riparazioni , dovrà versarne il pro- 
dotto nella tesoreria delle nostre finanze , accio con essa si possa far fronte a] 
pagamento delle pensioni dovuic ai regolari dell'uno e dell’altro sesso, sino 
ad ulteriore ordine nostro. Communicherete il presente al Controllo generale, 
e preghiarmno, elc. 

V. Emm. Borgarelli. 
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qués , des Lettres Patentes s'appuyant sur cette disposi- 
tion et sur le Bref du 20 décembre 1816 , déclaraient que 
les acquisitions faites sans fraude et conformément aux 
lois alors en vigueur , des biens ei effets vendus par le 
Gouvernement Français, étaient fermes et irrévocables. 

Cependant une Commission travaillait à règler définiti- 
vement le sort des biens ecclésiastiques non vendus et à 
iudemniser l'Eglise , en conformité des promesses faites 
. dans le Concordat de 1816. . 

” Le travail définitif soumis àla Cour de Rome, fut l’objet 
de longs débats , et servit de ‘base au Concordat du 44 
mai 1828 , arrêté, suivant l’usage , sous la forme d’un 
Bref du Saint-Siége. 

Après avoir rappelé le rétablissement des Evèchés de 
Tarentaise et de Maurienne ainsi que de divers couvents , 
et leur dotation , la volonté du Roi que tout ce qui pro- 
venait de l’Eglise lui fût rendu et qu’elle fut indemnisée 
de ce qui ne pouvait pas l'être , le Concordat approuve les 
différents tableaux qui y sont annexés , de la distribution 
de la plus grande partie des biens ecclésiastiques, le mode 
de dotation des paroisses par des congrues et la fondation 
de chapellenies, les unes et les autres en rentes sur l'Etat, 
ainsi que différents autres sujets. 

Puis , venant aux biens ecclésiastiques qui n’ont pas 
fait l’objet des dispositions précédentes, il statue que ceux 
qui sont employés à des œuvres preuses, deviennent leur 
pleine et libre propriété (statuimus ut quæ pro pis ope- 
ribus adhibentur, cedant in eorum plenam et hberam 
proprielatem); que ceux qui sont retenus par des admi- 
nistrations municipales , ou dont les finances ont donné à 
l'Eglise un prix , ceux enfin qui ne sont appliqués à au- 
cun usage ecclésiastique ou pteux appartiennent à l'Etat. 
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Ce Concordat fut adressé au Sénat de Savoie par un 
Billet royal du 8 juillet 4828 , et on y fait observer que 
ces dispositions doivent être considérées comme perpé- 
tuelles. C’est un traité et un arrangement définitif des 
affaires ecclésiastiques dans les Eluts de lerre ferme, 
(assestamento degli affuri ccclesiastici in questi nostre 
Stati di terra ferma). 

En effet, il résulte clairement du Billet royal du 8 juillet 
1828 et du préambule du Concordat lui-même , qu’il est 
le résultat des négociations et de l’accord du Saint-Siége 
et lu Gouvernement Sarde. Îi renferme donc , d’après ce 
mème Billet royal, tout ce qui constitue une convention, 
savoir : une proposition faite par le Gouvernement Sarde, 
une négocialion auprés du Saint-Siége pour la lai faire 
accepter , eLenfiä son approbation par le Saint-Siéce ; le 
Lout confirmé par le Gouvernement Sarde qui le transmet 
aux Autorités judiciaires , et le fait imprimer dans le re- 
cueil des traités publics de la Maison de Savoie. 

Aussi , d'aprés M. Greyfé, les Concordats dont le nom 
est employé même pour rles traités entre deux puissances 

séculières, sant-11s considérés pour ceux qui sont stipulés 
avec la Cour de Rome, comme des conventions synallag- 
matiques qui lient les deux parties. (Merlin , repert. V. 
Concordat Français). 

Donc le Cuncordat dont il s'agit est une loi. Par con- 
séquent , le couvent des Bernardines de St-Jean-de-Mau- 
rienne et ses dépendances , qui n'avaient jamais été aliénés 
par le Gouvernement français , mais seulement concédés 
à titre non onéreux ; qui , depuis 18006, étaient affectés , 
sauf les classes , à l'usare du Petit Séminaire , qui n'avait 
élé, dans le Concordat, l’objet d'aucune disposition parti- 
culière, ces biens seraient passés, s'ils n°’v avaient pas été, 
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dans la pleine et libre propriété de cet établissement. 
Telles sont les conclusions de M. À. Greyfié,dans le procès 
dont il s'agit. Le Tribunal et la Cour d’appel ont prononcé 
conformément à ces conclusions. 
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PIÈCE JUSTIFICATIVE 


CONSENTEMENT DE POIPON 
A L'UNION DE LA CHAPELLE DE St. ETIENNE AU COLLÈGE * 


Charte du 24 Octobre 1574. 


In nomine Domini Amen. Cnnctis in futuram pateat et . 
sit notum quod cum Nobilis ac magnificus Joannes de 
Poipone alias de Bellistruchiis miles Dominus de sainct 
Vval proximis diebus litteras missivas à R° in Christo 
Patri et Domino Domine Petro de Lambert Episcopo Mau- 
rianensi ac Principe acceperit quibus inter cetera eidem 
signifficavit qualiter pro dotatione et manutentione scola-. 
rum et Seminarii Civitatis Sancti Jhoanis Mauriane ad for- 
mam decretorum Concilii Tridentini noviter erecti cappel- 
laniam ruralem sub vocabulo Sancti Stephani prope-paro- 
chialem ecclesiam loci Sancti Andree Maurianensis Dio- 
cesis fundatam et erectam cujus rector est Petrus Gorreti 
eidem seminario et scolis uniredesideret ac eisdem litteris 
missivis ipse Reverendissimus Dominus hortatus et pre- 
catus sit eumdem Nobilem ac Magnificum Dominum Jho- 
anem de Poipone ut quidquid juris Patronatus super 
eadem cappellania haberet ac in futurum habere ‘posset 
illud sponte et libere ad instar sliorum plurimorum qui 
pietatis intuitu similibus unionibus et incorporationibus 
hbere consenserunt in favorem predicti seminarii et sco- 
laraum concederet quictaret eis denique ‘transferret et hoc 
ad majorem vym robur atque cautelam ne in posterum 
super eisdem unione et incorporalione controversia aliqua 
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disceptatio aut perturbatio oriatur etiam ad omnia pro 
eadem unione formanda et stabilienda jure, ratione equi- 
tate et auctoritate quibus decet gerenda sive atque pera- 
genda. Hincigitur est quod ipse nobilis ac magnificus 
Dominus Jhoanes de Poipone in mei notarii et testium in- 
ferius nominatorum presentia tamquam vere pius ac erva 
Ecclesiam Sanetam Catholicam et Rempublicam christia- 
nam beneaffectus,providens etiam predictas seminariorum 
erectiones ac pro eorum dotationibus beneficrorum sim- 
plicium uniones non modicum eiïdem Reipublice Chris- 
tiane adferre presidium volens pariter ipsius KR" Domini 
juste petitiont ac non minus pie inteutioni libenter ac favo- 
rabiliter annuere totum jus patronatus quod super eadem 
cappellania Sancti Stephani ac dotatione fundatione juribus 
et proventibus ejusdem habet vel habere pretendit ac in 
futurum habere et sperare posset ipse nobilis ac magni- 
.ficus Jhoanes de Poipone alias de Bellisitruchiis sciens et 
volens sponte et. libere eisdem seminario et scolis civitatis 
Sancti Jhoanis Mauriane cessit transtulit donavit atque 
penitus ét perpeluo quiclavit prout ex nunc in manibus 
mei Notarii subscripti tanquam publice persone ad opus 
dicti Seminarii et scolarum stipulantis recipientis et accep- 
tantis cedit, transfert , quictat atque penitus et perpetue 
donat de 1is devestiens se et me dictum notarium nomine 
-premisso stipulantem ex traditione unius calami ut moris 
est investiens................. RS te 
Actum Ruppecule (La Rochette) in domo nobilis Stephani 
Leblanc presentibus ibidem eodem nobili Stephano Le- 
blanc et Venerabili Patre Fratre Domino Martini priore et 
Carmelita testibus iis adstantibus vocatis et specialiter 
rogatis. Anno Domini millesimo quingentesimo septuase- 
simo quarto die vero vigesima quarta mensis octobris. Et 
signaverunt in pede contractus Jean de Belletruche. Fui 
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presens Leblanc. Dominius Martini. Et me Jacobo Blan- 
chet notario ducali et publico Burgensi Ruppecule qui 
supra scriptum cessionis et donationis instrumentum ro- 
galns recepi ipsumque manu mea propria scripsi subs- 
cripsi et in hanc formam redactum expedivi ad opus dieti 
Seminarii et scolarum Sancti Jhoanis Mauriane sub signo 
meo notariatus solito in fidem et testimonium in eodem 
contentorum. 


Blanchet. 
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NOTE 


Six ans se sont écoulés depuis que la Société a publié 
la 1°° partie de ce volume, l'Histoire du collège lamber- 
tin, par M. l'abbé Rambaud (1). Plusieurs causes, dont 
la principale est la longue maladie et la mort de son 
dévoué fondateur et président, M. le Docteur A. Mot- 
lard, avatient amené la suspension de ses travaux et les 
Sociëlés savantes qui fuisarent avec elle échange de pu- 
blications ont eu lieu de croire à sa disparition défini- 
tive. 

Reconstituée en 1891, al lur a fallu tout d'abord ré- 
gler sa situation financière el apporter à son règlement 
les modifications dont l'erpérience avait démontré la 
nécessité. Puis, tout en établissant des séances mensuel- 
les et en recueillant dans ses archives les communica- 
lions de plusieurs de ses membres, elle a dà attendre, 
pour les remettre à l'imprimeur, que sa bourse, vidée 
par la liquidation du pussé, se fùt un peu regurnie. 

La Société peut enfin compléter son 6° volume. Ce 
sera le dernier de la 1° série. À l'avenir, au lieu de pe- 
tits bulletins contenant de simples recueils de mémotres 
et de documents, elle publiera, à mesure que ses ressour- 
ces le permettront, des volumes composés de façon à faire 
connailre sa vie intérieure et la marche de ses travaux: 
à permettre l'insertion des observations, discussions et 
notes, qui ne pouruient lrouver pluce dans les anciens 
bulletins ; et ainse à ne point laisser stérile la bonne 

(1) Ce travail a été imprimé en deux parties. La {° va de p. 1 à p. 94 ; la2° 


de p. 95 à p. 253. Ceux de nos collègues et les Sociétés eorrespondaates qui 
n’euraient pas reçu celte 2° partie, sont priés de la réclamer. 
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volonté de ceux de ses membres à qui leurs devoirs pro- 
fessionnels interdisent les longues recherches et les com- 
municahions étendues. 

Déjà plusieurs des matériaux du 1° volume de la 2° 
série sont en prépuraliun et la Société espère pouvoir le 
publier en 1893. 

Elle prie les Sociétés savantes auxquelles clle adresse 
ce builetin de vouloir bien reprendre l'échange de pucli- 
cations dont elles la favorisaient autrefois, et celles qui 
ont continué leurs envois, malgré son long silence, d’a- 
gréer l'expression de sa vive reconnaîssance. 

La Société d'Histoire et d'Archéologie de Maurienne, 
étranyère à tous les partis et aux discussions qu: les di- 
visent, fait un pressant appel à lous ceux qui, par la 
communicalion de documents et de renseignements utxr- 
les, et aussi pur l'achat de ses publications, peuvent 
l'aider en ses travaux. Sa devise, dont elle ne s'est ja- 
mais écartée, est toul entière en ses trois mots: Union 
fraternelle dans l'amour de la science et de la patrie. 


Les membres du bureau de la Société. 


QUELQUES FAMILLES NOBLES 


DE LA MAURIENNE 


par l'Abbé S. TRUCHET. 


Bien au-dessous de l’illustre famille de La Chambre, 
dont la puissance contrebalança lonutemps celle de la Mai- 
son de Savoie ; au-dessous des de Cuine, des Mareschal, des 
du Pont, des de La Balme, des Martin, des Saliére d’Ar- 
ves, ctc., apparaissent dans notre histoire, du XV° au 
XVIE siècle, un grand nombre de familles arrivées à la 
noblesse par le chemin modeste des judicatures, des gref- 
fes, des fermes des deniers duvcaux ou épiscopaux et du 
notariat, petite noblesse qui n’a pas fait beaucoup de bruit, 
ni possédé de châteaux-forts, n1 même, pour plusieurs, 
bataillé sous la Croix Blanche, mais qui a néanmoins une 
large place, presque toujours honorable, dans nos anna- 
les mauriennaises. 

Plusieurs de ces familles ne figureront peut être pas, 
ou ne fisureront que peu, dans l’Armorial et Nobiliaire 
de notre éminent collècue, M. le comte Amédée de Foras. 
J'ai donc pensé que la Société accueillerait dans ses Mé- 
moires les notes que j'ai réunies de ci, de là, sur quel- 
ques unes d’entre elles ct que je n'ai pas encore eu l’occa- 
sion de publier. 
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D’Albert. — La collégiale de Chamoux. 


L'Armorial donne la généalosie des nobles d’Albert : 
mais il y a des lacunes, ce qui était inévitable dans une œu- 
vre aussi colossale, dont les éléments sont épars un peu 
partout. J’ai, en outre, un certain nombre de papiers de 
cette familie qui intéressent notre histoire locale. 

Le 15 juin 1592, Jean-Baptiste Dunoyer et Michel Ri- 
boud, «fermier du seigneur de la Val d'Isére pour les 
trois parts du fief du Chastel, les quatre faisant le tout, » 
vendent, pour le prix de trente-cinq écus de cinq florins 
pièce, à M° Pierre Albert, notaire ducal, fils d’honnète 
Aimon Albert d'Orelle, tous les arriérés qui peuvent leur 
être dus, au Chatel, sur les dites trois parts et pour les 
années 4589, 1590 et 1591. 

Cette famille Albert ou Dalbert, — car on trouve cette 
double forme du nom des mèmes personnes et de Pierre 
lui-même, — était nombreuse à Orelle (1). Il y avait en 
1607 un notaire François Dalbert, qui servait voloniiers 
de témoin aux contrats reçus par son parent, à charge de 
revanche. 

Pierre Albert ou Dalbert jouissait d’une grande consi- 
dération dans sa commune et on l’y voit, en 1625 et 160, 
remplir la charge de châtelain, ce qui équivalait à peu 
près alors à celle de receveur el de procureur municipal, 
avec quelques pelites attributions judiciaires. Le 4°" dé- 


(1) Sur 87 victimes de la peste de 1630 il y en a 16 du nom d'Albert, pirmi 
jesquels égrège Jacques Albert, M° Maurice Albert et ses d'eux fils, deux fils 
d'égrège François Albert. 
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cembre 1630, il paya, en cette qualité, 4200 florins à 
compte du prix de la viande que les syndics de cette com- 
mune, lieu d'étape, devaient fournir à l’armée de Louis 
XII revenant du Piémont. Le 3 du même mois, il livra au 
fournisseur du pain 85 quartes de seigle et 10 quartes de 
froment, en présence des commissaires français Louis de 
Beauchamp et Foubert. 

Sans abandonner sa maison et son étude d’Orelle, il de- 
vint aussi fermier des revenus ducaux dans la mestralie de 
St-Michel, ce qui avoisinait déjà beaucoup la noblesse. On 
sait que la perception des tailles et autres redevances et 
tributs était donnée aux enchères. Le fermier, quelles que 
fussent ses recettes, versail annuellement au trésor la som- 
me portée dans son adjudication. S'il avait été prudent 
dans ses offres, s’il était habile à découvrir ies oublis que 
commettaient facilement les teñanciers et les contribuables 
el un peu raide dans son exaclion, il pouvait se faire de 
belles rentes. Or il paraît que Pierre Albert eut toutes ces 
qualités, à en juger par la fortune qu'il laissa à son fils. 

Celui-ci, qui se nommait Jean-Balthazard, ne fot pas 
moins habile que son pére et, dès avant 1640, il avait des 
propriétés considérables à Orelle, à St-Michel, à St-Mar- 
tin-de-la-Porte, à St-Jnlien, etc., et des créances dans 
presque toutes les communes de la châtellenie de Mau- 
rienne. 

[T fit un second pas vers la noblesse, en épousant demoi- 
selle Philiberte, fille de noble Antoine de Mareschal de 
Luciane, seigneur du château de St-Martin-de-la-Porte. 
Le contrat de mariage fut passé le 2 septembre 1634 et 
reçu par M° François Dalbert et deux autres notaires (1). 
L'augment y est fixé à 9900 florins, ce qui suppose une 


(1) Contrat de portage de leurs enfants. Archives de l'évêché, oû se trouvent 
un grand nombre de papiers des nobles d'Albert. 
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dot de 16500 florins : il y a, en outre, 4100 florins pour 
les joyaux et 100 écus d’or, ou 500 florins, pour les ha- 
bits nuptiaux. 

Les patentes de noblesse furent enfia accordées par le 
dnc Victor-Amédée [°", le 16 août 1635, et Jean Balth:- 
zard mit l’apostrophe dans son nom. Ses armes furent : 
coupé, d'azur au lion d'or issant et d'argent au cœur 
de queules frappé d'une flèche de sable ; pour devise, [n 
surs viribus prelium, allusion ou travail et à l’habileté du 
pére et du fils, dont cette élévation était la récompense ; et 
pour cimier, une licorne 1ssant d'argent. 

Alors survint une difficulté. Pour faire droit aux plain- 
tes des communes, sur lesquelles les nouveaux et nombreux 
anoblissements faisaient retcmber les tailles dont les no- 
bles étaient exempts, Charles-Emmanuel [°', par deux 
édits, l’un du 27 mars 1984, l’autre du 19 décembre 
1626, avait statué que les nouveaux nobles paieraient 
aux comraunes un Capital égal à la somme des tailles ordi- 
naires de leurs biens pendant cinquante ans. Le futur no- 
ble d'Albert avait donc fait, le 20 mars 1635, avec la com- 
mune d'Orelle un contrat, par lequel celle-ci s’obliseait à 
«descharger et paier au nom dudict Dalbert tous quartiers 
de taillie tant ordinaires qu'extraordinaires d’estappes et 
autres ausquels il se treuve tiré et cottizé pour les biens 
qu’il tient et posséde riesre le dict licu d’Orelle, mover- 
nant la somme ‘dequattorze mille florins monoye de Savove 
et autres choses contenues au susdict contrat d’ascord. » 

Or les patentes, entérinées à la Chambre des Comptes, 
portérent exemption des quartiers extraordinaires aussi 
bien pour la commun: que pour noble d'Albert. La pre- 
mière allait donc « havoir et tirer double esmollument et 
prouffict d’une mesme chose, que n’est raisonnable, » 
Jean Balthazard demanda l’annutation du contrat du 20 


| 
| 
| 
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mars 16:39, « pour avoir esté passé contre la forme des 
édicts. » | 

On entama un procès devant le juge-mage de Maurien- 
ne, puis on transigea par un nouveau contrai, que M° 
Henri Ulliel, notaire de St-Martin-de-la: Porte, recut, le 
20 octobre 1636, dans la maison de noble d'Albert à 
Orelle. La commune y fut représentée par ses deux syn- 
dics, Cosme Clément et Paul Chinal, deux conseillers et 
seize « communiers particulliers et des plus apparents du 
dict lieu, » Ce contrat annule le précédent, remet les par- 
ties en l’étal où elles étaient auparavant et oblige la com- 
mune à payer « les sommes auxquelles nobie d'Albert, ses 
enfants et successeurs se treuveront Lirés et cottizés ponr 
les quartiers ordinayres levés et qui se léveront et parta- 
seront cy apprès pour le service et par commandement de 
Son Altesse Royalle et de ses officiers et ministres de jus- 
tice dès le 1° octobre 16:35 que pour l’advenir et à per- 
pétuité pour tous les biens qu’il posséde de present et pos- 
séderont pour l'advenir...….. moyennant la somme de huit 
mille florins monove de Savoye. » 

De plus, d'Albert cède à la commune «une mayson si- 
tuée à la ville du diet Orelle jouxte la mayson de Louis Jo- 
bert, une ructte entre deux, du levant, la rue publique 
dessoubs, le chemin du couchant... pour icelle mayson 
estre construite et rebattie pour servir de mayson de l'hos- 
tel Dieu riesre le dict lieu. » Il avait une autre maison 
provenant de messire Jean Mareschal. 

Par lettres-patentesdu 22 mai 1645, la duchesse Chris- 
tine de France, veuve de Victor- Amédée [°" et régente pen- 
dant la minorité de Charles-Emmanuel IT, nomma Jean- 
Balthazard d'Albert maître auditeur en la Chambre des 
Comptes de Savoie. Mais un grand nombre de communes, 
sur le territoire desquelles il avait des propriétés, entre 
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. äutres Orelle, St-Michel et Valmeinier, firent oppositionà 
l’entérinement, se fondant sur un engagement qu'il 
avait contracté de ne pas augmenter la cote qu'il avait 
avant l’arrêt de vérification de ses leitres de noblesse : elles 
craignaient que, devenu plus puissant etplus riche, 1l n'oa- 
bliât sa promesse et ne fit retomber sur les autres habi- 
tants les tailles imposées sur ses nouvelles acquisitions. 

Pour les rassurer, Christine écrivit à la Chambre des 
Comptes, le 18 août dela même année, qu'elle avait exigé 
de noble d'Albert « l'assurance... de ne point acquérir, 
et moins ses héritiers conjointement ny separement, au- 
cuns biens dont la laillie arrivasse à plus grande sommede 
29 florins par quarlier, comme il les possède à present el 
pour lesquels il se treuve exempt, sauf pour les quartiers 
ordinayres, en vertu des lettres de noblesse. » Comme cet 
engagement nest que verbal, elle ordonne à la Chambre 
d’en faire une des clauses de l’entérinement des patentes 
d'auditeur. 

Je ne sais si cette lettre termina les contestations pour 
le moment. En tout cas, elles ne tardèrent pas à se repro- 
duire de plusieurs côtés. Ainsi le dimanche 25 février 
1646, le peuple d'Orelle, assemblédans la place publique, 
fit élection d'un procureur pour poursuivre l'instance pen- 
dante devant le Sénat contre noble Jean-Balthazard d’Al- 
bert et, le 25 janvier 1654, celui-ci faisait signifier un ar- 
rêt de la Chambre des Compies aux habitants de St-Mar- 
tin-d'Arc évalement assemblés dans la place publique. 
C'est qu’il ne cessait d'étendre ses propriélés. Il y a là- 
dessus plusieurs dossiers dans les archives de l’évèché. Je 
les y laisse en paix et me contente de citer les trois acqui- 
sitions suivantes ; 29 avril 1638, les biens de Jacques 
Borjon de St-Michel, pour 892 florins 6 sous; 21 avril 
1628, une vigne à St-Michel, vendue par noble Picrre 
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d'Humbert, seigneur de la Choudane et de Montagny en 
Genevois, sénateur, pour le prix de 1100 florins ; 24 jan- 
viers 1652, une vigne à Villar-Clémeat, acquise de noble 
Antoine: Mareschal de Luciane, seigneur du château de St- 
Martin-de-la-Porte, pour 3112 florins. Îl est bon de noter 
que ces deux dernières acquisitions, étant de biens nobles, 
ne pouvaient augmenter les charges des commnnes. 

À propos de cette soif d'achat de propriétés qui s'empa- 
rait de tous les nouveaux nobles, le duc Charles-Ernmanuel 
Le", dans son édit du 19 décembre 1626, fait la réflexion 
suivante tout à fait justifiée chez nous : « La loy et condi- 
tion des choses humaines nous fait voir dans le décours 
de cinquante années les familles éleintes ou passées en 
quenouille, ou les biens aliénés et revenns en mains rotu- 
riéres. » Les enfants de Jean- Balthazard d'Albert feront, 
de 4693 à 1696, trente- unes ventes de propriétés à Orel- 
le, toutes à de simples roturiers, 

Îl mourut, amplement pourvu de biens et de procës, le 
& septembre 1654, laissant huit garçons : Dominique, 
Pierre, Jean-François, Antoine, Paul, Joseph, Louis et 
Anthelme. Sa veuve fut nommée tutrice des mineurs par 
spectable Pierre de Tignat, juge-mage de Maurienne. 

Dominique fut tué au siège de Valence en Italie le 27 
août 1656. | 

Jean-François entra dans l'Ordre des Frères Prêcheurs, 
au couvent de Montmélian ; il testa avant de faire profes- 
sion, le 4° juillet 1659, fit un less à sa mère et institua 
son frère Pierre, l'aîné, héritier universel. 

Les six autres et leur mère, à cause de son augment, 
firent un contrat de partage le 25 octobre 1663. Louis et 
Anthelme, mineurs de quatorze ans, eurent pour curateur 
ad actum M° François Dalbert ; Antoine, Paul et Joseph 
choisirent M° Grange notaire. Les deux curateurs prêté- 
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rent serment devant noble et spectable Jacques Bérard, 
docteur és droits, avocat au sénat, comme plus ancien 
avocat, en l'absence du juge-mage et de son lieutenant. 
Anthelme disparait à partir de cette date. 

Avant de tracer briévement la biographie de ses frères, 
il faut noter un fait qui leur est commun. Dans le proces- 
verbal de sa visite pastorale du 6 août 1700, Me' Valperga 
de Masin dit que la maison de l'hôpital érigé au bourg 
d'Orelle a été donné: par les nobles frères d'Albert et 
qu'elie n’est guère en bon état ; l'hospitalier y avait son 
habitation; il percevait les revenus, qui étaient de 32 li- 
vres 16 sols 6 deniers, fournissait aux passants la soupe 
et le lit, et faisait transporter les malades à St-Michel ou 
à St André. Îl résulte de cette note, écrile en présence 
d'Antoine d'Albert qui accompagnait l’évêque en cette vi- 
site, que la maison cédée en 16:35 par Jean-Balthazard 
d'Albert n'avait pas été reconstruite ou qu'elle avait reçu 
une autre destination. 

Antoine d'Albert embrassa l’étatecclésiastique. En 1698 
(1), il succéda à messire Louis Despierre, dans le prieuré 
et la cure du Châtel. En 1701, il se démit du bénéfice de 
la chapelle de S° Catherine dans l'églisede St-Etienne-de- 
Cuines, eu faveur de Claude Brè, de Caraglio, diocèse de 
Turin, acolythe, prernier résent et recteur du collèse de 
Lambert, successeur de Joseph Baudrey, de St-Sorlin- 
d’Arves, qui était à la tèle de cet établissement ex 1688. 
Antoine d'Albertétait devenu premier chanoine et chantre 
de la cathédrale, et vicaire général de M6 Valperga de 
Masin, qu'il accompasnait dans ses visites pastorales, avec 
ja charge spéciale de visiter les chanelles rurales, où l'é- 
vèque, absorbé par l'examen minutieux de tout ce qui 


(1) On trouve en cette même année Jean, fils de feu Aimon Albert, d'Orel'e, 
maitre sculpteur. 
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concernait les églises, les presbytères, les hôpitaux et les 
fondations diverses, ne pouvait se rendre lai-mèême. 

En 1717, messire Antoine d'Albert était, ainsi que son 
frère Louis, patron de la chapelle de Notre-Dame-des- 
Neiges, à St-Julien, comme acquéreur des biens d’'Enne- 
mond de Mareschal. On le trouve dans un grand nombre 
d'actes de ventes, d'achats, de proces, où il agit tant pour 
lui que pour Louis, ordinairement absent du pays. 

Un: de ces acquisitions fut celle de la moitié du péage 
de La chambre, achetée de M° Maurice Gasnères par con- 
trat du 27 août 1674. En 1701 ceîle leur fut disputée par 
Me Jean Gaguëres, en vertu d’un fédéicommis, mais une 
transaction mit fin au procès. Cette moitié du péage fut 
acensée en FGR2 pour 180 florins et une quarte de pois 
beaux et receprables chaque année. 

Les frères d'Albert possédaient à StJulien les fiefs de 
Bavoz, de Lescheraine et de Mareschal. 

Maluré leurs propriétés et leurs fiefs, Antoine et Louis 
d'Albert furent contraints, en 16995, d'emprunter du Cha- 
pitre de la cathédrale un capital de 2400 florins au cinq 
pour cent. 

Autoine fit donation de sa part des fiefs de St-Julien à 
son neveu du mème nom, fils de Louis, qui en 4721 ré- 
trocéda à Anne du Goy de Fonville, veuve d’'Ennemond de 
Mareschal, tout ce qui provenait de son mari. 

Il mourut au mois de janvier 172%. 

Paul d'Albert entra dans l'ordre des chevaliers de St. 
Jean de Jérusalem ; 1 devint premier capitaine et major 
du résiment de l'Olin. H'assista, ainsique ses frères Pierre, 
Joseph et Antoine, qui, parait-1l, n'était pas encore engagé 
dans les ordres, à l'assemblée de la noblesse de la pro- 
vince de Marienne, tenue dans la maison de noble Jean-- 
François Duverney à St-Jean, le 29 septembre 4675, pour 
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rent serment devant noble et spectable Jacques Bérard, 
docteur ès droits, avocat au sénat, comme plus ancien 
avocal, en l'absence du juge-mage et de son lieutenant. 
Anthelme disparaît à partir de cette date. 

Avant de tracer briévement la biographie de ses frères, 
il faut noter un fait qui leur est commun. Dans le procés- 
verbal de sa visite pastorale du 6 août 1700, Ms Valperga 
de Masin dit que la maison de l'hôpital érigé au bourg 
d'Orelle a été donné: par les nobles frères d'Albert et 
qu’elle n’est guère en bon état ; l’hospitalier y avait son 
habitation; il percevait les revenus, qui étaient de 32 li- 
_vres 46 sols 6 deniers, fournissait aux passants la soupe 
et le lit, et faisait transporter les malades à St-Michel ou 
à St André. [1 résulte de cette note, écrite en présence 
d'Antoine d'Albert qui accompagnait l’évêque en cette vi- 
site, que la maison cédée en 1635 par Jean-Balthazard 
d'Albert n'avait pas été reconstruite ou qu'elle avait reçu 
une autre destination. 

Antoine d'Albert embrassa l'étatecclésiastique. En 1698 
(1), il succéda à messire Louis Despierre, dans le prieuré 
et la cure du Châtel. En 1701, il se démit du bénéfice de 
la chapelle de S° Catherine dans l'églisede St-Etienne-de- 
Cuines, eu faveur de Claude Brè, de Caraglio, diocèse de 
Turin, acolvthe, prernier révent et recteur du collése de 
Lambert, successeur de Joseph Baudrey, de St-Sorlin- 
d’Arves, qui était à la tête de cet établissement ex 1688. 
Antoine d'Albert était devenu premier chanoine et chantre 
de la cathèdrale, et vicaire général de Ms Valperga de 
Masin, qu'il accompasnait dans ses visites pastorales, avec 
la charge spéciale de visiter les chanelles rurales, où l'e- 
vèque, absorbé par l'examen minutieux de tout ce qui 


(1) On trouve en cette méme année Jean, fils de feu Aimon Albert, d'Orel'e, 
maltre sculpteur. 
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concernait les églises, les presbytères, les hôpitaux et les 
fondations diverses, ne pouvait se rendre lui-même. 

En 1717, messire Antoine d'Albert était, ainsi que son 
frère Louis, patron de la chapelle de Notre-Dame-des- 
Neiges, à St-Julien, comme acquéreur des biens d'Enne- 
mond de Mareschal. On le trouve dans un grand nombre 
d'actes de ventes, d'achats, de procès, où 1lagit tant pour 
lui que pour Louis, ordinairement absent du pays. 

Une de ces acquisitions fut celle de la moitié du péage 
de La Chambre, achetée de M° Maurice Gaunères par con- 
trat du 27 août 167%. En 4701 eïle leur fat disputée par 
Me Jean Gasgnères, en vertu d'un fédéicommis, maïs une 
transaction mit fin au procès. Cette moitié du péage fut 
acensée en FGR2 pour 180 florins et une quarte de pois 
beaux et receprables chaque année. 

Les frères d'Albert possédaient à StJulien les fiefs de 
Bavoz, de Lescheraine et de Mareschal. 

Malgré leurs propriétés et leurs fiefs, Antoine et Louis 
d'Albert furent contraints, en 1695, d'emprunter du Cha- 
pitre de la cathédrale un capital de 2400 florins au cinq 
pour cent. 

Antoine fit donation de sa part des ficfs de St-Julien à 
son neveu du mème nom, fils de Louis, qui en 1721 ré- 
trocéda à Anne du Goy de Fonville, veuve d'Ennemond de 
Mareschal, tout ce qui provenait de son mari. 

Il mourut au mois de janvier 472%, 

Paul d'Albert entra dans l'ordre des chevaliers de St. 
Jean de Jérusalem ; 1 devint premier capitaine et major 
du résiment de l'Olin, Fassista, ainsique ses frêres Pierre, 
Joseph ct Antoine, qui, parait-il, n'était pas encore engagé 
dans les ordres, à l'assemblée de la noblesse de la pro- 
vinee de Marienne, tenue dans là maison de noble Jean-- 
François Duverney à St-Jean, le 29 septembre 1675, pour 
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élire deux députés chargés d'aller à Turin prèter serment 
de fidélité au duc Victor-Amédée IT. On élut le chevalier 
Frère Paul d'Albert et Pierre Martin de Cuines, lieute- 
nant-colonel du régiment de la milice de Maurienue. 

Pierre d'Albert, avocat au sénat, épousa Philiberte 
d'Orlu, de laquelle il eut un fils nommé François, qui 
servit dans l’armée du duc de Savoie el mourut avant son 
pêre el sa mère, et deux filles : Anne Marie, qui épousa no- 
ble Benoît Martin de St-Pancrace, et Marguerite. En 167% 
il signait de Saint-Aurelle, (1) conseigneur de St-Martin - 
Outr'Arc. En 1694, il possédait une maison à la Motte 
(St-Michel) et il mouret avant l’année 1698. 

Joseph d’Albert fut conseiller du duc de Savoie et juse- 
mage de Maurienne. Il épousa Jacqueline, fille du séna- 
leur François Vibert, pais, celle-ci étant morte en 1682, 
Marie Angélique de Menthon de la Balme, d’'Annecy-le- 
Vieux, et mourut le 4 janvier 1695. Un contrat du 7 mai 
1687 cest passé à St-Martin-de-la-Porte «en la Maison- 
Blanche du seigneur juge-mage. » 

Louis d'Albert, seigneur d'Outr’Arc, dont il me reste à 
parler et par qui la famille d'Albert se prolongea jusqu’à 
la Révolution, prit du service en France et parvint au gra- 
dede capitaine et major dans le régiment royal de Roussil- 
lon. C’est ce qui explique son absence à l'assemblée de la 
noblesse de Maurienne en 1675. En 1695 il était revenu 
dans son pays et avait épousé Marie-Françoise, fille de 
noble Joseph d'Hambert et de Marie Garbuzat, laquelle 
mourut en 1701, après lui avoir donné deux fils. 

Joseph épousa Françoise d'Humbert, qui eut l'honneur, 
en 1701, de tenir sur les fonts du baptème, avec Ms° Val- 
perga de Masin, un enfant de Charles d'Humbert, baron 


(1) En 1699, messire Hugues Dussuel se disait curé de Sainte-Orelle. La 
paroisse est appelée Saint-Aurelie dans des registres de 1673et même de 1836. 
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de la Fournache et de Montagny, seigneur de la Tour- 
Blanche, et de Magdeleine Pignier. Antoine fut seigneur de 
Vimines et de Couz. En 1703, il acheta le château, ou plu- 
tôt la tour carrée et laseigneurie de St-Martin-de-la- Porte, 
de société avec son pére et son oncle, le vicaire-générai. 
On à déjà vu que cette propriété fut rétrocédée en 1721. 

Sa femme était Claudine, fille de Joseph Arestan, baron 
de Montfort, laquelle fat inhumée à St-Jeun-de-Maurien- 
ne le 24 décembre 1734. 

Joseph Arestan de Montfort avait acheté la seigneurie 
de Chamoux, Bettonnet, Montendry et Montgilbert, avec 
le château de Chamoux, de Philibert Chapel, seigneur de 
Rochefort, qui lui-mème l'avait acquise en 1688, pour le 
prix de 69,000 livres de Piémont, de Pailibert-Emmanuel 
Amédée, fils aîné du prince Thomas de Savoie — Carignan, 
devenu propriétaire de tous les fiefs de la maison de La 
Chambre, après l'extinction de la seconde branche de cette 
puissante famille. 

Joseph, fils du seigneur de Vimines naquit en 1742 et 
fut héritier universel de son grand-père maternel. En 1749 
et 1790, il vendit à Jean-François de Livron,de Chamoux, 
tous les biens que son pêre avait possédés dans les parois- 
ses de St-Julien, Orelle et autres de la province de Mau- 
rienne, y compris trois petites rentes féodales, laods, 
vends, cte., provenant de Claude de Mareschal de Luciane, 
de Joffrey et de Jean-François de Bavoz, à Montdenis, à 
St-Julien et à St-Jean-de-Maurienne. 

Masdeleine d'Albert, sœur de Joseph, avait épousé Jo- 
seph de Livron en 1748. 

Le seigneur de Chamoux avait le droit de nomination au 
doyenné de la collégiale de S*° Anne, «érigée, dit un acte 
d'institution de l’année 1746, dans la cour du château, » 
par Louis de La Chambre en 1515. A cette collégiale était 
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uni le prieuré de St. Jacques de la Corbière à St-Pierre- 
de-Bellevifle. | 

On me permettra ici une digression. Me" Philibert Millet, 
neveu et successeur de M£' Pierre de Lambert sur le siège 
épiscopal de Maurienne, visita l’église paroissiale et la col- 
légiale de Chamoux en 1596 et en 1609. Nous avons les 
noles de son secrétaire sur cette seconde visite. 

Le curé se nommait Jacques Rémorin. À l’église était 
annexé un prieuré, dont messire André Duguat était titu- 
laire, et un bénéfice dit de la sacristie. Les avoirs de la 
cure se composaient d’un revenu de cinq chariots de fro- 
ment, huit charses de vin et six florins d'argent, et d’une 
propriété de neuf sétorées de prés et dix-huit fossorées de 
vigne. La maison du prieur étant tombée en ruine, l’évè- 
que enjoignit à l’abbaye de Saint-Rambert, de laquelle le 
prieuré dépendait, de la faire rebàlir, sous peine de saisie 
des fruits. | 

La collégiale avait pour doyen messire Jean Domensget, 
institué en 1597. Il n'y avait avec lui qu’un chanoine, 
nommé Herven Madet, du diocèse de Léon en basse Bre- 
tagne, à cause de l'exiguiñté des revenus, dont une grande 
partie avait été perdue pendant les guerres de la fia du 
XVI: siècle. Le doyen ne put présenter l’état de ses reve- 
nus, les titres des fondations, au nombre de deux ou trois, 
étant entre les mains du marquis de La Chambre ; mais 
il affirma que, d'aprés leur teneur, il devrait y avoir quatre 
ou cinq chanoines, outre le doyen. Îl n’y en eut jamais 
qu'un jusqu’à la Révolution. 

Parmi les doyens de S° Anne de Chamoux au X VIT" sie- 
cle, je ne connais que les suivants: Brunod Robert, en 
4625 ; noble Jean-François Meynier, docteur en théolosie 
et chanoinede la S° Chapelle, en 1662 ; noble Prosper de 
Gilly, seigneur de Villarémont, en 1696 jusqu’en 1718. 


— 269 — 


Les livres d'institution, des archives de l'évêché, con- 
tienneut les nominations faites par le baron de Montfort 
et ses héritiers pendant le XVII siècle. En voici la liste 
complète: 17148, Joseph Carret, prêtre de Chambéry ; 
4719, Charles Cirace de Charvaix, curé d’Apremont ; 1720, 
noble Jacques de Bertron-Duverney, aussi du diocèse de 
Grenoble, qui, en 1728, permute avec noble Georges 
d’Aussans, d'Annecy, charoinede la collégiale de St-Jeoire, 
lequel meurt en 17%6 el a pour successeur Antoine Ripert 
de Chamoux; 47061, Pierre Louis Hodet, de Chambéry ; 
41782, noble André Marie Maistre, un des convicleurs de 
Superqgu, nommé en 1786 vicaire-sénéral et official de Ta- 
rentaise (1). Le dernier doyen de S* Anne fut Jean-Bap- 
tiste Durieux, précédemment curé de Chamoux. 

Joseph d'Albert épousa Cécile, fille de l'avocat Didier 
de St-Michel. En 178, les deux époux vendirent tous les 
biens qu'ils possédaient en Maurienne. Üne patente du 2 
septembre 1791 conféra au seigneur de Chamoux le titre 
de baron. 

Simon, son fils, est inscrit avec le grade de capitaine 
dans l'état-major du régiment de Maurienne en 1792 (2). 
On lil dans une lettre a‘lressée au marquis de St. Séve- 
rin, à la Brunette, le 2 juitlet 1794 (3): « J'ai appris avec 
regret la mort de M. le baron de Chamoux, dont vous me 
donnez avis par votre lettre du premier courant. » Peut- 
être avait-il été tué le 23 juin, dans le combat qui eut lieu 
au col du Mont, à l'entrée du val de Grisanche dans la 
vallée d'Aoste, lorsque le duc de Montferrat essaya de re- 
prendre le passage du Petit-Saint-Bernard (4). 

(4) M. Maistre élait en 1807 doyen du Chapitre de Chambéry. 
(2) M. le marquis Trédicini de St. Séverin, Un regiment provincial de 
Savoie en 1793, p. 64 et 87. 


(3) Ibid., p. 219. 
(8) Ibid., p. 167. 


— 210 — 


Les nobles d'Albert possédaient à St-Jean, dans la rue 
S° Catherine, actuellement rue du Cloitre, la maison qui 
appartient à M. l'avocat J. Grange. 


IT. 
Bérard. 


A l’époque où commençait la noblesse des d'Albert, celle 
des Bérard était déjà ancienne. Le premier que je rencon- 
tre dans les chartes est noble Bosonet Bérard, achetant, à 
une date qui n’est pas marquée, des droits féodaux situés 
sur la commune de St-André et possédés par les nobles de 
Theys. Il était notaire et fit, sur les minutes de Jean de 
Lans, une expédition d’une reconnaissance passée par les 
habitants de Termignon en faveur du comte de Savoie, le 
) juin 4397. 

En 1£40, noble Jean Bérard, fils de Pierre, de Saint- 
André, fit une convention avec la commune, relativement 
au paiement de ces droits, consistant en servis et rede- 
vances diverses. En 4458, on trouve à St-André nobles 
Jean et Georges Bérard. 

[l y à ici dans mes notes une lacune de prés d’un siècle. 
Eo 1538, noble Georges Bérard était propriétaire à Saint- 
Martin-de-la-Porte ; il y possédait, entre autres, la tour 
carrée qui est en face de l’église et il y habitait en 4561 
(1). Son fils, aussi nommé Georges, laissa Urbain que l’on 
voit, le 24 mars 1995, recevant des reconnaissances pour 
des fiefs qu’il possédait à St-Martin-d'Arc, à Valmeinier, à 
Valloires et à St-Andrcé. 


(1) Plusieurs de ces notes m'ont été communiquées par M. le comte de Ma- 
reschal. 


— 2 — 


Jacques, son fils, vendit, en 16.31, la tour et les autres 
propriétés de St-Martin à noble Antoine Mareschal-Lucia- 
ne, lieutenant dans l’escadron de Savoie et plus tard co- 
lonel de la province de Maurienne, commandant en cette 
qualité le régiment de la milice. 

Jacques Bérard est qualifié de docteur en droits; il eut 
des prétentions sur la succession de Jean Amé du Mollard, 
son parent, ce qui amena, en 1636, une transaction avec 
le baron de St-Michel. En 1646, il habitait à St-Jean, où 
il possédait la maison qui est au-dessus du passage voûté 
communiquant de la rue Neuve à la rune du Collège. En 
1663, il remplissait les fonctions de lieutenant du juge 
ordinaire de l’évèché ct était syndic de la noblesse, 

En1589, noble Urbain Bérard, deSt-André, fut chargé 
par Ms de Lambert de diriger, ävec nobles Georges de 
Sauvage et Michel Trachet, tous deux de St-Jean, la dé- 
fense du Col de la Roue, menacé par les bandes protestan- 
tes du Dauphiné. 

En 1640, noble et spectable Jacques Bérard, de Saint. 
André, — c'est probablement le mème que celui dont j'ai 
parlé ci-dessus —,épousa Antoinette Favre, veuve de Geor- 
ges Gerbais. Claude-Ferdinand, son fils, né en 1663, se 
maria en premiéres noces avec Marie Antoinette d’Avrieux, 
qui mourut en 4696 ; puis, en 1698, avec Marie Fran- 
coise Bizel, fille d’un notaire natif d’Albiez-le-Vieux. En 
1708, je le trouve à Villarsondran et, en 1714, à St-Jean, 
dont il est citoyen : il donne à bail des propriétés situées à 
St-André dans les mas des Rochettes et des Villards. Il 
avait deux sœurs, Jancton et Marie. Celle-ci épousa en 
1682 M° Pierre, fils de feu Humbert Gravier procureur 
fiscal de l'évéché, et mourut en 1687 : elle possédait une 
maison dans la rue Bonrieu Jouxle le pré des religieuses 
bernardines au levant. 
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En 1746, noble Joseph Bérard habite à Villargonäran: 
il a cependant son domicile ordinaire à St-Jean, où je le 
rencontreen 1797 avec noble Antoine Bérard. Joseph, ma- 
rié à Bonaventure Pessard, meurt en 1763, capitaine de la 
milice de la cité. Antoine épouse, en cette même année 
1797, Dorothée, fille de noble Claude de Lale, laquelle 
meurt la même année en lui donnant un fils qui reçoit le 
nom de Pierre-Joseph. | 

La famille de Lale était originaire du Bettonnet. Au 
commencement du XVII siècle, Laurent de Lale, père de 
Claude, habitait tantôt à St-Jean, tantôt à St-Etienne-de- 
Cuines, où il possédait le Châtelet. Claude mourut en 
1745, âgé d'environ trente-huit ans ; son fils, Pierre-Jo- 
seph Hippolyte, en 1756, à l'âge de vingt-quatre ans, sans 
laisser de postérité. Îl ne restait de Claude de Lale qu’une 
filie, Marie Thérèse, religieuse bernardine du couvent de 
St-Jean, où elle mourut eu 1759, âgée de vingt-trois ans. 

Les nobles Bérard ont fini, comme ont commencé un 
grand nombre de familles nobles de la Maurienne, daas le 
notariat. Le notaire Alexis Bérard, fils de Jean-Baptiste, 
mourut en 4812; il ne prenait plus la qualification nobi- 
liaire, devenue de mince importance. Îl avait émigré en 
Piémont pendant la Révolution et ses biens avaient été 
confisqués et vendus comme biens nationaux. 

Visitant un jour le bâtiment moderne qui est adossé à 
la vieille tour carrée de St-Martin-de la-Porte, je vis dans 
un coin un volet couvert d'armoirics dont les couleurs 
avaient en partie disparu, et qui provenait de la tour. On 
y pouvait cependant distinguer ceci; coupé, au premier 
de... à l'aigle éployé de sable, au second bandé de... 
de six pièces. Le sont les armes et tout ce quiexiste, si cela 
existe encore, de l'antique famille des nobles Bérard. 
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III 


Du Villard. 


Pour cette famille et les trois suivantes, il nous faut 
monter à Fontcouverte et j'y trouve un bénéfice parti-ulier, 
c'est de montrer une fois de plus que, sous ce vieux régi- 
me si maltraite par ceux qui font l’histoire avec des systè- 
mes préconçus, et non avec des documents, la voie de l’a- 
griculture aux professions libérales et de là à la noblesse 
n'était pas aussi inabordable que beaucoup le croient. Ceci 
soit dit, sans nier aucun des abus réels de ce régime, qne 
j'aieu moi-même plus d’une fois l’occasion de décrire. 

j'ignore toutefois si les nobles du Villard, de Fontcou- 
verle, sont partis de là; car je ne connais de leur histoire 
que la fia, au AVI: siécle. Je la trouve dans quelques pié- 
ces, sans date, d’un procès qui fut terminé, comme beau- 
coup de procès de ce temps, par une sentence arbitrale de 
noble Hypolite du Col, assisté de noble Pierre Falcon. 
Hypolite du Col étant mort en 15553, nous avons là une 
date approximative de ces pièces cet des faits qu’elles rela- 
tent. 

Noble Pierre du Villard, de Fontcouverte, ne laissa 
qu'une fille, nommée Alexie, qui, ayant joint aux succes- 
sions de son père et de sa mére celles de ses parents du 
côté paternel, se trouva à la tète d’une fortune assez consi- 
dérable, tant en meubles qu'en immeubles: prés, champs, 
vignes et maisons, situées sur les territoires de Fontcou- 
verce et de St-Jean. Elle se constitua le tout en dot dans 
son contrat de mariage avec noble Pierre Salière, d’Albiez- 
le-Jeune, et celui-ci lui donna hypothèque sur ses biens 
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pour une somme de 900 florins petit poids (1) quelle lui 
remit en espèces. 

De ce mariage naquirent quatre enfants : Jean, Jeanne, 
Antoinette qui épousa le notaire Michel Gautier, et Clau- 
dine mariée à Louis Boisson. 

Jean épousa Jeanne, fille de Pierre Salière d’Arves. Par 
le contrat de mariage, Alexie, qui était veuve, donna à son 
fils tous ses biens ; mais celui-ci, étant tombé malade, lui 
fit donation de ce qu'il avait reçu d’elle et lui laissa, en 
outre, l’usufruit de la moitié de ses biens. Il institua pour 
béritières sa femme et deux de ses sœurs, Antoinette et 
Claudine. Devenue veuve, Jeanne Salière d’Arves se re- 
maria avec nob'e Claude de La Chambre et en eut des en-. 
fants. 

C'est entre Alexie et ses deux filles Jeanne et Antoinette 
qu’eut lieu le procès auquel mit fin l'arbitrage de noble et 
spectable Hypolite du Col. Il était natif de Valloires, ju- 
risconsulte si estimé, que pour toules les affaires épineu- 
ses, dans la châtellenie de Maurienne aussi bien que dans 
la Terre Episcopale, on s'en remettait volontiers à sa dé- 
cision, comme autrefois à celle de Jean des Costes. EI fut 
juge temporel de l'évêché, avocat du fisc épiscopal et du 
fisc ducal et collatéral au conseil résident. Son tombeau 
est dans le cloître de la cathédrale. 

Il paraît qu'Alexie avait plusieurs autres filles, dont le 
dossier ne donne pas les noms ; car Jeanne et Antoinette 
lui reprochent d’avoir partagé 400 florins entre quatre de 
ses filles. Un autre grief est qu'elle ruine les propriétés 
qu’elle tient en garantie d’une partie de sa dot, en émon- 
dant les arbres fruitiers, les frênes et les autres arbres à 
feuilles. [l y a une plainte curieuse, particulière à la fem- 


(1) Mgr Billiet dit qu’en 1450 le florin d'or petit poids valait 10 fr. 50 de 
notre monnaie. 
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me de Michel Gautier. C’est un trap joli trait de mœurs, 
pour que je ne la traduise pas à peu près textuellement. 

« Ayant besoin de trois florins, dit Antoinette, je les ai 
demandés à ma mêre, du consentement de mon mari. Elle 
me les a prètés, mais à exigé que je lui remisse en gage 
lrois aunes de laffetas noir renforcé de Milan (1). Je lui 
ai remboursé ses trois florins, en lui livrant deux porcs 
qui sont chez elle et qu’elle ne m’a pas payés. J'ai appris 
ensuite qu'elle à dilapidé mon taffetas pour habiller ma 
sœur Claudine, femme de Louis Boisson. Pour moi, tout 
le monde sait que je n'ai reçu de ma mére que des mépris 
et des injures. C’est pourquoi je demande qu'elle me res- 
tilue mon taffetas, m'offrant à lui rembourser ses trois flo- 
rins, Si mes deux porcs ne suffisent pas. » 

Voilà un type de méreet de fille que je ne recommande 
pas à limitation de mes lectrices. Je regrette de ne pou- 
voir dire si Hypolite du Col est parvenu à les réconcilier. 

Le hameau du Villard est un peu au-dessus du village 
de l'église de Fontcouverte. Il y a une chapelle que les 
habitants firent bâtir au commencement du XVIIT siècle, 
« à cause, dit Ms de Masin, de la dévotion particulière 
qu’ils ont pour une image de N. D. de la Visitation qui 
est à un oratoire voisin. » 

Quant aux ancêtres de Pierre du Villard, je n’en con- 
nais que deux, Le premier est Anselme du Villard de 
Fontcouverte. En 1313 il devait an notaire Jean üe Tigny, 
de La Chapelle, une rente de 60 sous de Vienne (2), que 
celui-ci donna au Chapitre pour l'institution de la fête de 
l'Exaltation de la S' Croix (14 septembre), avec l'aumône 
accontumée et un repas des chanoines composé de deux 


(1) Tres ulnas de laffetas noer reforctati de Milians. 
(3) Mgr Billiet évalue les 60 sous de Vieane, en 1297, à environ 123 fr. de 
notre monnaie. 
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plats de viande et d’un rôti. Afin que la fête fût mieux célé- 
brée (fortius honoretur), le fondateur stipula que deux 
chanoines feraient l’ostension de la relique de la vraie 
Croix. 

Le second est Gabriel du Villard, uommé dans un acte 
du 46 août 1474. 


IV 
Chaudet. 


Noble Louis Chaudet, de Fontconverte, possédait en 
1494, à St-Jean-de-Maurienne, dans la rue St-Antoine, 
une maison qui avait pour voisine celle des filles de noble 
Antoine des Colonnes dont il avait épousé la veuve, et pour 
vis-à-vis l'hôtellerie du Bœuf, une des principales parmi 
les nombreuses hôtelleries où, pour les foires, affluaieat, 
avec leurs mulets chargés de marchandises, les marchands 
de la Savoie, du Dauphiné, du Lyonnais, de Genéve, du 
Piémont et de la Lombardie. Toutes ces maisons ont été 
rasées pour le percement de la rue Neuve. Celle de noble 
Chaudet était hypothéquée pour une rente de #4 deniers 
tournois due à la chapelle de S'-Thècle. 

En 1504, noble Chaudet, de Fontcouverte, —- le prénom 
n'est pas marqué, — possédait des fiefs dans la mestralie 
de St-Michel. En 4535, noble Antoine Chaudet ou Choudet 
était propriétaire à St-Jean ; sa femme était Claudine, fille 
de noble Louis d’Albiez. 

En 1599, noble Philippe Chaudet tenait bourseoise- 
ment boutique dans la maison de la rue St-Antoine. En 
1574, le notaire Jean Marquet recevait un contrat pour 
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Louis, sans qualificatif, fils de noble Guillaume Chaudet, 
de Fontcouverte, habitant à St-Jean. Ce Guillaume avait, 
en 4550, à Fontcouverte un champ grevé d’une redevance 
annuelle de 5 florins en faveur de l’église paroissiale. 
Jean-Baptiste, son second fils, habitait dans cette commu- 
ne ; il est mentionné, tantôt avec, tantôt sans la qualifica- 
tion de noble, dans des actes communaux de l’année 1599: 
il n’est qu'honorable, dans un contrat de 4618, où il con- 
sent une nypothèque en faveur de la confrérie du St-Es- 
prit. 

Il semble donc que la noblesse des deux frères était con- 
testée. Pourquoi? À défaut de documents, j'émets deux 
suppositions. Sous le régne d’'Emmanuel-Philibert et de 
son fils, Charles-Emmanuel E®, le tiers-état attaqua les 
priviléces d’un grand nombre de nobles et ils furent obli- 
cés de produire leurs titres. Or, plusieurs s'étaient anoblis 
eux-mêmes, sous prétexte qu’iis avaient épousé des fem- 
mes nobles ou qu’ils possédaient des fiefs nobles, c’est à 
dire des fiefs qui lévalement ne pouvaient appartenir qu'à 
des nobles. D’autres étaient déchus, parce que, faute de re- 
venus suffisants, 1ls exerçaient ou que leurs pêres avaient 
exercé des arts mécaniques, comme de cultivateurs, de 
marchands, mème de notaires ou de greffers. Il est pos- 
sible que Louis et Jean-Baptiste Chaudet fussent dans l’un 
ou l’autre de ces cas, ou dans tous les deux. 

On trouve encore, en 1563, Pierre, fils de noble Gaba- 
nel Chaudet Je Fontcouverte. Ce fut peut-être lui qui, en 
1589, fut chargé par Mer de Lambert de coopérer à la dé- 
fense des montagnes des Villards ; l'ordonnance ne met 
pas de prénom. 
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V 


Fournier. 


Jean Fournier, ou Fornier, dont j'ai déjà parlé ailleurs 
(4), mais dont je n’ai que récemment découvert le lieu de 
naissance, était né à Fontcouverte, au hameau de la Bise 
soitde Riortier, disent les documents que je cite en note (2). 
Il devint bourgeois de la cité de St-Jean et y acquit des 
propriétés, entre autres une maison dans la rue Bonrieu, 
là où se trouve maintenant une fontaine, en fece du petit- 
séminaire. [l était aussi propriétaire à St-Martin-de-la- 
Porte. Le cardinal d’Estouteville l’anoblit par patentes du 
10 novembre 1475. Il fit un testament en l'année 4486 (:3:. 

En 1490, Jean Fournier était châtelain de Pontamañres 
pour Louis comte de La Chambre el approuvait, en cette 
qualité, l'achat d'une maison par la confrérie du St-Es- 
prit de Montpascal. L'acte est fait dans la cour de sa mai. 
son de St-Jean : un des témoins est messire Louis Mathieu, 
curé de Fontcouverte. Noble Jean Fournier occupait en- 
core cette charge en 1499. IT fut inhumé, dans le cluitre 
de la cathédrale et l’on mit ses armoiries sur son tom- 
beau (4). 

Jérôme Fournier, son frère, fat chanoine de la cathé- 
drale et procureur général des œuvres pies du diocèse. fl 
Lin! son nevea sur les fonts du baplème et lui donna son 
nom. 

(1) St-Jean-de-Maurienne au XVI" siècle, p. 318 — Vie du P. Chérubin 
de Maurienne, p. 14. 

(2) Charte du 18 octobre 1452. Archives de l'évéché. — Visite pastorale de 
Mg’ de Masin à Fontcouverte, du 16 juin 1708. 


(3) 2 Obiluaire du Chapitre. 
(4) V. Récits Mauriennais, 2 série, p. 25. 
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Noble et égrège Jérôme Fournier, aussi notaire, fut 
procureur patrimonial du cardinal de Gorrevod et fit res- 
tituer à la mense épiscopale plusieurs propriétés dont cer- 
lains particuliers s'étaient emparés. 

Par acte du 9 mars 1512, Jean Fournier et Jérôme, 
son fils, fondérent une chapelle à Riortier, hameau de 
Foutcouverte, sous le vocable de St. Claude, et lui doané- 
rent une rente de dix florins et de quatre quartes de fro- 
ment, tant pour la maintenance de la chapelle que pour 
l'acquit de trois messes par semaine, avec hypothèque sur 
leurs propriétés de St-Jean et de St-Martin-de-la-Porte. 

Je ne connais cet acte que par la mention qu'en fait Ms° 
de Masin dans le procès-verbal de sa visile, en sorte que je 
ne puis savoir si à cette date Jean vivait encore, ou si son 
fils voulut associer à cette œuvre, faite d’après ses ordres. 
Plus tard la rente, qui n’était pas servie, fut réduite à 
quinze florins, puis à douze florins six sols. 

La chapelle de SL. Claude a été rebâtie par le village au 
XVI siècle. 

Un contrat de l’année 1525 parle de noble Henri Four- 
nier, dont l’ascendance n'est pas marquée. 

Thibaud Fournier, fils de Jérôme, quoique notaire, est 
qualifié d'écuyer. Il est mentionné en 4558 comme pro- 
priétaire à Pontamafrey et à Fontcouverte, et en 1559 
comme ayant payé 19 florins pour sa part des frais de re- 
construction du pont d'Arvan. 

Au mois de janvier 1557, il avait deux fiïles, Clande et 
Louise, et maria la seconde au notaire Jean Bertrand, son 
voisin. Selon la coutume, il lui acheta trois robes nuptia- 
les de drap : une noire, une rouge et une violette. Il mou- 
rut au commencement de l’année 1566 et ses filles parta- 
gérent sa succession. Mais le 24 mars suivant sa veuve 
donna le jour à un fils qui reçut le nom d’Alexandre et qui 
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devint, sous le nom de Père Chérubin de Maurienne, une 
des gloires de son pays et de l’Ordre des Capucins, le col- 
laborateur puissant de St. François de Sales dans la mis- 
s'on du Chablais et l’apôtre du Vallais. Il ne voulut d’autre 
héritage que la pauvreté de St. François (4). 

Dans le partage Louise avait eu une partie de la maison 
de Jean Fournier. Une autre partie appartenait en 4579 
à Jeanne et à Françoise, filles de noble Antoine Fournier, 
parent de Thibaut (2). 

Use autre parente, nommée Bonaventure Fournier, 
donna en 1602, sous réserve d’une pension viagère, tous 
ses biens à la Sainte-Maison de Thonon, dont le duc Char- 
les-Emmanuel [* avait confié l'établissement au P. Chéru- 
bin. Elle mourut peu de temps après et ce zélé religieux 
fut chargé par le prince de recueillir sa succession, à son 
passage à St-Jean. 

Ainsi finit la courie histoire des nobles Fournier. 


VI 
Vallin. 


Gabriel Vallin naquit dans les premières années du X V< 
siècle, d'honnête Pierre Vallin, simple cultivateur du vil- 
lage de l’église à Fontcouverte. Il s'établit à St-Jean, de- 
vint notaire el secrélaire du Chapitre de la cathédrale, et 
son étude fut la plus importante de la Terre Episcopale, 
où presque chaque commune avait un ou plusieurs notai- 


(t) J'ai publié sa Vie en 1880, un vol. in-octavo. 

(2) Minutes du notaire Jean Marquet. — Répertoire du notaire Humbert 
Colombet. — Regisire des déclarations pour la taille. Archives communales 
de St-Jean-de-Maurienne. 
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res. En l’année 4440, Ms! Ugier de Conflans lui octroya 
des lettres de noblesse. 

En 1447, le Chapitre, envoyant des députés solliciter 
la charité des fidèles des principales contrées de l’Europe, 
pour la reconstruction des ponts et des digues de Bonrieu, 
d’Arvan et d'Arc, emportés dans la terrible inondation du 
2 février 1440, qui renversa ou endommagea une grande 
partie de la ville, leur délivra une attestation rédigée par 
le notaire Vallin (1). 

Comme notaire, il reçut les nombreux contrats que les 
désastres de l’inondation et les usurpations des voisins im- 
posérent au Chapitre. Comme secrétaire, il rédigea les dé- 
libérations capilulaires et, dans les anciennes archives, en 
grande partie détruites ou dispersées par la Révolution, 
une armoire portait son nom ; elle est souvent citée par 
M. Damé dans ses chroniques manuserites (2). 

Il possédait à Valloires un arrière-fief et des droits fêo- 
daux considérables, provenant probablement de sa pre- 
mière femme. Îl avait une maison à St-Jean, des proprié- 
tés et des servis à St-Sorlin et de nombreuses possessions 
à Fontsouverte, entre autres une maison à Botsson, une 
tour dans le village de l’église et un chalet à la Losaz, où 
sa veuve se réfugia pendant la peste de 4472 et fit son tes- 
tament. 

La tour Vallin est située en face de l’église, à gauche ; 
c'est la maison Boutaz. Mais les ouvertures ont été rema- 
niées au XVIF siècle et une construction moderne lui a 

(1) Tenor atfestationis inondationis ecclesiæ et urbis. Ce document a été 
inséré par S. E. le cardinal Billiet dans la collection des Chartes du diocèse 
de Maurienne publiée par l’Ac :démie de Savoie en 1861. On y regrette l’ab- 
sence de plusieurs piéces intéressantes, qui appartiennent également aux ar- 
chives de l'évêché. Ce qui est plus regreltable encore, c'est que le savant car- 
dinal n'ait pu collationner lui-même le travail du copiste et en corriger les 


erreurs nombreuses. 
(2) In Armario Vallini. 
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été accolée. A côté de la tour, il fit bâtir une chapelle en 
l'honneur de St. Georges et de S® Brigide. « Il se réserva, 
dit le procès-verbal de la visite pastorale de Ms' de Masin, 
le droit de patronage pour soi et pour ses enfants mâles 
et ses héritiers par lui institaés ; et venant à mourir sans 
enfants mâles et sans avoir institué aucun héritier, il a 
laissé le droit de patronage aux possesseurs de la tour. » 
L'acte de fondation est du 23 avril 1428, M° Pierre de No- 
vellis notaire. Vallin nomma recteur de la chapelle R4 
Pierre Thorain, de St-Jean-de-Maurienne, qui, en 1481 et 
1482, joignait à ce titre celui de curé de Fontcouverte. El 
eut pour successeur dans la cure et le rectorat de St. Geor- 
ges le chanoine Nicolas ou Nicod de Pontverre (1488, 
1492...), qui se fit représenter par un vicaire. 

En 1451, Catherine Vallin laissa tous ses biens à la 
chapelle de St. Georges et S® RBrigide, à la condition que 
le recteur et le patron se chargeraient de sa sépulture, 
« avec quatre chandelles, deux torches et treize prêtres 
disant messe assistants, » ce qui fut accepté. 

Gabriel Vailin épousa Aimonette, fille de noble Ronde: 
Rambaud, originaire de Valloires, et en secondes noces 
Pernette, fille d'égrège sergneur Pierre Cartier, de La 
Chambre. | 

[Il mourat le 30 avril 1464, jour auquel on trouve son 
anniversaire dans l’ancien obituaire du Chapitre. Il avait 
fait son testament le 8 mars de l’année prècédente, dans 
la chapelle de la cathédrale qui était dédiée à St. Pierre (1). 

Le testateur veut, s’il meurt à Fontcouverte, être en- 
terré dans sa chapelle de St. Georges, près du cimetière 
où repose sa première femme, et être maintenu dans la 
confrérie du St-Esprit pendant trois ans après son décès. 
On trouve cette clause dans presque tous les testaments là 


(ti V. Le B. Ayrald, chartreux, éveque de Maurienne, p. 33. 
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où cette confrérie existait. Elle obligeait les héritiers à 
payer chaque année la petite redevance due à la confrérie, 
et celle-ci à donner à un pauvre, qui représentait le dé- 
funt, la part de la distribution de vivres qui lui revenait, 
le jour de la fète de la confrérie. 

Il lègue à sa chapelle 25 florins d’or petit poids, pour 
compléter le capital de 200 florins qu'il lai a assuré, plus 
20 florins où un florin de rente pour le repos de l'âme 
d'Aimonette. Sa fille Jaquemette, née de ce mariage, ajou- 
ta en 1522 à cette dotation une cense annuelle de dix flo- 
rins pour la célébration de deux messes chaque semaine. 

Celle-ci reçoit, dans le testament de son père, un less 
de 200 florins, payables à l'époque de son mariage, pour 
la dot, l’augment et les joyaux de sa mère et pour tous 
ses droits dans la succession paternelle. 

Amédée et Marguerite, issues du second mariage, se 
contenteront de cent florins chacune, à l’époque de leur 
mariage. 

Pernette, leur mére, sera logée, nourrie et habillée avec 
les héritiers dans la maison de Boisson, tant qu'elle ne se 
remariera pas ; dans le cas où elle ne pourrait s’accorder 
avec eux, elle recevra une certaine quantité de meubles, de 
bétail et de denrées dont le détail est minutieusement 
marqué, avecla jouissanve de certaines piéces de la même 
maison. De plus, les héritiers lui délivreront : un gobelet 
d'argent, dont le pied et les bords sont dorés et qui porte 
les armes de noble Jeannette, sa mère; trois autres gobe- 
lets aussi d'argent et dorés de la même manière, ornés des 
armes de son mari et estimés 93 florins ; quaire draps de 
Hit, quatre nappes et deux serviettes, qu'elle a apportés de 
la maison de son pére. 

Vallin donne au Chapitre tous les protocoles, dossiers 
de procès ct d'enquêtes et autres contrats qu'il a reçus 
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pour lui et que le Chapitre pourra faire rechercher dans 
ses maisons, en présence d’un notaire et de témoins. À ces 
conditions et moyeanant 20 florins petit poids qui lui se- 
ront payés par ses héritiers, si le testateur meurt à Saint- 
Jean, le Chapitre fera les frais de ses funérailles, avec le 
grand luminaire et huit torches, la neuvaine et la proces- 
sion à son tombeau ; il fera, en outre, un anniversaire, 
c'est-à-dire une aumône en pain, le jour de St. Blaise. 

Il nomme ses héritiers universels son fils ou ses fils à 
naitre ou leurs descendants ; par substitution, ses filles 
ou leurs enfants : et, à défaut, son neveu Jean du Vernet 
pour les terreset les redevances qu’il possède à St-Sorlin- 
d’Arves, et le Chapitre pour sa tour de Fontcourverte, les 
hommes, fiefs, servis, plaids, laods, vends et hommages 
qu’il a tant à Fontcouverte que dans la châtellenie de Val- 
loires et ailleurs. . 

Pernette sera tutrice de ses enfants, sous la direction 
des chanoines, tant qu’elle restera en viduité. 

Les neuf témoins de ce testament, sont : Nicolet Juais, 
moine augustin du couvent de St-Pierre-d’Albigny, Ri- 
chard Oudin, curé d'Hermillon, cinq autres prêtres, no- 
ble Michel Truchet et maître Pierre Fusier, recteur des 
écoles de la ville de St-Jean. 

Ce dernier avait pour successeur en 1476 un autre 
Pierre Fusier, dit le Jeune, qui dirigeait encore les écoles 
en 1921. 

Ïl parait que noble Gabriel Vallin eut encore une fille 
aprés la rédaction de son testament. Elle mourut de la 
peste dans les premiers mois de 1472, ainsi que sa sœur 
Amédée, qui avait épousé Collombet Borrel, et leur mère 
n'échappa pas au fléan, quoiqu'elie se fût réfugiée dans les 
montignes. Son testament est du 30 mai de cette année, 
reçu par messire Pierre Thorain, curé de Fontcouverte et 
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notaire. Noble Anselme de Villarembert figure au nombre 
des témoins. 

À cause de la difficulté de trouver un aotaire dans les 
temps d'épidémie, le sénat avait autorisé les curés, ou tou- 
te autre personne capable, à recevoir les testaments, sauf 
à les remettre plus tard à un notaire. La mème disposition 
se rencontre dans les épidémies suivantes jnsqu’à 1630, 

Parmi les nombreux less faits par la veuve de noble Ga- 
briel Vallin, plusieurs méritent d'être cités. 

Elle donne cent florins à la chapelle de St. Georges. Ses 
héritiers y feront faire une voûte (votam) en bois, soit un 
lambris à caissons carrés semblable à celui de l'église pa- 
roissiale, et ils feront peindre sur la fenêtre, aussitôt qu’a- 
près sa mort ils pourront trouver un peintre suffisamment 
habile, « une bonne et honnète image de St. Georges avec 
Son personnage convenable ; on Île représentera à cheval 
avec le dragon, la jeune fille que ce dragon veut dévorer et 
à côté une ville ou un château, selon la coutume. » 

Jeannette Roche recevra sa vache appelée Blanchétaz, 
en récompense des services qu'elle a rendus tant à la tes- 
tatrice qu’à ses filles mortes de la peste, qu'elle n’a pas 
abandonnées un instant pendant leur maladie. Trois do- 
mestiques qui ne l'ont pas quittée auront uue annév de 
leur salaire en sus de ce qui leur est dû ; et messire Jac- 
ques Donzel, chapelain de la cathédrale, qui l’a visitée, 
deux draps de lit mesurant sept aunes les deux. Un legs 
est fait à une femme à qui sa fille Marguerite, la seule qui 
lui reste, à été confiée et qui a promis de faire tout son 
possible ponr la préserver de la peste. 

Marguerite est établie héritière universelle; puis, si elle 
meurt sans enfants, les neveux de la testatrice : Jean, 
Humbert, Pierre et Richard, fils de noble Pierre Cartier, 
jurisconsulte de La Chambre. 
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Les soins de la bonne femme sauvérent l'enfant. Mar- 
guerite se maria et mourut laissant pour héritière sa fille 
qui ne vécut pas longtemps, et, par substitution, Jaque- 
mette sa sœur consanguine et, à défaut, ses. parents les 
plus proches. 

Jaquemette avait épousé Jean Augert. Comme eile n'a- 
vait pas d'enfants, elle tesia en 1522 en faveur des neveux 
de son mari, Louiset Urbain Augert ; le premier était no- 
taire à St-Jean (1°. Les substitutions établies par Pernette 
et par sa fille faillirent amener un procès entre eux et Hum- 
bert Cartier, représenté en cette affaire par Nicolas son 
fils. Mais ils choisirent pour arbitres deux docteurs en 
droits, messire Louis Catel, vicaire général, et Hypolite de 
Collo, et, le 27 janvier 1523, signérént une transaction 
en présence du juge corrier Boname Baptendier. 

La tour Vallin devint la propriété de M° Louis Augert. 
Ses deux fils, Nicolas et Antoine, étant chargés de dettes, 
la verdirent en 1550 à la confrérie du St-Esprit et elle 
servit depuis lors de maison commune. 

Nicolas Augert fut père du notaire Claude Augert, dont 
un trouve de nornbreux contrats en 1550, 1563, etc. Il 
habitait à St-Jean et, Claudine sa mère étant noble, de je 
ne sais quelle famille, il prenait quelquefois la qualification 
de noble, licence assez fréquente en ce temps-là. 

En 1566, il céda le droit de patronage de la chapelle de 
St. Georges et S° Brigide à messire Gaspard du Villard- 
Verdon, prètre de Fontcouverte. Mais la commune, pro- 
priétaire de la tour Vallin et s'appuyant sur l’acte de fon- 
dation, le réclama. Il s’en suivit un procès entre elle et la 
famille Augert. En 16:39 une transaction eut lieu, qui re- 
connut le droit de la commune de nommer le recteur de la 


(1, Sa maison était à la pointe du boury (ancienne place du marché:. Sa 
fille, nommée Gcorges épousa Jean des Costes, écuyer. 
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chapelle, mais lui imposa l'obligation de choisir un mem- 
bre de la famille Augert, quand il y en aurait de capable. 

Lorsque le recteur n’habitait pas Fontcouverte, il se fai- 
sait remplacer par un administrateur ou vicaire. Citons-en 
quelques-uns ; 15:37, Jean-François Fasier, de Chambéry: 
1540, Claude-Francois Fasiol, aussi de Chambéry; 1545- 
1559. Olivier Buttin, habitant à Avignon ; 1587, Michel 
Rossat, curé de Montvernier ; 1644, Laurent Mollard, 
d'Hermillon, maitre de chapelle du prince Maurice de Sa- 
voie, qui résigne ce bénéfice entre les mains de Ms" Paul 
Milliet. Le droit de la commune est alors définitivement 
reconnu et, à partir de cette date, elle confère toujours ce 
bénéfice au curé de la paroisse, qui est.obligé de tenir un 
vicaire à ses frais. 

À en juger par les reconnaissances et les procès, les 
avoirs de la chapelle étaient assez considérables. La Révo- 
lution a tout emporté et la chapelle elle-même à été rasée. 


VII 


Testut. — De la Botière. 


Les Testut avaient-ils droit au titre de nobles, que jene 
trouve que dans un seul document, devant les noms de 
Jean et de Pierre l'estut, de St-Pancrace, habitant à Saint- 
Jean-de-Maurienne de 15:30 à 1540? Ceux-ci ne s'en 
étaient-ils pas décorés eux-mêmes, corame bien d’autres, 
pour ètre devenus possesseurs de quelque fief noble, ou 
avoir épousé des femmes de noblesse ? Ne le recherchons 
point; ce serait probablement peine perdue et, d’ailleurs, 


20 
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la chose ne vaut pas le travail que son éclaircissement exi- 
gérait. 

Le fait est quelesautres membres de cette famille qu’on 
rencontre en diverses chartes, ne portent pas cette quali- 
fication ; mais sont simplement rangés dans le tiers-état 
et plusieurs, parmi les principaux bourgeois de la cité de 
St-Jean. Néanmoins, en considération de nogles Jean et 
Pierre Testut, qui étaient évidemment de la même famille, 


je me donne la lic-nce d'insérer ici les notes qui concer- 


nent cette famille, 

Le notaire Jean Testut vivait en 4385. Marie, sa fille, 
épousa noble Jean des Costes, de St-Jean, et mourut en 
1425. 

Aimon Testut, en 1395, et Bonnivard Testut, en 1410, 
possédaient une maison dans la cité et y tenaient un des 
premiers rangs dans la beourgeoisie. 

Messire Guigues Testut, fut, en 4463, l’ua des témoins 
du testament de noble Gabriel Vallin. 

J'ai parlé ailleurs (4) des luttes que Louis Testut, syn- 
dic de St-Pancrace en 1%79 et en 1500, eut avec nobles 
Pancrace et Michel Varnier, ainsi que du tombeau en tuf 
qu'on lui dressa et dont il reste deux fragments qui servent 
de couronnement aux murs d'enceinte du cimetière ; on y 
lit deux fois cette inscription : Dieu pardoynt (pardonne) 
à Lors Teslu. 

Je trouve, à la date du 13 mars 1531, le testament de 
Jean Testut, fils de Pierre, nctaire et citoyen de la ville de 
St-Jean. Antoine, son fils, alla se fixer à Rome où, en 
1585, il prêtait de l'argent à noble Balthazard Baptendier, 
fils de Jean, de St-Jean, en présence d’Antoine Luciard, de 
Pierre Sébastien et d'Antoine Eustache, tous trois de St- 


(1) Travaux de la Société d’Hist. et d’Archéol. de M", 5° vol. p, 384. 
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Jean-d’Arves. Antoine Testut était encore à Rome au mois 
de février 4987. C’est un des nombreux faits consignés 
dans nos chartes, qui prouvent qu'aux XV° et XVI° siècles 
le pélerinage à Rome était en grande dévotion dans notre 
vallée. Les pêlerins étaient heureux de rapporter de Ja 
Ville Eternelle des reliques et des indulgences en faveur de 
l’église de leur paroisse : c'est l’origine des brefs pontifi- 
caux que possédent un grand nombre de nos archives pa- 
roissiales. Une conclusion qui ressort de ces pélerinages 
lointains accomplis par de simples cultivateurs, c’est qu'il 
y avait dans nos campagnes, en ce temps-là, plus d’aisance 
qu'il n’y en a de nos jours. Du reste, les dépenses du vo- 
yage étaient considérablement réduites par les hospices 
que les pélerins rencontraient le long de la route et à Ro- 
me, hospices fondés principalement pour eux et où ils 
trouvaient gratuitement le vivre et le couvert. Il y avait de 
ces hospices tout le long de la vallée de Maurienne, mais 
ce n’est pas le lieu ici de faire leur histoire. 

Je termine ces notes par Claude Testut qui, en 1576, 
paya au Chapitre de la cathédrale un legs de cent florins 
qui lui avait été fait par Louise, sa sœur. 

Je passe aux de la Botière. Ceux-là paraissent de no- 
blesse bien authentique, et non moins authentiquement de 
St-Pancrace, comme le prouvent les notes suivantes. Un 
hameau de cetie commune leur a donné son nom, ou a 
pris le leur, question que je ne me charge pas de résou-- 
dre. [ls ont dû y posséder un fief. Malheureusement ils ne 
me sont connus que par une charte et trois annotations, 
sans date, de l’Obituaire du Chapitre. 

Le 10 mai 1326, les prieurs et plusieurs autres mem- 
bres de la confrérie du St-Esprit, de ia ville de St-Jean, 
demandérent aux chanoines l’usage d’une cloche pour an- 
noncer les assemblées de la confrérie, ce qui leur fut ac- 
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cordé. Parmi ces confrères figurent Guigues de la Botière 
et Jean des Colonnes. 

On lit dans l’Obüuaire, au 17 juin : « Obit de Margue- 
rite, veuve de Vigier de la Botière, laquelle a donné au 
Chapitre une chambre qu’elle possédait dans une maison 
de la cité, sur la place de Mau-Conseil jouxte la voie pu- 
blique ; » au 17 juillet: « Obit du Père Guigues de la Bo- 


tière, curé de St. Georges de Lyon, qui a donné 60 sous 


gros tournois pour le repas, et l’on doit faire la procession 
à son tombeau situé à l'angle de l’église S'° Marie; » au 
18 du même mois ; « En ce jour doit se faire l’obit de 
Frère Guigues de la Botière de l’ordre des Hospitaliers de 
St-Jean de Jérusalem. » Ceci confirme bien la noblesse de 
cette famille. Le curé de St. Georges et peut-être aussi le 
Frère Hospitalier de Jérusalem étaient donc venus mourir 
à St-Jean. 

Le laconisme de ces indications, qui _— presque par- 
tout dans l’Obituaire, auquel il enlève une grande partie 
de son importance, est bien regrettable. On ne sait ni à 
qu'elle époque vivait cet hospitalier, ni s’il appartenait à 
l'ordre de ces vaillants religieux comme chevalier ou com- 
me frère servant, ni quels liens de sarenté le liait avec le 
curé de Lyon et avec le Guigues de 1326. C'était peut-être 
l’un ou l’autre de ceux-ci qui avait fondé son obit, s’il n’est 
pas mort à St-Jean. Tout ce que l’on peut dire, c’est que, 
les chevaliers de St-Jean de Jérusalem ayant pris le nom 
de chevaliers de Rhodes après ia conquête de cette ile, sa 
mort doit être antérieure à l’année 1309. 
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VII 


Des Colonnes. — Varnier. 


Dans le bulletin auquel j'ai déjà renvoyé le lecteur à 
propos de Louis Testut, j'ai mis quelques pages sur ces 
deux familles, qui appartiennentaussi à St-Pancrace,cü un 
hameau porte le nom des Colonnes. L'Armorial et Nobi- 
liaire de Savoie contient une généalogie de cette famille, 
à laquelle on pourrait ajouter quelques noms ; mais ce se- 
rait de peu d'importance, étant donné le rôle très effacé 
que les des Colonnes, aussi bien que les Varnier, remplis- 
sent dans notre histoire, du moins d’après les documents 
que j'ai pu consulter. Je me contente donc d’ajouter à mes 
précédentes notes quelques noms et quelques faits qui ne 
sont peut-être pas dépourvus de tout intérêt. 

Les de Columpnis se rencontrent dans nos chartes dés 
le XITF siècle. A quelle époque ont ils été anoblis ? Une 
charte de l’année 4542, publiée par M. Florimond Truchet 
dans les bulletins de la Société (1), mentionne, sans en 
donner le texte et sous la date du 14 août 1452 et la signa- 
ture du notaire Benoît Cabre, des patentes de noblesse 
(litteras nobilisacionis) accordées par le vicaire capitu- 
laire du diocèse, Antoine comte de Plozart ou plutôt Plo- 
zasque, aux membres de la faaille des Colonnes dont les 
noms, un peu défigurés dans cette pièce, doivent, d’après 
d’autres documents, être rétablis ainsi : Jean et Jacques 
des Colonnes, Antoine des Colonnes, Jean et Pierre des 
Colonnes de St-Pancrace, Guillaume des Colonnes, aussi 
de St-Pancrace. On voit que la famille était divisée en 
plusieurs branches. 


(1) 2° vol.. p. 2086. 
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Mais, pour diverses raisons qu’il serait trop long de 
détailler, je crois que sa noblesse remontait beaucoup plus 
haut et que les lettres en question, que je n'ai pu retrouver 
dans les archives de l'évêché, où élies existaient en 1542, 
ne sont qu'une reconnaissance et confirmation de nobles- 
se, sollicitée à l’occasion de quelque conflit. Ce fait résul- 
te, d’ailleurs, des actes que je vais citer. 

Le 3 décembre 1297, messire Anselme des Colonnes, 
recteur de la chapelle S'° Catherine dans l’église S° Marie, 
à St-Jean, fut témoin à une donation faite par l’évèque 
Aimon de Miolans au Chapitre de sa cathédrale, 

Il avait un frére, nommé Viffred, qui habitait aussi à 
St-Jean dans la maison de Léonie sa femme, située près 
de St. Christophe. Il fit, le 3 janvier 1303, un testament 
remarquable comme tableau des mœurs et coutnmes de 
l'époque. Le testateur veut être enterré dans la cathédrale, 
s’il meurt dans le diocèse de Manrrenne, et fait un grand 
nombre de legs : 10 sous de Vienne (1) au curé de St. 
Christophe pour une messe le jour de sa sépulture et une 
neuvaine ; la rétribation d’un service le 30° jour aux curés 
des paroisses où il a des propriétés et qui sont : S'° Marie 
de la cité, St. Christophe, St-Pancrace, Villarembert et 
St-Sorlin-d’Arves; 13 livres de Vienne pour habiller des 
pauvres, etc. [l donne à son frère le chapelain diverses 
créances ; à sa fille Elizabeth 80 livres viennoises ; à Mar- 
guerite, son autre fille, 40 livres viennoises. De plus, ses 
héritiers fourniront à celle-ci son trousseau, quand elle se 
mariera (2). Ses héritiers universels sont ses quatre fils : 
Viffred, Antoine, Anselme et Robert. Sa femme est établie 
tutrice et curatrice, avec l’aide et les conseils du chapelain 

(1) D'après Mgr Billiet, la livre de Vienne de 1297 vaudrait 41 fr. de notre 
monnaie. Le sou vaudrait donc 2 fr. 05. 


(2) Debeant et teneantur predictam Matryaritam vestire, ornare ef mu” 
nire robis, vestimentis et ornamentis terpore quo nuberel. 
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et sous cette clause remarquable, que si l’un des enfants 
se montre rebelle et désobéissant envers sa mére, celle-ci 
aura l’asufruit de la moitié de la part qui reviendra à cet 
enfant daus la succession paternelle. 

Ce testament est reçu par le notaire Guillaume de l’AI- 
pette ‘hameau de Fontcouverte). Citons parmi les sept té- 
moins : le chapelain Anselme des Colonnes, frère du tes- 
tateur, Hugues du Mollard et Joannet, fils de Poncet du 
Mollard, de St-Jean. 

La même année, Viffred des Colonnes, avec les nobles . 
Richard Sauvage, Jean d’Albiez, Jean Séchal, Jacques du 
Mollard et d’autres, prêta serment de foi et hommage en- 
tre les mains de l’évêque Amblard d’Entremont, se déclara 
son homme-lige et jura de défendre de tout son pouvoir 
« sa vie, ses membres et son honneur, » cogme seigneur 
et unique souverain de la Terre Episcopale de Maurienne. 

Viffred, son fils aîné, devint chanoine et sacristain de la 
cathédrale. Il fut l’un des témoins du traité fait à Randens 
devant la porte de l’église S'* Catherine, le? février 1327, 
par lequel l’évêque Aimon de Miolans, chassé de St-Jean. 
d'Arves et de sa ville épiscopale par les Arvains révoltés 
et ne pouvant les dompter par ses seules forces, associa 
le comte de Savoie à la souveraineté sur la partie de la 
Terre Episcopale qui avait été le théâtre de la révolte. Ce 
chanoine vivait encore en 1346. 

Dés le commencement du XIV° siècle, la famille des 
Colonnes se divisa en deux branches: l’une resta à St-Pan- 
crace, l’autre s’implanta à St-Jean. Mais il y eut entre elles 
des échanges d’héritages et elles s’éteignirent, paraît-il, à 
peu près ensemble vers la fin du XVI[* siècle. Du moins, 
je n'en ai plus trouvé trace depuis cette époque. 

Me' Billiet suppose qu'à St-Pancrace les des Colonnes 
possédaient un château dans le village dont ils portaient 
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le nom (4). A défaut de tout document et de tout indice, 
j'estime plus probable que le château n'était qu'une mo- 
deste maison-forte. 

À St-Jean, ils acquirent uae maison située dans la rue 
St-Antoineen face de l'hôtellerie du Bœuf. On y trouve en 
142% le damoiseau Anselme des Colonnes et en 1443 
Guillaume des Colonnes. Celui-ci exerçait l’art mécanique 
du notariat, comme l’on disait alors. Ausssi ne lui donne- 
t-on dans un acte de cette date que la qualification de pru- 
dent (providus vir). C'est que le tiers-état cherchait que- 
relle à ceux qui prétendaient joindre les profits des arts 
mécaniques de notaires, greffiers, procureurs, etc., aux 
privilèges de nobles. C'est ce qui explique les lettres de re- 
connaissance de noblesse du 14 août 1452. 

En 1476, Pierre, son fils, habitait la même maison. 
Maitre Pierre Fusier, directeur des écoles de la ville, lui 
fit quittance de 7 gros et 3 deniers pour leçons données à 


Claude et à Gabriel, fils de noble Antoine des Colonnes, 
notaire. 


En 1934, la maison de la rue St. Antoine appartenait à 
noble Jean des Colonnes, écuyer, de St Pancrace. C’est le 
seul membre de cette famille que j'aie trouvé pourvu de 
ce titre d’écuyer. Les autres, quand ils quittérent leur 
maison-forte de St-Pancrace, préférérent généralement les 
aris mécaniques à l’art militaire, plus dangereux et moins 
lucratif. 

En 1546, elle était habitée par Jacques-Antoine des 
Colonnes. Il obtint gain de cause dans un procès avec 
Pierre Gonthier et Joffrey Crinel, celui-ci propriétaire de 
la maison des Trois Rois, dans la rue Borcière, et mar- 
chand ; il sollicita du duc Emmanuel-Philibert des lettres 
de relief, c'est à dire de reconnaissance et réhabilitation 


(1) Chartes du diocèse de Maur., p. 132 et 360. 
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de noblesse, mais quand elles arrivérent, sous la date du 
3 juillet 1576, Jacques-Antoine était mort, laissant trois 
fils : Bon, Léonard et Pétremand. 

Des deux derniers il n’est plus question dans mes pa- 
piers. Je renvoie le lecteur à mon précédent mémoire, pour 
ce qui concerne les procès de Bon des Colonnes, à la-suite 
desquels il fut ruiné, obtint un secours de la ville, quitta 
le pays et disparut. [l v trouvera aussi la sentence d’ex- 
communication, dont, en 1500, Pierre, fils du notaire 
Guillaume des Colonnes, fut frappé par l’official du mé- 
tropolitain de Vienne, sur la requête des syndics et con- 
suls de St-Pancrace. né 

Signalons encore, en 1539, Jacques des Colonnes, qui 
joignait en son nom celui du petit hameau de la Fontaine, 
situé prés des confins de Fontcouverte, et habitait aux Ou- 
les à côté de la tour des nobles Varnier. 

Les nobles Varnier portaient : d’or diapré de queules à 
la bande d'azur chargée de trois taus de sable (1). 

Ce sont, en effet les armes que l’on voit sur des paten- 
tes de confirmation de noblesse du XV° siècle. | 

« Le diapré, dit M. de Foras, est assez répandu en An- 
gleterre et en Allemagne. » Peut-être y a-t-il là un indice 
de l'origine allemande de cette famille. Varnier, en latin 
Varnertit, a bien quelque odeur de l'allemand Varner. 

Le premier Varneru, Varnier, Varner, implanté en 
Maurienne aurait-il été un chevalier de la suite du pre- 
mier comte de Maurienne ou de l’armée allemande qui 
détruisit St-Jean en 1035 ? Aurait-il reçu et doté de son 
nom le fief de Montverrier, Mons Varnerni ? Quel évène- 
ment fit passer ce fief des Varnier aux de la Balme et con- 
fina les premiers aux Oules et à St-Pancrace ? Questions 
insolubles jusqu’à présent. Je dois noter que l’on trouve 


(1) A. de Foras, Le Blason, au mot Diapre. 
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des Varnier non nobles à Montvernier, au XV° siècle. 

Je n'ai pas connaissance des patentes primitives de no- 
blesse accordées aux Varnier et au XVe siècle eux-mêmes 
ne les possédaient pas ; car, obligés de produire !eurs ti- 
titres en 1477, pour répondre à la commune de St-Pan- 
crace qui contestait leur qualité de nobles et les privilèges 
qui y étaient attachés, ils se contentérent de prouver qu’ils 
la possédaient de temps immémorial et de remettre di- 
verses lettres et sentences de reconnaissance et de confir- 
mation. Celui de ces privilèges qui paraît avoir principale- 
ment amené le conflit, c’est le droit d'interdire la pâture 
dans leurs propriétés et de jouir exclusivement de l’eau 
qui les traversait. 

Je n'ai que quelques notes à ajouter à ce que j'ai dit de 
cette famille dans le bulletin précité, aprés avoir rap- 
pelé que les plus anciens nobles Varnier mentionnés dans 
les titres produits en 1477, sont Pierre, fils de feu Ri- 
chard Varnier, et Antoine, fils de feu Jacques Varnier, qui 
figurent dans un acte de reconnaissance et d’homme-lige 
passé le 7 février 1377, au-dessous de la chapelle du chà- 
teau de la Garde, à Villargondran, par les nobles de la 
Terre Episcopale, en faveur de Ms° de Malabaïlda, évêque 
de Maurienne. 

Hypolite Varnier, petit-fils de Michel qui, avec Pancrace 
son pêre, eut à défendre sa qualité de noble contre les at- 
taques de la commune de St-Pancrace, en 1477, testa en 
1974 et laissa quatre fils : Jean Louis, prètre, recteur de 
la chapelle de St. Claude, fondée par son grand-père, puis 
curé de Montricher ; Barjact ou Bergerat, qui mourut 
saus enfants ; Henri et Hypolite. 

Henri épousa, en 1579, Louise, fille d'Antoine Bibal, 
de St-Jean (1), et d’Antoinette, sœur de noble Pierre Tes- 


(1) St-Jeanu-de-Maurienne au XVI° siècle, p. 276. 
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tut et veuve de noble Jacques Antoine des Colonnes. F1 fut 
homme de guerre et chargé, avec Pierre Sallière d’Arves 
et Jacques Dacol, en 1589, de la garde des passages des 
Arves. Claude, son second fils, laissa Miche!, dont le fils, 
Sébastien, mourut en 14678, en Piémont où il servait dans 
les troupes du duc de Savoie, et Hugues qui, poursuivi 
par ses créanciers, fit donation de ses biens à Claude Fer- 
dinand Sibué Ducol, capitaine dans le régiment de Saluces, 
à la condition de payer ses dettes (1688). 

Hypolite eut aussi quatre fils. 

Jean Henri et Claude, voulant aller en pélerinage à Ro- 
me et à Lurette, testèrent ensemble le 4 juin 4628. De 
Claude il n’est plus fait mention. Son frère s'établit en Pié- 
mont, où il eut deux fils : Laurent, qui mourut en 4669, 
et Antoine, mort deux ans auparavant. | 

Hugues, «désireux d’aller chercher fortune parle pays,» 
fit son testament avant de partir, le 11 janvier 1629, se 
fixaen Piémont, où ses deux fils, Jean-Jacques et Mathieu, 
appelé aussi Pétremand, vivaient encore en 1672. 

Denis, resté à St-Pancrace, épousa, en 1622, Margue- 
rite des Costes, qui lui donna Jean-Baptiste et Michel. La 
descendance du second continua la famille, une famille de 
nobles campagnards, ne s’alliant plus qu'avec des velains 
(1), cultivant leurs champs et:s’appauvrissant de plus en 
plus. Elle fiaiten Pierre Varnier, fils de Jean-Antoine et 
petit-fils de Claude, qui, le 14 mars 1821 ,prèta, par pro- 
cureur, serment de fidélité aü roi de Sardaigne. Ce brave 
homme était un simple paysan. On dit que, quand il ve- 
nait à St-Jean, il ceignait la petite épée de noblesse sur 
son habit blanc, et peut-être regardait-il quelquefois avec 
complaisance, commê une relique, les vieux parchemins 


(1) En 1662, noble Henri Varnier de St-Pancrace épousa Claudine Germain 
d'Hermillon ; le mariage eut lieu à St-Jean dans l'église SL. Christophe. 
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‘entassés dans son babut ; mais il eût été fort empêché 
d’aller de sa personne à la cour de Turin prêter le serment 
qu'on lui réclamait. 

La cession faite par Hugues Varnier mit une partie des 
papiers de la famille dans les archives des nobles Ducol. 
Le reste, demeuré à St-Pancrace, est maintenant au mu- 


sée Vulliermet. Les uns et les autres m'ont été obligeam- 


ment communiqués. 


IX 
Thovex—DeProjordane —-DeMaraville —DeFranc 


J'ai eu souvent l’occasion de constater combien, du XV° 
siècle au commencement du X VITE, il fut facile de s’éle- 
ver à l'honneur et aux privilèges de la noblesse ; le nota- 
riat en était la route la plus fréquentée. Mais ce sommet 
une fois atteint, rien n’est plus commun que de voir les 
nouveaux nobles déchoir rapidement et, après quelques 
généralions disparaître dans une ruine complète, sans 
laisser autre chose que des armoiries et des sacs pleins des 
papiers de leurs innombrables procès. 

C'est que le nouveau noble devait se rendre avec les an- 
ciens sous les drapeaux et s’équiper à ses frais ; c’est qu'il 
voulait vivre noblement, faire figure de seigneur ; que 
pour cela il étendait ses propriétés, achetait surtout des 
redevances féodales, augmentait le train de sa maison et 
que, sa bourse étant restée bourgeoise, il était forcé de 
contracter des emprunts. Qu'il y eût une série de mauvai- 
ses récoltes, que les laods et servis ne fussent pas payés 
exactement, ce qui était de coutume, qu’une guerre, écla- 
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tant, l'ennemi occupât le pays et confisquât ses propriétés, 
_ parce qu’il était dans l’armée de son prince, que des fidéi- 
commis, dont il voulait profiter, ou d’autres causes l’en- 
gageassent en déterminables procès devant le juge immé- 
diat, puis devant le juge-mage, enfin devant le souverain 
sénat ; c'était la gêne, et bientôt la ruine. 

Ces réflexions me sont particulièrement suggérées par 
l'histoire des nobles Thovex de St-Martin-sur-la-Cham- 
bre (4). | | 

En l’année 4594, M° Jean Thovex était notaire et pro- 
cureur à la ville de La Chambre. El achetait de M" Jacques 
Cordier, notaire à St-Rémy, et payait comptant, au prix 
de 1250 florins (2), plus deux ducatons d’épingles, « une 
maison d’ault en bas contenant cuysine, chambres, cave, 
sertonr, bottique, avec sa grange, estable, curtil au devant, 
truylet autres meubles dans estants, laquelle mayson et 
grange est desjaz fort vieillie, caduque et en plusieurs en- 
droicts tumbant presque en ruyne. » 

Avec les nombreuses pièces que m’a communiquées M. 
F. Truchet, il y en a une, relative à M° Jean Thovex, dont 
je tiens à le remercier particulièrement. C’est la copie faite 
par lui-même d’un extrait dès registres de la Souveraine 
Chambre des Comptes de Savoie, contenant un arrêt ren- 
du « Sur la requeste présentée par M° Jean Thovex prati- 
cien de la parroesse de Sainct Martin sus La Chambre en 
Maurienne aux fins d'approbation et esmologation du on- 
tract d’affranchissement à luy faict et passé par la dame 
marquise de La Chambre de la condition liège et taillable 
en laquelle il se treuvait tenu et astrainct. » 

Le coatrat est du 40 mai 4608 ; la ratification donnée 


(1) La plus grande partie des papiers oû j’ai puisé ces notes m'a élé com- 
muniquée par M. F. Truchel. 


(2) Environ 5000 fr. en valeur d'argent actuelle. 
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par le marquis, du 30 août suivant. Je ne retranche de cet 
intéressant document que les longues formules. 

« Au nom de la Saincte Trinité soit à tous manifeste 
comme le seigneur marquis de La Chambre et ses prede- 
cesseurs comtes el marquis sont en us et coutume de pren- 
dre et percepvoir de leurs subjects hommes lieges et tal- 
liables à misericorde mourant sans enfants l’exchnte de 
tous leurs meubles avec l'investiture et revestiture des im- 
meubles que sont de son fiedz à raison de deux sols pour 
florin sellon la commune estimation des biens. 

« Et d’aultant que telle servile condition et astriction 
introduicte par les payens ennemys de nostre saincte foy 
et religion catholique appostolique et romaine n’est moings 
pernicieuse que la liberté est playsante et aggreable à tous 
. chrestiens que desirent l'honneur et liberté parceque par le 
moyen de tel lien et astriction les dicts subjects se treu- 
vent engariés pour divers charges extraordinoires et pres- 
que insupportables. Ce qu'ayant considéré feu de bonne 
memoyre illustrissime prince Emmanuel Philibert duc de 
Savoye, considérant aussy qu’il a pleu à Dieu restituer na- 
ture humayne en sa première liberté, veulliant comme 
prince begnin l’honneur et advancement de ses subjects, 
les lever de telle misère et racine de captivité, du moinets 
ceulx qui sont de bon cœur, qui ont la volonté d’en sortir, 
az par son édiet perpétuel el général donné à Rivolles le 
25 octobre 1561 (1), confirmé et appreuvé par l’Altesse 
de Monseigneur à presant regnant, statué et ordonné que 
Lous les dicts subjects talliables conditionnés et astraincts 
à exchute et mainmorte pourront s'affranchir et rendre li- 
bres de tout hommaige de talliabilité mainmorte et exchute 
tant pour leurs personnes que pour leurs biens, moyen- 


(1) V. les principales dispositions de cet édit dans St-Jean-de-Maurivnne 
au XVI siècle, p. 451. 
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nant les sommes pourtées et liquidées par le dict édict. 
€ Or ayant M° Jean Thovex procureur et praticien de la 
parroesse de St Martin sus La Chambre veu les terriers et 
recognoissances du dict seigneur marquis a treuvé sus le 
livre du dict St. Martin une recognoissance passée en fa- 
veur de feu bonne mémoyre illustre seigneur messire Jean 
comte de La Chambre le 6 novembre 14518 par devant M° 
Anthoine Prepositi, notaire et commissaire du dict sei- 
gneur, par Claude fils de feu Pierre Thovex duquel l’on 
veult inférer le dict Jean estre fils et dessendre d’iceluy, 
bien que notoirement sondict pére portast quallité de 
maistre comme estant lhors de sa vie et de son décès no- 
tayre ducal, ce que l’a occasionné mettre en difficulté qu'il 
fust fils du dict Claude recognoissant et par icelle recog- 
noissance le dict Claude deffunct à reconnu par les mots 
suivants : [tem confitetur se et suos liberos natos el nas- 
cituros ac ab eisdem drscendentes esse velle et debere esse 
homines hgios et talliabiles ejusdem domint et suorum. 
Et encoures qu'il ne se treuve recogneu par ce mot ; d 
miséricorde, le dict M° Thovex se treuveroit estre sorty et 
fils dudict Claude recognoissant, désirant sortir de tel mi- 
sérable lien et astriction detalliabilité, à l'exemple et imi- 
tation des anciens Romains qu'ont exposé jusques à leur 
propre vie pour l’entretenement de leur liberté et franchi- 
se, a humblement supplié illustre dame Laurence de Cler- 
mont marquise du dict lieu de La Chambre lui vouloir 
esteindre et effacer telle servile condition à la forme du 
dict édict. Laquelle estant bien informé que le dict Thovex 
ha de longtemps exercé charges et offices d'illustre sei- 
gneur messire Pierre de La Chambre marquis du dici lieu, 
son très cher et honoré mary, et de ses prédécesseurs, 
ausquels il s’est toujours comporté tant à la conservation 
des droicts des dicts seigneurs que soullagement des sub- 
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jects, ce qu'ayant heux aggréable, s’est à ce accordé. » 
La marquise, en vertu de la procuration de son mari, 
dont voici les titres : marquis de La Chambre, comte de 
l’Heuille, vicomte de Maurienne, baron des Cuynes et Vil- 
lards, St-Rémy, Montaymont, seigneur de La Rochette, 
Hurtières et Chamoux, chevalier de l'Ordre et grand 
chambellan de Son Altesse, « a affranchy, esteinct et effacé 
et aboly audict M° Jean Thovex présent et acreptant pour 
luy et sa postérité et sequelle descendants d’icelluy Thovex, 
scavoir tout nom, tittre, condition et astriction Je tallia- 
bilité, maiomorte, sufferte, excheute, lieges, mesmes tou- 
tes excheuttes de papiers, notes et prothocolles de notay- 
res, et toute autre astriction et serve condition, lequel elle 
ha par ces présentes reduict et remis en termes francs et 
libres, sans sus le dict Thovex, sa postérité et sequelle 
descendants 'icelluy se retenir ni réserver aulcang droict, 
saufs qu’il demeurera luy et sa postérité homme jurisdic- 
tiable franc et libre du dict seisneur marquis et de ses suc- 
cesseurs, et luy payera les servis et auttres debvoirs dheubs 
pour sa rente et directe annuelle. Auquel Thovex et à sa 
postérité elle a donné, en vertu de sa dicte procuration 
” plein pouvoir, auctorité et puissance de disposer et ordon- 
ner de tous ses biens tant meubles, immeubles qu’auttres 
soit en testament ou auttrement, sans que à l'advenir le 
dict seigneur ny ses successseurs luy puissent rien deman- 
der ny quereller pour raison des dictes mainmortes et ex- 
cheuttes, ains jouyra de toutes préhéminences, authorité, 
franchises et libertés que les aultres hommes libres et 

francs à la forme du susdict édict..……. « 

La marquise ordonne que le mot de taillable soit effacé 
dans les terriers et reconnaissances, et fait remise des 
plaids et tailles à miséricorde qui pourraient être dus sur 
les biens présents et avenir de Thovex, « lesquels plaicts 
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et taillies à miséricorde elle a réduict et converty à simple 
_plaict taillie que sera à double du sixiesme qui se treuvera 
d'heub sus les personnes astrainctes à telle condition, se 
retenant et réservant la dicte dame, en quallité qu'elle 
procède, les servis el tributs annuels comme dessus seul- 
lement, avec les laouds et vends en cas d’alliénation et le 
double des dicts servis au lieu des dicts plaicts et taillie à 
miséricorde que l’on pourra prrcepvoir et exiger comme 
des aultres subjects francs et libres, car ainsy luy a pleust 
faire. 

« Et ce a faict la dicte dame... tant en considération 
des susdicts services qu’aultres qu’elle espère cy apprès 
recepvoir, que pour et moyennant la somme de 250 florins 
Savoye, ycomprins les droicts de la Chambre des Comptes, 
desquels elle confesse havoir retiré et receu réellement sa 
part et rate en bled froment jaz délivré qui sont 125 tlo- 
rins Savoye desquels elle se contente et en quicte perpé- 
tuellement le dict Thovex et les siens... » 

Fait à La Chambre dans la maison de Jean-Pierre Mo- 
rard. Témoins : noble Charles de Prière, maître-d’hôtel 
de la marquise, noble Edouard Bay et M° Pierre Tignat 
procureur d'office du marquisat. François Vuy notaire. 

La ratification par le marquis Pierre de La Chambreest 
faite dans la mème maison, devant Pierre Deduin, notaire 
à St-Martin. Le château de La Chambre, déjà en partie 
ruiné sous le règne du duc Charles E*', on ne sait à quelle 
occasion, fut détruit en 1536 par l’armée du roi de France 
François Le, à laquelle il avait tenté de résister (4). 

Le 28 mars 4609, Jean Thovex adressa une requête à 
la Chambre des Comtes pour obtenir l’entérinementde ces 
actes. L’arrét est du 3 avril suivant. La Chambre, en ho-- 


(1) Grillet, t. 2, p. 195. 
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mologuant le contrat d’affranchissement, « dict et ordonne 
que le suppliant et les siens jouyront du bénéfice d'icelluy, 
en finançant au prouffict de Son Altesse, entre les mains 
du trézorier général pour le tot quot et droicts d’arrière 
fields la somme de 250 florins étant arbitré par la dicte 
Chambre, heu esgard à la valleur des biens dudiet sup- 
pliant et charges sur iceulx balliés par déclaration et affir- 
mée vérilable par acte au greffe de céans, à peyne de com- 
myse et de nullité dudict affranchissement où la djcte dé- 
claration et estimation se treuveroit frauduleuse... » 

La quittance du trésorier général est du 15 avril 4609. 
Elle est de 260 florins 5 sols, y UT 10 florins 5 sols, 
pour les frais. 

Pour comprendre la raison de ce tot quot et de ce droit 
d'arrière-fief, 11 faut se rappeler que le marquis de La 
Chambre était vassal du duc de Savoie et lui devait une re- 
devance, un droit d’arriére-fief, sur les revenus de ses fiefs 
de toute nature. L’affranchissement d'un taillable q masé- 
ricorde cansaii ainsi par ricochet au trésor du suzerain 
une perte dont l’affranchi devait l’indemniser. 

M° Pierre Thovex, fils de Jean, procureur d'office du 
marquisat de Le Chambre, épousa, en 1632, Jeanne, fille 
de M° Jean Filliol, bourgeois de la cité de St-Jean, qui lui 
apporta en dot 2,800 florins et 590 florins pour ses robes 
nuplales. Jeanne étant morte en 1651, il se remaria avec 
noble Marguerite d’Avrieux, de St-Jean, dont nous ver- 
rons tout à l'heure la fortune : il en eut un premier fils, 
nommé Jean, le 24 mai 1657 

En 1652, M: Pierre Thovex était notaire ducal à St- 
Martin-sur-La-Chambre, d'où probablement son père était 
originaire. Le 21 janvier, jour de dimanche, au sortir de 
la messe matinale, le peuple étant assembié sur la place, 
il somma les syndics de « nornmer et deputer preud’hom- 
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mes pour liquider l’argent, frays et despenses par luy sup- 
porté pour les dicts communiers aux procès par luy pour 
eulx poursuivis, ensemble des procurations qu'ils luy ont 
passés, ce faict luy payer les sommes à quoy se treuveront 
les dictes foruitures. » Comme l’on savait que le notaire 
ne laissait pas trainer ses affaires, les syndics promirent 
de nommer les prud'hommes tout de suite. 

I fit un testament le 23 juillet 1663, dans lequel il 
institua ses héritivrs universels ses fils: Pierre-Joseph, 
Jean-Pierre, François-Joseph et Michel, et lesautres à nai- 
tre. On le trouve encore, en 1665, se chargeant de recou- 
vrer les arriérés et les annuités courantes du fief de Jor- 
dane, à la condition que les deux tiers des arriérés lui se- 
ront abandonnés ; en 1674, faisant un acte au nom de son 
fils aîné, âgé de moins de vingt-cinq ans et marié à Jac- 
queline Darve, de St-Etienne-de-Cuines. Sa sépulture eut 
lieu le 26 mars 1679 ; celle de Marguerite d’Avrieux, sa 
femme, le 4 décembre de la même année. 

Ils laissaient trois fils: Pierre-Joseph, Michel et Jean- 
Claude, et une fille, Jeanne-Françoise. Pierre-Joseph avait 
vingt-quatre ans. [ls attendirent là majorité de l’aînépour 
faire le partage des deux successions. Les deux autres fu- 
rent pourvus d’ua curaieur ; celui de Michel était noble 
Martin de Projordane, 

La succession de leur père comprenait plusieurs bâti- 
ments et des propriétés considérables à St-Martin, où un 
mas. porte le nom de Thovex, des pâturages dans les mon- 
tagnes de Montgellafrey. Celle de leur mère était plus ira- 
portante encore : ses biens étaient situés à St-Etienne- 
de-Cuines, à Pontamafrey, à l’Echaillon, au Plan des Rois 
(Albiez-le-Vieux), dans plusieurs mas de St-Jean : Mont- 
l’Evêque, le Clappey et le Villard. Elle possédait ua fief 
provenu des nobles Portier, dont la nature et la position 
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ne sont pas marqués. 

En 1687, la maison et les propriétés de l’Echaillon fu- 
rent vendus à Jean-Baptiste Astesan, trésorier provincial 
de Maurienne, pour la somme de 4,000 florins. 

Le 8 janvier 1683, l'année qui précéda les partages, 
Michel et Jean-Claude ayant l'intention de s’enrôler dans 
les troupes du duc de Savoie, firent leur testament et s’ins- 
ttuërenc héritiers réciproquement, « veuillanis et enten- 
dauts, disent-1ils, estre le présent leur seul et dernier tes- 
tament, sans pouvoir icelui desroger en aucune façon que 
ce soit. » Jean-Claude avait dix-sept ans. [l entra dans le 
régiment de Chablais infanterie ; son frère, dans le régi- 
ment de cavalerie de Piémont Royal. [ls servirent en Sa- 
voie et en Piémont et méritérent, par leur bonne conduite 
et lenr bravoure, des lettres de noblesse et le grade d'off- 
ciers. 

De temps en temps ils obtenaient un congé, pour venir 
à St-Martiu régler leurs affaires. Le 45 juin 1697, noble 
Michel, fils de feu Pierre Thovex, premier lieutenant dans 
le régiment de cavalerie de Piémont Royal, vend en alber- 
gement un pré et bois à Montgellafrey : le prix est de Gflo- 
rins d'épingles et de 32 florins 6 sols de cense annuelle, 
franchible pour 650 florins de Savoie. Le 17 février de 
l’anaée suivante, il vend son droit de pâlure sur la mon- 
tagne de Colombe dans la même commune. Il porte dans 
ce contrat le titre de seigneur de la tour forte du Châtelet 
(4). Le même jour il vend encore un pré pour la somme de 
700 tlorins, à compte de laquelle l'acquéreur lui cède une 
créance de 350 florins sur M° Pierre-Joseph Thovex, son 
frère. | 

Le 5 juin 4699, discret Pierre Thovex, son neveu, fils 
de M° Pierre-Joseph, l’établit son héritier universel et 


(1) Acquise des héritiers d'Ennemond de Mareschal. 
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aprés lui noble Claude, son fils aîné, pour le cas où le fils 
aîné de discret Michel-François, son frère, viendrait à 
mourir sans laisser d'enfants mâles. En 17411, il 4 un pro- 
cès avec des négociants de Romans. 

Noble Michel Thovex mourut en 1710 ; Claude, son 
fils, l'avait précédé dans la tombe le 6 octobre 1708, à l’à- 
ge de vingt ans. Anne Marie Gagnères, de St-Jean, sa veu- 
ve, épousa noble Louis de Franc. 

Jean-Claude Thovexavait été baptisé le 12 janvier 4667: 
il avait eu pour parrain noble Claude d’Avrieux et pour 
marraine noble Jeanne Portier, tous deux de St-Jean. [l 
épousa Cécile Rapin. 

En 1698, il avait été, comme son frère, élevé à la nn- 
blesse et avait le grade de capitaine dans le régiment de 
Chablais. Le 6 juin, il passa une procuration générale à 
son frère Pierre-Joseph de St-Martin, pour retirer ses 
fruits el revenus, et exiger, quand il y aurait lieu, ses ca- 
pitaux rière la province de Maurienne. 

Il eut, en 1715, un procès avec la venve de son frère 
Michel, au sujet ua fidéicommis établi dansle testament de 
Pierre Thovex, leur aïeul, du 20 septembre 1672 ; et un 
autre, en 1729, avec son neveu, noble Michel-Francçois 
Thovex, de St-Martin, à propos des propriétés provenant 
de la même succession et soumises au fidéicommis,que lui 
et son frère Michel avaient aliénées. Ces fidéicommis, qui 
au premier aspect semblent favoriser le droit de propriété 
el assurer la conservation des biens dans la famille, n'é- 
taient, en réalité, qu'aane source de procès d'une fécondité 
tout à fait exceptionnelle. 

Noble Jean-Claude Thovex s'était fixé à St-Jean-de- 
Maurienne : il y mourut le 12 février 17414, laissant son 
héritege à Claude Ferdinand Bertrand, dont le père se hâta 
de poursuivre noble Michel-François Thovex en restitution 


— 308 — 


d’une pièce de terre dont il s’était emparé. 

Pierre-Joseph, fils aîné de M° Pierre Thovex, prit l’é- 
tude de son père et y joignit d’autres petites fonctions lu- 
cratives. En 1682, il était greffier du juge du marquisat 
de La Chambre ; en 1688, lieutenant du procureur d'office; 
en 4699, il cumulait les charges de notaire et de procu- 
reur. Il fit, en 4688, un testament, dans lequel il institue 
héritiers universelsses deux fils, Michel-François et Pierre. 
Sa femme était Jacqueline Darve, fille d’un notaire de St- 
Etienne-de-Cuines ; elle mourut à l’âge de trente ans et 
fut enterrée le 45 janvier 1692. Pendant que ses frères 
moissonnaient des titres de noblesse et des grades dans 
l'armée, Pierre-Joseph économisait paisibleinent de quoi 
faire de temps en temps de petites acquisitions pour arron- 
dir ses propriétés. [l mourut à St-Jean en 1699. Ses en- 
fants : Michel-François, Pierre, Anne et His se par- 
tagérent sa succession en 1704. 

À l’imitation de ses cneles, Pierre s’enrôladans l’armée; 
car, dans un acte relatif au décés de sa sœur Anne, dont il 
hérita, ce qui lui amena un procés avec noble Melchior de 
Maraville, qui s'était mis en possession de cet héritage, 
comme créancier de Michel- François, il est dit qu'il allait 
partir pour le Piémont. Cet acte ajoute que, pendant l’oc- 
cupation de la Savoie par Louis XIV, ses biens furent con- 
fisqués, et que le trésor royal en perçut les revenus. 

En 1706, le sieur Michel-François Thovex, de St-Mar- 
tin-sur-La-Chambre, épousa demoiselle Catherine, fille de 
défunt noble Philibert-Emmanuel Martin, de St-Jean. 
C'était un beau mariage : l'époux était riche eten passe de 
devenir noble par la mort de ses oncles ; l'épouse appar- 
tenait à l'une des principales familles de la noblesse etelle 
apportait une dot de 7400 florins, dot considérable pour 
ce temps, où les filles ne recevaient généralement de leurs 
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parents qu'un legs payable à leur mariage. Aussi le contrat, 
qui eut lieu le 13 février dans le château du comte des 
Cuines et Villards, à St-Jean, se fit-il en grand apparat. 
L'époux était accompagné de noble Jean-Claude Thovex, 
son oncle, et de noble Martin de Projordane, son beau-fré- 
re. L’épouse était entouré: de son frère, noble Catherin 
Martin ; de ses oncles : noble Jean-Baptiste Martin, noble 
Jean-Baptiste Colafre, spectable Pierre Audé, juge du 
comté des Cuines et Villards et des Hurtières ; et de ses 
cousins : noble Gaspard Martin de Cuines, noble Pierre 
Martin Sallière d'Arves, comte des Cuines et Villards, no- 
ble Joseph de Mareschal, et spectable Claude Audé. 
Aussitôt après la mort de son oncle Michel, dont son fils 
Jean-Baptiste hérita, le sieur Michel-François Thovex prit 
la qualification de noble ; je la lui trouve pour la première 
fois dans un contrat du 8 octobre 1712. Mieux eût valu 
pour lui rester simple sieur ou maitre et hériter de l’es- 
prit de simplicité, de travail et d'économie de ses ancêtres, 
les notaires campagnards de St-Martin-sur-La Chambre. 
Noble Michel-François Thovex fut un grand batailleur, 
non pas, comme ses oncles et son frère, dans l’armée du 
duc de Savoie devenu roi de Sardaigne, mais dans l’armée 
plus nombreuse des plaideurs, où l’on gacne autre chose 
que des litres et des srades. [l passa sa vie à acheter, à 
vendre, surtout à emprunter et à plaider devant toutes les 
juridictions : judicature de La Chambre, judicature-mage 
et souverain Sénat de Savoie, toujours poursuivi par la 
meute de ses créanciers qu'il grassissait à chaque pas. Ci- 
tons dans le nombre ; son oncle, le capitaine Jean-Claude 
Thovex ; Rose de Franc, veuve de M° Ennemond Rostaing, 
de St-Rémy ; noble Melchior de Maraville ; les Cordeliers 
de La Chambre ; l’hôpital de la Miséricorde, à St-Jean ; 
le Chapitre de la cathédrale, ete., etc. Voici quelques épi- 
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sodes de ses campagnes. 

Au printemps de 1717, Thovex est incarcéré dans les 
prisons du sénat, à Chambéry, à la requête de ses créan- 
ciers. [l passe procuration à sa femme, pour emprunter 
1,200 livres. Mais elle ne trouve pas d'argent, à cause de 
l'antériorité de l'hypothèque portée dans son contrat de 
mariage. Le 44 juillet, « pour faciliter la sortie du sieur 
François-Michel Thovex, sun mari, de prison où il est dé- 
tenu il y a environ six mois, » elle renonce, par acte, à 
son privilège en faveur des créanciers. Thovex s’empresse 
de son côté de contracter un emprunt de 867 florins de 
Christophe Perrier, de Chambéry. 

Au mois de juillet 1726, Catherine aüresse une requête 
au juge-mage. « Par soncontrat dotal du 43 février 1706. 
dit-elle, elle a constitué à son mary la généralité de ses 
biens, pour en jouir comme biens et droits dotaux. De- 
puis lequel mariage le dit sieur noble Thovex serait tombé 
dans une déchéance notoire, tant par rapport aux impo- 
sitions qu'il a été obligé de supporter peniant les derniè- 
res guerres, eu égard que, quoique gentilhomme, il payoil 
la taille, que par les petites prises que l’on à fait pendant 
plusieurs années, qui lui ont Ôté le moyen de payer aucu- 
nes censes tant des dettes qu'il avoit contracté que de 
celles que luy avoit laissé à payer feu Pierre-Joseph Tho- 
vex son père, ce qui le rend aujourd’huy chargé d’une 
quantité de debtes ausquelles il ne sauroit satisfaire, ce 
qui fait que plusieurs de ses créanciers se mettent en pos- 
session du peu de bien qui lui reste et mettent par ce mo- 
yen la suppliante et sa famille hors d'état de subsister. » 

Elle demande à faire citer devant le greffier son mari, 
« pour venir dire cause pourquoi elle ne sera faite posses- 
seresse de tous ses biens, pour iceux tenir et posséder par 
forme d’assécuratioa.…, pour ensuite les revenus d’iceux 
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être employés à son entretien et à celui de sa famille. » 

Le juge-mage Antoine Riondel lui donna gain de cause 
en 1728. [Il y eut alors un second procès avec Melchior de 
Maraville, un des créanciers de son mari. Elle le gagna 
encore ; mais les procès ne cessérent pas pour autant, 
compliqués qu'ils étaient pour la renonciation qu’elle avait 
consentie à son privilège. 

En 1742, les Cordeliers de La Chambre obtiennent un 
jugement contre elle et la poursuivent en remboursement 
de la moitié des épices qu'ils ont dû payer et qui se sont 
élevées à 30 livres. 

Michel-François, deuxièmeet dernier noble Thovex, fut 
enterré à St-Martin le 24 janvier 1746. Sa veuve lui sur- 
vécut six ans, perdue dans les procès de son mari, aux- 
quels s’ajoutaient les siens propres. Elle en eut un, entre 
autres, avec le chanoine Joseph Favre, auquel elle n’avait 
jamais pu payer les intérêts d’une somme de 90 livres, 
empravtée ea 1737. | 

Des nombreux enfants qu'ils avaient eus, it ne restait 
qu'une fille, nommée Dorothée et modestement mariée à 
Jean Girard, de S® Maric-de-Cuines. Elle hérita de ce 
lourd fardeau et la misère qui avait atteint ses parents, ‘ 
l'envahit complètement. Elle avait répudié l’hoirie de son 
père, mais accepté de fait celle de sa mère en en prenant 
la jouissance, de sorte que les procès et les dettes retom- 
baient sur elle de tout leur poids. Elle ne pouvait même 
pas revendiquer, utilement pour elle, le bénéfice d’un fidéi- 
coramis établi dans le testament de Pierre Trésal de St- 
Jean, trisaïeul de sa mère, ouvert par le décès sans en- 
fants de Georges Gravier, petit-fils de Pierre Trésal; car 
il n'aurait profité qu'aux créanciers. 

En 1761, elle adressa une supplique au roi, le suppliant, 
« notamment qu'il s’agit d’une fille noble, infirme, habi- 
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tuée en campagne, ignorante des loix, » de la rendre apte 
à répudier encore le succession de sa mère, dont elle offre 
de rendre un compte fidèle « jusqu’à la moindre bagatelle.» 
Sans cela elle sera obligée « d’ailer mendier son pain et 
de subir toutes les rigueurs de la misère, qui lui sera 
d'autant plus à charge qu'elle est née de parents nobles, 
dont la plus part ont estés au service de S. M. et dans ses 
troupes, surtout dans le fort de Montmeillan. » 

Comme il fallait s’y attendre, la noblesse n’ayant plus 
alors les privilèves et les faveurs dont elle avait usé et 
abusé antérieurement, la supplique reçut cette réporse 
datée de Turin le 21 septembre 1761 : Rejetée. 

L'année suivante, Dorothée vendit ses bâtiments et tous 
ses droits au Chapitre de St-Jean, un des créanciers, 
« qui à toujours eu, dit-élle, de la considération pour son 
père et ensuite pour elle », moyennant réserve de l’usu- 
fruit et obligation pour le chapitre de racheter les biens 
occupés par les créanciers ou vendus à vil prix, dont elle 
jouira de même. Ce contrat introduisit un nouvel élément 
dans les procès qui se disputaient les lambeaux de la suc- 
cession de Michel-Francois Thovex et de Catherine Martin 
et qui continuérent encore pendant bien des années. 

Da reste, Dorothée n'oût plus longtemps à souffrir, car 
elle mourut le 4% avril 1763. 

J'aurais pu intituler cette notice : histoire d’une famille 
montée du servage à la noblesse par le travail et le courage, 
et tombée de la noblesse dans la misère par le désordre et 
les procès. Elle renferme d’utiles leçons. 

Au cours de ces notes on a rencontré les noms de trois 
autres familles nobles, habitant aussi Sit-Martin-sur- La 
Chambre, sur lesquelles je n'ai pu recueillir que des ren- 
seignements incomplets. 

Dans le courant du XVI siècle, il y avait à St-Martin 
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une famille nommée Prost, qui acquit des seigneurs de 
La Chambre un fief dit de Jnrdanne. Ce fief se composait 
de redevances et servis féodaux sur quelques parties des 
territoires de La Chambre, St-Martin, St-Avre, Montai- 
mont et Montgellafrey. Elle joignit le nom du fief au sienet 
s’appela Prost Jordane, Pros Jordaneet enfin Projordane. 

En 1595, les débiteurs de ces servis et redevances firent 
une reconnaissance en faveur de noble François Prost Jor- 
dane. C’est le premier que j'ai rencontré, Il laissa Guil- 
laume qui eut Louis et Jeanne. Celle-ci, en 1664, était 
mariée à honnête Claude Rey, de St-Martin : elle vendit 
une propriété à M° Pierre Thovex, donnant pour confins 
les héritiers de son frère, mort le 44 janvier 1094. 

Ces héritiers étaient ses trois fils; François, Martin et 
Louis. 

Le 29 septembre 1675, François assista à l'assemblée 
de la noblesse de Maurienne, dont j'ai parlé précédemment. 
I! fut enterré à St-Martin le 8 octobre 4699. 

Martin, dont le baptème eut lieu le 26 avril 1651, 
épousa en 1679 Marie Virot, de St-Jean : puis, en 4700, 
Marguerite Thovex, fille de M° Pierre-Joseph. Sa sépul- 
ture est inscrite au 43 mai 1707. 

Le 24 décembre 1665, François et Martin Prost Jor- 
dane firent deux contrats avec M° Pierre Thovex. L'un est 
une procuration pour retirer les laods, servis, censes et 
autres devoirs seisgneuriaux de leur fief de Jordane. Par 
l’autre, dont j'ai déjà fait mention, les deux frères, consi- 
dérant qu'aucuae reconnaissance n’a été faite depuis 1595 
etqu'il ne sont pas capables de remettre ce fief en bon état, 
cédent les deux tiers des arriérés de ce fief, à la condition 
que M° Thovex leur remettra l’autre tiers ainsi que les 
annuités courantes, dont 1l fera la perception. 

Je n’ai encore trouvé le nom de noble de Louis Projor- 
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dane que dans un contrat du 5 mai 1698. C'est une do- 
nation qu'il fait à noble Nicolas Colafre de ses biens et de 
ceux qui lui ont été donnés par son frére François. Colafre 
se charge de les nourrir et entretenir tous les deux ainsi 
que la femme de Louis. De plus, celui-ci se réserve cent 
florins par aa et miile florins pour en disposer à sa mort. 
François étant mort l’année suivante, il est probable que 
Louis se retira à St-Jean chez noble Colafre et qu'il y 
mourut. C’est ensuite de cette donation que Jean-Baptiste 
Colafre, fils de Nicolas, ajouta à son nom celui de Jordane 
ou de Projordane. 

Je suis encore moins fourni sur les deux familles dont 
il me reste à parler. Cela se conçoit. En dehors de leur 
litre soigneusement mis devant leurs noms dans tous les 
actes publics, ces nobles ne furent que des propriélaires 
peut-être un peu plus aisés que les autres de leur com- 
mune et travaillant peut-être un peu moins de leurs mains. 
En compulsant toutes les minutes des notaires de leur 
canton, On pourrait trouver quelques noms de plus, des 
actes d'achats et de ventes, des testaments, et connaitre 
par le menu leurs champs, prés et vignes. Ce serait un 
mince bénéfice pour une si longne et si fastidieuse besoune, 
et je me contente du peu que j'ai glané dans les papicrs des 
nobles Thovex et dans les registres de St-Martin-sur-La- 
Chambre, afia de signaler l'existence peu connue des no- 
bles de Maraville et de Franc à St-Martin. 

Noble Melchior de Maraville figure comme parrain ou 
comme témoin dans les registres des années 1713 et 1727. 
L'année 1728, a lieu, à St-Martin, la sépulture de demoi- 
selle Anne, fille de défuut Claude de Maraville, native des 
Marches. Peut-être était-elle sœur de Melcaior. En tout 
cas, on peut, ce scmble, inférer de là que les Maraville de 
St-Martin venaient des Marches. 
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En 47:31, Melchior de Maraville perd sa femme, noble 
Barbe de Régis, native de La Rochette et inhumée à St- 
Martin ; il a avec lui demoiselle Masdeleine de Maraville. 

Enfin, en 1742, une demoiselle de Maraville, dont le 
prénom n'est pas marqué, fille de noble Julien de Mara- 
ville des Marches, épouse Noël, fils d’égrège Claude Salo- 
mon d’Epierre. 

En 1743, je tronve, habitant à St-Martin, Anne-Marie 
Gagnères, de St-Jean-de-Maurienne, veuve du lieutenant 
dans Piémont Royal, Michel Thovex, remariée à noble 
Louis de Franc ; et, en 1714, demoiselle Rose de Franc, 
veuve de M° Ennemond Rostaing, de St-Rémy, Anne- Ma- 
rie Gagnères y est sépulturée le 24 février 1729. 

Noble Louis de Franc, de St-Martin, est témoin à un 
mariage le 3 février 4747. 


NOTES 


MGR Charles BOBBA 


par l'Abbé J. VIANNAT, Professeur au Petit Séminaire. 


Entrée de Ms Charles Bobba 
à St-Jean-Se-Maurienne, 


Nous avons recueilli, dans les archives de l'évêché et 
dans celles de la ville de St-Jean, quelques notes sur Mo' 
Bobba qui occupa le siège de Maurienne de 1649 à 1636. 
Elles serviront à compléter l’histoire de cet évêque et à 
faire mieux connaître les coutumes et l’état de notre pays 
à cette époque. 

Le registre des délibérations du conseil particulier de 
la ville nous apprend les préparatifs de la réception faite à 
Ms" Bobba, à sun arrivée dans sa ville épiscopale. Ce dé- 
tail intéressant viendra corroborer l'opinion émise par M. 
Martin d’Arves, en racontant l'installation de Ms Filippa 
de Martiniana en 4757. Notre collègue a fait remarquer 
que le cérémonial d'entrée des évêqnes de Maurienne pa- 
rait trés ancien ; ce qu'il sera facile de conclure, d'après 
notre récit à peu près sembiable à celui qu’il a publié dans 
le 2° volume du Bulletin de la Société d'Archéologie. 

Mais avant de commencer, nous adresserons le tribut de 
notre reconnaissance à notre cher Président qui a bien vou- 
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lu conduire les pas d’un novice dans cette petite excursion 
à travers l’histoire du dix-septième siécle. 

Mer Philibert Milliet, appelé à l’archevêché de Turin, 
avait résigné son siège en faveur de Charles Bobba, origi- 
naire du Montferrat. Or, le 23 juin 4619, le conseil parti- 
culier de Saint-Jean s'étant assemblé, les syndics du tiers- 
état, Catherin Blanchetet Pétremand Ponce « représentent 
avoir heu advertissement Monseigneur le Révérendissime 
debvoir venir dans huit jours et qu'ilya commission dépu- 
tée par la Souveraiue Chambre des Comptes de Savoye 
pour mettre le dict révérendissime Seigneur évesque en 
possession du dict évesché à la personne d’un sieur pro- 
cureur, äemandants advis comme ils se comporteront en 
ce faict. » 

La décision du conseil fut qu’on devait provoquer une 
assemblée commune du conseil de la noblesse et de celui 
de la bourgeoisie pour aviser ensemble aux mesures à pren- 
dre. De son côté, la noblesse, réunie le même jour dans 
l’église paroissiale de Notre Däme, décide que « les deux 
estats se joindront ensemble, tant pour présenter au Ré: 
vérendissime Seigneur la réjouissance de son arrivée que 
pour le supplier volloir confirmer les privilèges des dicts 
estals. » 

Les huit jours s’écoulérent dans l'attente ; mais pendant 
ce temps, Qil avait plu à la ville » d'adresser une lettre de 
félicitations à Ms° Bobba. Le 7 juillet, les syndics lurent 
la réponse de l'évêque ; en même temps, le procureur 
fiscal Bertrand lui annonça que Sa Grandeur « ne tarderait 

pas, car il en avait reçu advis. » | 
Dans l'intervalle, le 4 juillet, le conseil particulier avait 
réglé le programme de la fête qui ne fut complet et défini- 
tif qu'après la réunion des deux étais : c’est là le côté 
original et intéressant de ce récit. 
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Le 7 juillet, à une heure après-midi, les deux corps 
étaient en séance. En premier lieu, le registre mentionne 
Messieurs de noblesse : noble Hypolite Varnier, syndic de 
la noblesse, noble Dapvrieux, corrier-juge, noble Jacques 
Rapin, lieutenant en la judicature de l'évêché, noble Jac- 
ques de la Balme, noble Balthasar Baptendier, noble 
Pierre-André Sauvage, noble Humbert de la Balme, ao- 
ble Louis de Ruffy, noble Michel Martin. 

Pour la bourgeoisie, se trouvaient les deux syndics déjà 
nommés plus haut et quinze conseillers. On mit d’abord 
en avant la question de la formation d’une compagnie 


d’arquebusiers qui devait être composée « tant des enfants. 


de la ville que aultres de l’évèché ». La noblesse reven- 
diqua, d’après la coutume, le droit d’en nommer le capi- 
taine. Noble Claude Ducol, avocat fiscal en la province de 
Mauriene, fut élu « comme suffisant et capable. » 

À son tour, la bourgeoisie choisit un capitaine enseigne, 
et Jean Curt, bourgeois de Saint-Jean, qui avait déjà rem- 
pli cet emploi dans une occasion semblable, fut désigné 
par les suffrages. Nobles et bourgeois, d’un commun ac- 
cord, nommèrent ensuite le sergent de la compagnie. Ho- 
norable Jean Delacombe, obtint la majorité des voix ; à 
son défaut, le sergent devait être M° Boniface Bozon, ou Me 
Pierre Goion, dont les noms avaient réuni le reste des suf- 
frages. Comme il s'agissait de la formation d’un corps 
armé, la délibération ajoute ce mot : « le tout selon le bon 
volloir et plaisir de Son Altesse et de Son Excellence le 
Gouverneur. » 

Le tiers-état avait décidé que quatre hommes « des plus 
apparents », un de chaque lot, seraient choisis pour aller 
jusqu’à Saint-André, première paroisse de la turre épisco- 
pale, saluer le nouvel évêque, «luy représenter la réjouis- 
sance que regarde son arrivée et luy fère excuse, sy on 
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n'observe touttes les cérémonies et solemnités que seraient 
requises à son entrée. » M° Varcin fut l’homme apparent 
choisi par la ville. La noblesse lui adjoignit deux des 
siens: noble Jacques Rapin et noble Balthasar Baptendier, 
et le premier devfa adresser une harangue, au nom du 
Corps qu'il représente. 

Au pont d'Arc, sous un premier arc de triomphe, le 
Syndic de la noblesse adressera une seconde harangue. La 
bourgeoisie devait être représentée par ses deux syndics 
accompagnés de trente hommes à cheval. Remarquons en 
Passant que cette cérémonie appelée la cavalcade s’est en- 
core conservée dans quelques paroisses de la Savoie. Lors- 
que l’évêque diocésain fait sa visite Pastorale, les autori- 
tés locales escortées d’un certain nombre de jeunes gens à 
cheval vont chercher Monseigneur jnsqu’aux limites de [à 
paroisse et se rangent de chaque côté du carosse où de la 
monture épiscopale jusqu’à l'entrée du village où il est at- 
tendu. 

Dans la circonstance qui nous occupe, l’évêque devait 
monter la mule du capitaine de ville, car telle était la cou- 
lume ; mais auparavant, le conseil avait recommandé aux 
Syndics « de s'informer comme en à esté usité cy devant 
et ne Sera permis fêre aucung acte indescent. » 

À l’entrée de la ville, un second arc de triomphe ; l'é- 
vèque toujours à cheval marchera sous un pallioz» (dais), 
d’étoffe «darmoisin » commandé pour la fête et confection- 
né dans la ville. 

Îl sera porté par deux magisirats et par deux syndics, 
celui de la noblesse et le premier Syndic de la bourgeoisie, 
Lous à cheval. Le cortège s’avancera solennellement à tra- 
vers les rues tapissées de feuillage seulement, disent les 
archives, au son de toutes les cloches et au bruit des déto. 
nations des arquebuses. 
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. Arrivé devant la porte Maranche, à l’entrée de son pa- 
Re l’évêque recevra les compliments du tiers-état : c’est 
Monsieur le médecin Bertrand, premier régent du collège, 
qui a été prié d'adresser « l’arangue » Là, se trouvera un 
troisième arc de triomphe, surmonté comm les autres des 
armoiries du «dict Seigneur Révérendissime ». C'est là 
seulement qu’il descendra de cheval pourentrer à la ca- 
thédrale. 

Après avoir réglé tous ces détails, l'assemblée générale 
s’occupera de dresser un compte approximatif des dépen- 
se, auxquelles on ajouta les présents que le tiers-état avait 
résolu d'offrir : 


le pallioz 190 florins 
les armoiries … 30 
3 porteaux (ares de triomphe) 75. 


2 tonneaux de vis du meilleurque se pourra 
trouver, de contenance chascung de quatre 


barraux, soit 4 charges 144 

6 moutons 80 

2 veaux 20 
2% chapons 18 
2 faisans et perdrix 10 
La dépense totale s’élévera à 991florins 

soit à peu près 4800 francs de notre monnaie en pouvoir 
d'argent. 


Ajoutons à celte somme e la poudre qui devait être ache- 
tée où les syndics en trouveraient à meilleur marché. De 
plus, les arquebusiers prirent des mêches au cabinet de 
ville; soit.28 masseltes pesant 48liv. 1/2 48 florins 1/2 


poudre prise chez Jacques Rivol 62 
plus 22 livres 1/2 22 florins 4/2 
plus 4 livres 1/2 _k florins 4/2 


soit en plus 137florins 1/2 


34 — 
£n outre, la ville avait été priée de préparer à l'évêché 
douze à quinze lits garnis pour recevoir l’évêqueet sa suite. 
Voilà donc le total des dépenses que la bourgeoisie seule 
devra supporter, mais il faut ajouter que messieurs de no: 
blesse, sans y être obligés, offrirent la somme de 90 flo- 
rins payables dans quinze jours par le syndic de ce corps. 
Pour sa part, le Vénérable Chapitre avait déjà fait enten- 
dre qu’il voulait être en dehors de tout, et que, si on l’o- 
bligeait de dresser l'arc de triomphe à l'entrée du palais, 
il le porterait en compte au R"° Seigneur Evêque. 

La ville cependant ne voulait pas supporter seule les 
dépenses de la fête, et une grave difficulté avait surgi dès 
le commencement. M° Michaelis, originaire de Saint-Jean 
d’Arves, notaire à St-Jean-de-Maurienne et procureur des 
communes faisant partie de l'étape, avait déclaré dans la 
premiére séance du conseil particulier que + les paroisses 
desquelles il avait charge ne pouvaient fournir aucuns sol- 
dais, parceque la plupart desdictes paroisses sont hors du 
lieu, moins veullent entrer à aucune despense pour ce re- 
gard. » 

Les archives de la commune de Fontcouverte viennent 
ici confirmer celles de Saint-Jean ; M. le chanoine Truchet 
y a recueilli quelques notes qu'il a bien voulu nous 
communiquer. Le lendemain, 25 juin, M° Michaclis infor- 
ma les syndics de Fontcouverte de l’arrivée de l’évèque ; 
il n'y parla pas, 1l est vrai, de Son opposition de la veille, 
car le but principal de sa lettre fut de leur recommander 
de ne pas oublier de rechercher leurs franchises particu- 
lières pour en demander confirmation. 

La chose en resta là, lorsque le 4 juillet, sommé par les 
syadics de prendre part à la dépense, M° Michaelis répon- 
dit « qu’il avait charge expresse, touchant le lot de Val- 
loires, ne consentir à aulcune contribution pour n’y estre, 
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ainsi qu'ils disent, en coustume. » Valloires, en effet, re- 
nouvelait son ancienne prétention à l’exemption de toute 
contribution commune avec les autres paroisses de l'étape 
de St-Jean, à cause de la garde du passage du Galibier. 
D'ailleurs, la questionétait pendante devant les tribunaux 
depuis longtemps, et ce procés n'était pas encore terminé 
en 1668 (1). | 

Quant aux autres communes, elles £urent s’assembler 
dans les trois jours pour délibérer ; leur procureur exizea 
le procès-verbal de la réception faite à Ms de Lambert, 
dernier évêque reçu à Saint-Jean avec les honneurs dus à 
son rang. a 

Qu'on nous permette d'ouvrir ici une parenthèse pour 
expliquer cette derniére phrase. François 1‘ s'étaitemparé 
de la Savoie en 4536 et avait l’injuste prétention d'étendre 
à ce pays le conenrdat de 1516 qui lui accordait le droit 
de présentation des évêques. Le duc Emmanuel-Philibert 
rentré en possession de l'héritage de ses pères parle traité 
de Cateau-Cambrésis en 1559, se montra encore plus in- 
juste et en même temps plus ridicule, en faisant siennes 
les revendications du roi de France. Or, le Chapitre avait 
le droit immémorial d’élire les évêques ; de là des diffi- 
cultés continuelles que Pierre de Lambert voulut éviter en 
choisissant sou neveu pour coadjuteur avec future succes- 
sion. Ms° Philibert Millet se trouvait donc déjà à St-Jean 
au moment de la mort de son oncle en 4591. 

Mais revenons à l'assemblée des syndics des communes 
de l'étape. Leur réponse avait été négative, car elles 
avaient trop de prévention contre la ville pour céder ‘sans 
passer par la justice. Aussi, le 7 juillet, les syndics furent 
chargés de sommer M° Michaelis de paraître le lendemain 
par devant le sieur Rapin, lieutenant du juge ordinaire de . 


(t) V. St-Jean-de-Maurienne au XVI: sièc'e, par M. Truchet, 
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l’évèché « pour veoir pourvoir sur la dicte fourniture et 
despense. » | 

Le lendemain mème, nos syndics on contents de s’a- 
dresser au Juge de l'évêché, résolurent avant la sentence 
de recourir à une autorité supérieure, à Son Excellence le 
Gouverneur, résidant à Chambéry, pour « demander pro- 
vision contre les contribuables, si faire se peut. » Le lec- 
leur n'iynore pas qu'un jugement par provision était un - 
arrèt qui condamnait le défendeur à se soumettre provi- 
soirermnent, avec la réserve de se faire rembourser, s’il était 
acquitté. Le Juge de l'évêché avait incontestablement ce 
droit; aussi, on ne voit pas pourquoi la ville s’adressa en 
méme temps à deux juridictions. [y a là un point obscur 
qu'il est assez difficile d'éclaicir, à cette époque où les at- 
tributions des tribunaux étaient encore si mal définies. 

Nos syndics, qui ne négligeaient pas les petites écono- 
mies, avaient résolu d'adresser leur requête par l'intermé.- 
diaire de MM. Jean et Humbert Gravier qui étaient à Cham- 
béry « pour aultres », disent les archives. Le sieur Ducol 
s'était chargé de leur faire parvenir le « paquet » (dossier) 
et une délibération se plaint qu'il l'a gardé deux jours chez 
lui. En tout cas, on ignore quelle fut l'issue de ce recours au 
Gouverneur; ce que l’on sait, c’est que, jusqu’au 2 juillet 
inclasivement, le Conseil ne parla que de poursuites et 
d'urgence. 

“Cependant, les syndics avaient quelque doutesur la jus- 
tice de leur cause, car nous avons vu qu'à leur demande 
ils avaient ajouté ce petit mot très significatif « si faire se 
peut ». D'un autre côté, effrayés Je l'énorme dépense 
qu'ils avaient votée el qui menaçait de relomber tout en- 
tiére sur ceux, le 49 juillet, ils résolurent de réduire de 
moitié « la dépense des vivres » à offrir au R"° Seigneur, 
et le 21 juillet, ils trouvèrent « qu’il serait bon de retran- 
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cher d’icelles despenses au moins le portal que serait réso- 
lu faire au pont de Villard-Ciément » dans le cas où les 
contribuables en seraient exempts. 

Enfin, le 24 juillet, les syndics présentêrent au conseil 
l'ordonnance rendue contre les contribuables par le sieur 
Ancellin, juge ordinaire de l’évèché. On décida qu’elle se- 
rait remise au greffier M° Claude Raymond,allant en Arve, 
* pour la signifier à M° Michaelis. Dans cette même séance, 
le sieur Gillette, « faisant pour Ms° le R° Bobbaz », pria 
la ville où l'étape d'envoyer sept mulets pour apporter le 
reste du bagage de l’évêque. En même temps, il annonça 
son arrivée pour le dimanche suivant. 

L'avis fut qu'on devait prier le sieur Procureur fiscal 
d'écrire au Procureur des lots d'envoyer les sept mulets 
en question. On voit que la ville ne tarda pas d’user des 
droits que lui donnait la sentence du juge Ancellin. 

Le samedi suivant, 27 juillet, eut lieu à St-Jean, la 
réunion des syndics des communes de l'étape pour « pren- 
dre tons ensemble la meilleure résolution que possible. » 
C’est une lettre de M°Michaelis, conservée dans les archives 
de Fontcouverte, qui nous révèle ce détail. Quelle fut cette 
meilleure résolution ? Quels furent l'harmonie et les sen- 
timents de cette assemblée ? On l’ignore. 

Restent encore quelques autres détails plus ou moins 
insignifiants, soigneusement relatés dans le registre des 
délibérations. Nous nous contenterons de signaler la mo* 
tion que fit M° Michaelis pendant les débats du procès. II 
avait proposé d'envoyer jusqu’à Lanslebourg, el non jus- 
qu’à St-AnJré seulement, les députés du tiers-état et des 
lots allant avec messieurs du clergé au devant de ME le 
Révérendissime. Le conseil se hâts d’en profiter pour lui 
répondre « que si les contribuables veulent entrer à la des- 
pense de ta dicte arrivée, que ceux de la cité iront au-de- 


— 320 — 
vant du Seigaeur R°° jusqu’à Lanslebourg ou ailleurs avec 
ceux des dicts lots, mais ne veaillant contribuer ne sont 
d’advis que les députés de la cité aillentavec, mais séparé- 
ment. » Îl est à: présumer qu'il ne fut plus qPereR de 
cela après le procés. 

Aprésune attente d’un mois, la fête arriva enfin, et nous 
trouvons à la date du 28 juillet 1649, cette petite note 
dont lasimplicité reste empreinte du caractère grave et s0- 
lennel de la circonstance : « Illustre et Révérendissime 
Seigneur Messire Charles Bobba et Prince a faict son en- 
trée en cette cité solennellement, ayant été porté le pal- 
lioz parles sieurs Dapvrieux, corrier, ct Rapin, lieutenant 
en la Judicature ordinaire de l’évesché, et par le sieur sin- 
dicq de noblesse et premier sindicq de la bourgeoisie. » 

Les arcaives de Fontcouverte nous aideront à compléter 
ce récit. Le 3 juin 4620, le procureur fiscal Bertrand écri- 
vit au nom de l’évêque au syndic de cette commune d’a- 
voir à se rendre à Saint-Jean le vendredi 10 du même 
mois « avec les aultres sindicqs des subjects de lévesché 
pour traiter avec le dict Révérendisrime des despenses de 
sa consécration auxquels de droit 1ls sont tenvs de contri- 
buer . » Rien ne fut décidé dans cette réunion, et on se 
contenta de demander du temps pour délibérer, car le 40 
février suivant, M° Michaelis écrivit à son tour aux syn- 
dics de venir de nouveau à Saint-Jean pour rendre répon- 
se « sur la proposition que fust dernièrement faicte de la 
part du Seignenr R"° dans l'assemblée de l’estape Lou- 
chant sa demande pour les frais de sa consécration. » Cet 
impôt élait dû par les paroisses comprises dans la terre 
commune et par celles de Vallaires et d'Argentine (1). 

Des difficultés avaient surgit entre Me" Bobba et les com- 
munes de l'étape, à cause des exisences de l’évêque qui 


(1) V. le 1° bulletin du 1" vol., p. 32. 
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avaient paru exorbitantes au mauvais vouloir des contri- 
buables. Aussi la chose traîna en longueur et M° Michae- 
lis dans sa lettre du 40 février les invita à conférer ensem- 
ble « afin de prendre la meilleure voie que sera possible.» 
[Il paraît que cette fois la meilleure voie fut encore celle de 
la justice ; car l'affaire fat portée devant le Sénat de Savoie. 

Ce fut enfin le frère de Monseigneur, le Marquis Ascagne 

-Bobba qui occupait de hautes fonctions à la cour de Turin, 
qui vint terminer le différend par une transaction. Elie eut 
lieu le 3 août, et le 9 du même mois, les syndics de la bour- 
geoisie annonçaient celte nouvelle au conseil particulier 
de Saint-Jean. L'étape, ainsi que les paroisses d'Argentine 
et de Saint-André, devaient payer la somme de 3500 flo- 
rins, soit environ 12,000 francs de notre monnaie, « tant 
pour la despense de la consécration du seigneur R®° que 
provisions de promotion au présent évesché et pour la des- 
pense par lui sofferte au passage de Son Altesse, de Mes- 
seigneurs les Princes et de Madame et encore pour aultres 
causes. » 

M° Michaelis fut obligé de convoquer encore une foisles 
syndics et un conseiller de chagne paroisse, pour venir le 9 
octobre, à 10 heures du matin, à St-Jean, «aux fins de pas- 
ser le contrat d'accord que fuct faret dernièrement avec Ms° 
le R"° touchant les prétentions qu’il avait contre secs sub- 
jects. » Dans cette réunion, l’évèque enfin satisfait consen- 
tit à confirmer les franchises particulières de chaque com- 
mune « outre les générales de l'étappe. » 

Un heureux hasard nous a fait découvrir une copie de 
ces dernières. On y trouve énumérées les franchises accor- 
dées en 1342 et en 4325 par Aimon IT de Miolans, eu 1377 
par Jean de Malabaïla (1), la confirmation des franchises 


(1) Ces franchises ont été publiés dans le 3° bulletin du 3 volume des Tra- 
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des évêques de Maurienne par Amédée VIII ea 4407 (1), 
les franchises ou statuts de Louis de Gorrevod (2). On y 
trouve aussi mentionnées des franchises encore inconnues : 
celles d’Amédée de Savoie-Achaïe, celles de Philibert de 
Challes accordées en 1544 et celles de Pierre de Lambert 
en 4574. Me Bobba confirma toutes ces franchises de ses 
prédécesseurs ainsi qu’un acte passé par Philibert Milliet, 
en faveur de la ville de St-Jean. Cet acte consistait dans 
« l’albergement (3) du Jroit et office vu domeyne de leyde 
grand et petit poids, aulnage, bourgeoisie et sortie de la 
dicte cité avec la place en laquelle est assis et repose le 
diet grand poids... sous la cense et ferme porté par ive- 
luy (contrat) qu'est de cinquante florins Savoye, annuelle- 
ment payables en faveur de l’évesché. » 

Après « l’exhibition desquels titres, privilèges et im- 
munités sus-énoncées, » les sujets de l’évêque adressérent 
encore à leur seigneur « bien instamment et avec lonte ré- 
vérence et humilité » les trois demandes suivantes : « sca- 
voir que les officiers et sergents épiscopaux soient consti- 
tués personne litterée et cappable pour escripre et soubs- 
cripre de leur main les executions qu'ils feront pour en 
donner copie sur le champ aux parties ou que leur soit 
permis ou loysible de rapporter leurs exploits au premier 
notaire Sur ce requis et résidant riesre la paroesse qu'ils 
exécuteront et que foy sera adjoutée auxdicts exploits.»1ls 
demandèérent en second lieu le maintien du taux des frais 
de justice, fixés par Louis de Gorrevod. Enfin, ils prièrent 
l'évêque « de volloir continuer les aulmosnes accoutumées 
faire au palais tant des liards ou soit quarts de Savoye le 
le dimanche gras, le pain en caresme ensemble du vin Île 

(1) 5=° bulletin, 1' vol. — Récits Mauriennais, 1" série, p. 18. 
(2) V. St-Jean-de-Maurienne au XVI" siècle. 


(3) L'albergement était un bail à perpéluité moyennant une redeyance 
annuelle. 
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jeudisainetseulement suyvant ce qu’en a eslé usité de toute 
ancienneté. » 

« Veuillant gratifier auxdiets nos subjects, désirant 
leur bien, repos et soulagement en tant que sera possible, 
et sans déroger à ses droicts, authorité et prééminence, » 
dl évèque .accorda ces demandes. Ensuite il ordonna «au 
secrétaire de politique de la dicte cité d'en faire quatre 
doubles et d’en expédier un à chaque lot de l’étappe. Le 
présent est en faveur du lot de la cité, cofnprenant St-Chris- 
tophe et Villardgondran. » 

Telle fut l’arrivée de Ms' Bobba dans sa ville épiscopale; 
comme on l’a vu, elle prit presque les proportions d’un 
évènement dans le petit pays de Maurienne, suscita deux 
procés et occupa l'attention des édiles de St-Jean, depuis 
le 23 juin 1619 jusqu’au 9 octobre 1620. 

Nous ajouterons ici un document qui se rapporte à l’an- 
née mème de l’arrivée de Ms' Bobba à St-Jean, et qui nous 
montre le montant des impôts que l’évêché retirait de Val- 
loires. Le 43 septembre 4619, le nouvel évêque afferma à 
M° Claude-Pierre Gaïlice, châtelain de Valloires, à M° An- 
toine Gallice et à honorable Bertrand Grange, tous de Val- 
loires, & tous et chescung les laods, vends, investitures, 
plaids, muages, servis, censes, blé, argent, poulles, cha- 
pons, vin, péage ou gabelle, curialité, mestralie, légats, 
écheuttes et aultres obventions deubues audict R"° Sei- 
gneur et à son dict évesché, riesre la châtellenie de Val- 
loire tant deça que delà la croix et col dépendant de ladite 
châtellenie comme Albanne, Montrocher, St- Martin outr’ 
Arc, Valmeinier,les Combes, St-Michel, et aultres lieux en 
despendants, sans et réservés audict R"° Seigneur touttes 
amendes que seront adjugées tant par les cours spirituelles 
que teiaporelles dudict évesché,riesre la dicte châtellenie, 
réservés aussi audict R"° Seioneur, le blé des grands Di- 
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sarts de Valloire, orge, avoine et fèves d'Albanne accostu- 
més payer et porter au palais épiscopal, comme aussi l'ar- 
page du fromage, dismes des agneaux et pasquérages...… 
pour le temps et espace de quattré années, ja commen- 
cées au premier jour du mois de décembre proche passé. 
soubs la cense et ferme de 6540 florins qu'est à raison de 
1635 tlorins pour chesque année..…., Venant lesdicts fer- 
miers et leurs associés contre les refusants depayer lesdicts 
debvoirs et obventions, ne seront tenus payer aulcnas 
émoluments au greffe de l'évesché..…. Faict dans le palais 
épiscopal et dans la chambre de l’évesque. » 

Comme nous l’avons vu, Ms' Bobba se réserva la dime 
des agneaux, mais en 1621, il s'engagea à ne jamais l’exi- 
er, moyennant la somme de 60 florins payables chaque 
année à la Saint-André. 

Pour l'explication des différents droits épiscopaux énu- 
mérés dans cet acte, nous nous contenterons de renvoyer 
le lecteur au 4° bulletin du 1° volume des Travaux de la 
Société, page 32. 


Il 
Visites pastorales de M:' Bobba. 


Ms" Charles Bobba était en Maurienne depuis trois ans 
bientôt, lorsqu'il entreprit la visite générale de son dio- 
cèse. [| commença par sa ville épiscopale et le procès-ver- 
bal, dont nous avons trouvé une copie dans les archivesde 
l'évêché, renferme beaucoup de détails intéressants sur les 
édifices religieux de Saint-Jean. 

Le 7 mars 1622, l’évêque, accompagné des chanoines 
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et de sa famille épiscopale, se rendit à la cathédrale. Sa 
première visite fut pour le St. Sacrement, conservé alors 
dans le ciborium et renfermé dans une pyxide en ivoire. 
La salle du trésor et l'autel de S'° Thècle dans la sacristie 
contenaient de nombreuses reliques. Les pièces consta- 
tant l'authenticité de celles que l'église possédait déjà en 
1536, avaient été victimes de la fureur des italiens com- 
mandés par le comte de Saint Pol, daas la guerre entre 
François [°° et Charles IT. Parmi les nombreuses reliques 
énumérées, nous remarquons le bras de St. Gontran, fon- 
dateur de la cathédrale, le bras de St° Thécle, une côte de 
St. Laurent. La révolution a anéanti ces précieux témoi- 
unases de la religion de nos ancêtres, et aujourd'hui la 
cathédrale ne possède plus que les doigts de Saint Jean- 
Baptiste et la côte de Saint Laurent. 

Les fonts baptismaux, placés à droite de la porte d’en- 
trée, étaient sans piscine el sans balustrade. Il est éton- 
nant ‘le trouver des fonts baptismaux dans la cathédrale, 
qui n’était pas uue église paroissiale ; peut-être quelques 
families nobles avaient-elles le privilège d'y faire baptiser 
leurs enfants. En Lout cas, ces fonts baptismaux n'étaient 
pas ceux d'aujourd'hui, car la chapelle qui les renferme 
est de construction plus récente. L’évêèque ordonna de les 
surmonter d’une pyramide en forme de clocheton ; on le 
voit renouveler celle ordonnance dans la plupart des éuli- 

ses du divcêse. 

La cathédrale possédait vingt-cinq autels. Le lecteur 
étonné va demander où ils pouvaient se trouver. Quoique 
la position de tous ne soit pas indiquée dans l’énumération 
qui en est faite, bous croyons pouvoir répondre à cette lé. 
giiime curiosité en étudiant l’état de l’église à cette épo- 
que. De chaque côté de l’ambon, il y avait un autel : celui 
de droite était dédié à Sainte Thécle, comme celui de la 
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. Sacristic. Le chanoine Damé nous apprend que le premier 
avail été fondé par Simon de Cuine, et le second par l'é- 
vêque Savin de Florano, en 4390, ct réparé plus tard aux 
frais d’Amédée de Montmayeur. [s’en trouvait un au fond 
sous la tribune, un autre dessus, et trois adossés aux pi- 
liers. La chapelle de Sainte Anne, aujourd’hui chapelle du 
Sacré Cœur, en contenait trois : un au fond, et un, de 
chaque côté ; le même ordre régnait dans la vhapelle de 
St. Pierre, occupant une partie de l'emplacement de la 
sacristie actuelle. Si l’on compte le maître-autel et la cha- 
pelle de St. Barthélemy, aujourd’hui chapelle de St. Jo- 
seph, il n’en reste que dix, qui probablement étaient dis- 
posées le long des murs d'enceinte, cinq de chaque côté. 
D'ailleurs les sacraires qui se trouvent dans ces murs en 
sont une preuve. 

Îl ne faut pas oublier que les chapelles construites en 
_enfoncement dans la nef collatérale de gauche n’existaient 
pas encore. Mo' Bobba ordonna, il est vrai, cet asrandis- 
sement en empiélant sur le terrain du cimetière ; mais, 
comme le fait remarquer M. le chanoine Truchet dans son 
Histoire de St-Jean au XVI siécle, ces constructions ne 
datent que de la seconde moïtié du XVIT: siècle. La cha- 
pelle des Carmes fut construite en 4670, par les soins du 
chanoine Damé, qui l'a noté dans sa chronique. 

L’évêque ordonna la suppression des autels de S1° Mar- 
guerile, de St. Jean l'Evangélisce et de St Barbe qui, à 
l'époque du mème chanoine Damé, étaient réunis à l'autel 
de St. Pierre, où ces saints avaient leur image. Chacune 
des chapelles de la cathédrale constiiuait un bénéfice, 
mais il paraît que les revenus en étaient si pauvres que 
l'évêque en fil unir quatre en une seule en suppri- 
mant encore trois autels. La chapelle de St. Laurent s'é- 
tait enrichie depuis quinze ans d’un capital de mille flo- 
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rins laissés par le chanoine Cauvar. 
_ La place réservée aux fidèles devait être bien restreinte 
avec un tel encombrement d’autels ; et de plus, il ne faut 
pas oublier que l’ambon était placé à une arcade plus bas 
que la montée actuelle de l'avant chœur. Aussi, l'on com- 
prend que Mg' Bobba, ait encore ordonné la suppression 
des autels adossés aux piliers et la destruction de la tri- 
bune. On ignore quand se firent ces changements, mais 
ils n'avaient pas encore été exécutés du temps dn chanoine 
Damé. La tribune d'aujourd'hui ne date, d’après M. An- 
gley, que du ccmmiencement de ce siècle ; l’ancienne devait 
être posée sur un mur plein, laissarit un passage voûté 
pour la grande porte, puisqu'il fallut l'enlever pour agran- 
dir la nef. | 

La sacristie était bien pelite pour le nombreux clergé 
d'alors ; l’évèque décida de la faire agrandir jusqu’à la fe 
nêtre qui éclaire la chapelle du Sacré-Cœur ; de plus,” il 
ordonna d'avancer les stalles jusqu'au-dessous de la pre- 
mière fenêtre du chœur, et, pour empêcher l'entrée des 
laïques, celui-ci devait être fermé par une balustrade al- 
laat de la porte de la sacristie à la porte de la chapelle 
de St. Pierre. Ces deux portes se trouvaient à la place 
occupée actuellemeat par la troisième ou quatrième salle, 
à partir de l'autel. L'ordre d'avancer les stalles nous pa- 
rait assez étrange ; que seraient devenus le ciborium et le 
tombeau de Pierre de Lambert? où aurait-on placé le banc 
des syndics qui se trouvait devant le ciborium ? Ces répa- 
rations ne s’uxécutèrent pas ; mais on fit mieux en 1738, 
en construisant la sacristie actuelle. [I ne faut pas s’éton- 
ner Si les ordonnances épiscopales restaient assez souvent 
sans effet: car elles étaient des vœux plutôt que des or-- 
dres, et l’évêque laissait le Chapitre libre d'attendre le 
moment propice où ses ressources lui permettraient de les 
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réaliser. 

Le lundi 45 mars, Mg" Bobba, escorté des chanoines 
et des deux syndics du tiers-état ; recommandable Claude 
Viannet et Pierre Violon, se rendit à l’église paroissiale 
de Notre-Dame. En premier lieu, l’évèque ordonna aux 
syndics d’acheier un ostensoir et une pyxide pour porter 
le St-Viatique. Derrière le chevet de l’église se trouvait 
une maison appartenant aux frères Savoye (fratres Sa- 
baudie) et dont les fenêtres avait une vue dans la nef. 
L'évèque ordonna encore aux syndics de notifier aux pro- 
nriétaires qu'ils eussent à boucher ces ouvertures, sui- 
vant les ordonnances des visites précédentes. De plus, 
celte maison s’appuyait contre les murs de l’église, et les 
fidèles pouvaient entendre ce qui s’y passait : ce désordre 
allait évidemment contre les bonnes mœurs et le respect 
dû au lieu saint. Ordre fut donc donné par l’évèque de dé- 
molir ces constructions, afin que le passage demeurût li- 
bre tout autour de l'édifice. Il lui fut répondu que la ques- 
tion était pendante devant le Sénat de Savoie ; aussi se 
coutenta-t-1l d'engager les svndics à hâter la solution du 
procès. | | 

La pauvre éjlise Notre-Dame était en bien mauvais 
état ; le toit était gravement endommagé du côté du clo- 
cher, le plancher était usé, les murs étaient sales, les fe- 
nêtres manquaient de vitres. Les syndics reçurent l’ordre 
de la restaurer, sous peine de vingt-cinq florins forts. On 
trouvait septs autels dans cette église paroissiale ; nous 
citerons l’autel de la confrérie du Saint Esprit, celui des 
SS. Crépin et Crispinien, patrons des cordonniers. Les 
revenus de ce dernier consistaient en une maison et une 
banche d'étude (operatorium) en ville. Les procureur: de 
la confrérie de S. Nicolas et les avocats qui ex faisaient 
partie, avaient fait élever quelques années auparavant, un 
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autel cn l'honneur de leur saint patron. Ajontons encore 
l’autel de Sainte Lucie, patronne des merciers et des mar- 
chands drapiers. 

Tous ces autels étaient en aussi mauvais état que le reste 
de l’église : sur l’ordre de l’évêque, ils devaient être éle- 
vés d’une coudée et un tiers, ornés de chandeliers conve- 
_nables et d’un crucifix. Les syndics devaient « faire clore 
le cimetière depuis l’angle du clocher de l'évêché jusqu'au 
canal, et du canal jusqu’à {à chapelle de l’Anonciation. » 
C’est à peu près la clôture qui existe aujourd’hui entre les 
deux ailes du palais épiscopal. Enfin l’évêque voulut visi- 
ter la tribune de l’orgue (domum organi). Cet instrument 
ne dalait que de deux ans, et était dû à la générosité de 
noble Claude de Flammes qui occupait un haut emploi à 
la cour de Turin. | 

Le avril suivant, Mo Bobba visita l’église de St. Chris- 
tophe, qui était plus délabrée que celle de Notre-Dame. 
Elle possédait bien deux bénéfices, affectés, l’un à l'autel 
de la S* Trinité, et l’autre à celui de St. Jacques et de St. 
Joseph ; mais les revenus en étaient si insignifiants, qu'ils 
avaient dû être unis à ceux de l'autel paroissial, de sorte 
qu'il n’y avait qu’un seul prêtre pour la desservir. Cette 
pauvre église n'avait qu’un seul calice en argent, un en- 
censoir et une navette. Les syndics reçurentl’ordre d'ache- 
ter un ostensoir en argent, des chandeliers et un cracifix 
pour le maître-autel. Le linge d'église était en quantité 
insuffisante, le missel et l’antiphonaire étaient hors d’u- 
sage. L'évêque fit acheter le missel et les livres de chant 
corrigés suivant les décrets du Concile de Trente. Ms" Phi- 
libert Milliet avait travaillé à introduire chez nous Îcs ré- 
formes de ce Concile, mais beauconp de ses ordonnances 
étaient demeurées inobservées. Mg" Bobba, son successeur 
immédiat, partage avec lui l'honneur d’avoir accompli cette 
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grande œuvre : on en voit des preuves nombreuses dans le 


cours de ses visites pastorales. 

_ Dans l’église de St. Christophe, se trouvait, près des 
fonts baptismaux, le tombeau de la famille des nobles du 
Pont, Il paraît qu’il était digne, par son délabrement, de 
figurer dans cette église 

Après la visite de la cathédrale et des deux églises pa- 
roissiales, Mg" Bobba se transporta dans chacune des cha- 
pelles de la ville. D'ailleurs, dans toutes ses visites, il 
avait l'habitude de se rendre dans les chapelles rurales. Le 
16 avril, il était dans la chapelle ou église du St. Sacre- 
crement. Cetie chapelle n'existait que depuis quelques an- 
nées, nous dit le procès-verbal qui ne fixe pas la date de 
sa construction. Elle était située au lieu dit la Reclusière: 
c'est le bâtiment qui se trouve à l'angle du pré de foire. 
Pendant longtemps, 1l a servi de caserne, et il appartient 
à la ville depuis une quizaine d'années. 

L’évèque constata qu’elle était en bon état, décemment 
ornée et pourvue de. l’ameublement nécessaire. A 
cette époque, elle n'avait pas de recteur attitré ; et les of- 
fices s’y faisaient par le prêtre que choisissait le prieur de 
la confrérie du St. Sacrement qui, à ce moment, se nom- 
mait Michel Finet. En 1606, recommandable Bernard 
Champicr de St-Pancrace étant allé en pélerinage à Rome, 
avait obtenu du Saint Siêse de nombreuses reliques pour 


- sonéglise paroissiale, pour la chapelle de Bonne-Nouvelle 


et pour celle du St. Sacrement. Dans cette dernière, on 
conservait une copie du Bref apostolique dont l'original 
était dans l’église de St-Pancrace. 

La visite de la chapelle de l'hôpital de la Miséricorde 
nous apprend qu'à cette époque celte chapelle était regar- 
dée comme une fondation de la famille Saïlière d’Arves. 


23 
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Une seule chose est à signaler ; c’est l’ordre de cons- 


truire une sacristie à l’entrée de l'hôpital, depuis le côté 
gauche de la porte d’entrée jusqu’à la fenêtre donnant sur 
Bonrieux. | 

L'évêque visita ensuite l'hôpital, dont l’administration 
appartenait à la confrérie de la Miséricorde, depuis 1570. 

Il se fit rendre un compte exact des revenus de cette 
confrérie, qui donnait à tout pauvre de passage un pain 
blanc et un lit garni pour la nuit. Comme on ne remarque 
aucun ordre de réparation, il est permis de croire que tout 
se tronvait dans un état convenable. 

On ne peut pas en dire autant de la chapelle et de l’hô- 
pital de St. Antoine. La confrérie de ce nom avait fait 
exécuter de nombreuses réparations dans cet établisse- 
ment et l'avait enrichi de plusieurs acquisitions. L’évêque 
lui fit encore acheter divers ornements ; le prieur, hon- 
nête Catherin Salomon, y consentit, mais en faisant ob- 
server que la confrérie n’y était pas tenue, et en faisant ses 
réserves pour l'avenir. En cffet, les revenus de cet établis- 
sement appartenaient à la maîtrise de la cathédrale et 
l'administration, au Chapitre. Ce dernier avait aussi la 
charge de l'hôpital, ce qui fait supposer que les revenus 
du prieuré et ceux de l'hôpital n’étaient pas distincts. 

Le dortoir des pauvres fut surtout l’objet de l’attention 
épiscopale. Îl avait besoin de menues réparations dit le 
procès-verbal, en ajoutant que le plancher et le plafond 
étaient à réparer, les murs à blanchir, le-toit à recouvrir, 
la fenêtre à agrandir. Ces ordonnances supposent que 
l'hôpital était encore occupé par des malades, quoique ce- 
lui de la Miséricorde fût dans un état bien plus prospère. 

On pourrait ajouter à cette visite celle de Mg' Philibert 
Milliet en 1607. M. le chanoïne Truchet en a trouvé le 
procès-verbal dans un fouillis de vieux papiers des archi- 
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ves de l’évèché,et il a eu l’obligeance de nous le communi- 
quer. La chapelle qui se trouve qualifiée d'église, avait 
été, ainsi que l'hôpital, une dépendance du prieuré de St. 
Antoine, que l’on ne trouve mentionné que dés le milieu 
du XII: siècle, mais qui avait certainement une origine 
beaucoup plus ancienne. 

Relativement à la chapelle, l’évêque prescrit de NE 
tuer à « la pierre de l'autel non consacré toute voutée et 
rompue » un autel portatif, en attendant que l’on puisse 
faire un nouvel autel fixe ; de porter à l’évêché les reliques 
placées sur l'autel, afin qu’il puisse les visiter ; d'acheter 
un missel romain, dont l'usage a été ordonné par le Con- 
cile de Trente, pour remplacer le missel manuscrit de Mau. 
rienne ; de réparer « l’avani toit qui est sur la porte, gasté 
et troué en plusieurs endroicts ; » de « parachever le sol- 
lan ou soit soffite en sorte qu'il est commencé et à ces 
fins leur est permis de fère une quette. » On sait que le 
soffite est un plafond ou un plancher décoré de caissons, 
de rosaces, etc. Honnête Guillaume Mollin recoit ordre de 
« bocher et serrer un trou quest en la muraille de la dicte 
église par lequel de dedans la maison dudict Moillin l’on 
a regardé sus l'autel. » | 

Nous copions textuellement l'ordonnance suivante: «A 
esté remonstré par M° Claude d’Alpetta, Jean Acier et au- 
tres de la rue du dict St. Antoine que diverses personnes 
qui ont leurs maisons en la dicte rue du costé de la dicte 
église et dés icelle jusque à celle de Antoine Rostaing par 
dans lesquelles il y a un canal par lequel lon conduit eau 
pour la commodité d'aulcuns particuliers pour arroser 
les jardins, ont construit des latrines dessus ledict canal, 
occasion desquelles lorsqu'on torne leau par le dict canal, 
la dicte eau ameyne et tire les immondices des dictes la- 
trines par devant la porte de la dicte église, qui causent 
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telle puanteur que bien souvent ceux qui sont dans la dicte 
église pour ouyr la saincte messe sont contraincts d’ab- 
senter. Requérant il soit inhibé etc. A esté dict que sera 
par le procureur fiscal faicte veue de lieu et pris plus par- 
ticulier rapport de la dicte incommodité pour apprès icelle 
veue esire pourveu. » | 

Voici le passage concernant l'hôpital : a esté visité le 
bastiment et maisonnement dudict hôpital et trauvé au 
grand membre bas appelé le dortoir des pauvres qu'il fal- 
lait raccommoder les deux fenetres et y fêre fère des chas- 
sis, ce qua esté enjoinct de fère dans quinze jours. » 

Quelques années plus tard, comme nous l'avons vu, 
l'hôpital de St-Antoine était bien plus déiabré, mais en- 
core occupé ; il serait intéressant de savoir à quelle époque 
ce bâtiment a perdu son antique destination et a été vendu. 

Le 5 juin de la même année 4622, Mg" Robba monta à 
Jarrier ; voici ce qui est dit de l’église paroissiale : « Et 
d’autant que la dicte église à cause du ruisseau prochain 
dès longtemps va tombant en ruine évidente, et que la com- 
munauté a proposé de la transporter ailleurs en lieu et 
situation ferme et plus asseurée dés plusieurs années en 
ça, sans avoir mis en exéquution. À par ce enjoint aux 
dicts sindicqset communauté d’exéquuter telle proposition, 
ou à fautte de ce, réparer la dicte église et la mettre en 
seureté à ditte des maistres et experts, dans deux ans 
prochains, à peyne de 50 florins forts. » L'église fut re- 
construite au même endroit et on trouve au clocher la 
date de 1626. 

L'évêque visita les chapelles de Notre Dame, de St. An- 
toine et de St. Roch. A propos de cette dernière, il est dit: 
« Et d’autant que le dict Révérendissime Seigneur a heu 


notice qu’en l’année 4599 pendant que la contagion pullu- 


layt riesre le dict lieu de Jarriés y faisant grand progrès et 


di te din soie” it sl ton. 
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ravage que les sindicqs et plus apparents du lieu firent un 
vœu solennel dy fonder une messe tous les jours de ven- 
_dredy de l’année et y donner de revenu annuel 50 florins, 
ce que n’a esté exéquuté d'autant qu’il y a controverse en- 
tre les habitants si ledict vœu estait perpétuel ou seulle- 
ment à certain temps. » L’évèque bien embarrassé pour 
trancher une semblable question, ordonna une enquête. 

Dans la même année, il visita les paroisses de Montpascal, 
Moataimon, Montgellafrey, St-André. À Montaimon, les 
syndics et leurs conseillers firent remarquer l'érection de 
la chapelle de St. Sébastien. en exécution d’un vœu fait 
pendant la peste de 1598 et 1599. 

Les visites demeurèrent interrompues pendant cinq ans. 
Mg' Bobba avait été obligé d'entreprendre le voyage de 
Rome pour accompagner le cardinal Maurice de Savoie. 
Enfin le 43 juillet 4627, il était à St-Martin-la-Porte. Le 
procès-verbal nous donne le nom de chacune des person- 
nes qui l’accompagnaient : Pierre Duverney, vicaire géné- 
ral et official du diocèse, Jean Conte, chanoine de la ca- 
thédrale, les révérends Juvénal Campana et... prêtres 
de sa famille épiscopale, noble Gaspard Collafre, maitre 
d'hôtel, Michel Piston, garcon de chambre, le notaire rem- 
plissant l'office de secrétaire des visites, égrèêge Antoine 
Mestrallet, substitut du procureur fiscal, ses domestiques 
et ses familiers. La suite de l’évêque était composée d'au 
moins dix personnes. Îl reçut lhospitalité « la plus hono- 
rable dans la maison de François Maréchal de Luciane. » 

Après St-Martin-la-Porte, il visitasuccessivement Beau- 
ne, le Thyl, Orelle, les Fourneaux, Modane, Notre- Da- 
me-du-Charmaix, Bourget et Avrieux. 

Le 9 juillet, il était à La Chambre ; voici encore les 
noms des personnes de sa suite : Pierre Duverney, que 
nous avons vu à St-Martin-de-la-Porte, Claude Reymond, 
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son aumônier, spectable Pierre Gallice, juge ordinaire de 
l'évêché et du marquisat de La Chambre, Gaspard Rem- 
baud, porte-croix, noble Gaspard Collafre, égrège Guil- 
Jaume Roche, secrétaire de l’officialité, Charles Bobba a 
Cabiralis, Jacques Bertrand, notaire, et ses domestiques. 
De La Chambre, il alla à St-Martin-sur-la-Chambre, au 
Cruet, à La Chapelle, à S'e-Catherine et à St-Etienne d’Ai- 
guebelle, à Montgilbert, à Montsapey, à Randens, à Bon- 
villaret, à Monthion, à Bonvillard, à N.-Dame et à S'°- 
Hélène-des-Millières, et revint à Aïton où il logea dans 
son prieuré. 

Entre La Chapelle et Aiguebelle, il se passa un fait di- 
gne d’être noté : c'était le 22 juillet. L’évèque arriva avec 
sa suite devant la chapelle de S'°-Magdeleine située sur le 
bord de la route, et annexée à la mense épiscopale. Cette 
chapelle tombait en ruine ; sur les instances du procureur 
fiscal, R° Pierre Duverney, official, autorisé par l'évèque 
présent, ordonna de la réparer aux frais du Révérendissi- 
me, sauf son recours contre les habitants d'Argentine qui 
étaient tenus de l'entretenir. | 

Au jour dela fête dela sainte, les paroisses voisines ve- 
naient en foule dans ce sanctuaire; néanmoins le vicaire gé- 
néral ordonna de n’en conserver que la moitié et d’abattre 
la partie qui touchait la route. Ces réparations devaient 
avoir lieu dans l’espace de deux ans, sous peine de confis- 
cation des revenus du bénéfice. Cette chapelle était aù il 
y a maintenant le cimetière de Randens : c'était le reste 
d'une ancienne léproserie. Le village actuel de Randens 
faisait partie d'Aisuebelle et la collégiale qui s’y trouvait, 
portait le nom de S'° Catherine d’Aiguebelle. L'ancien 
village de ce nom et son église paroissiale ont été ensevelis 
en 4750 par un éboulement de la montagne. 

À côté de ces faits particuliers, les procès-verbaux des 
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visites de Mg' Bobba nous donnent une idée générale du 
triste état des églises du diocèse. La peste, les pillages, 
les guerres de la fin du siècle précédent avaient ruiné nos 
populations, et la plupart des églises étaient dans la plus 
grande misére. Mg Philibert Milliet, dans ses visites de 
1592, 1608 et 1609 avait faitun grand nombre d’ordon- 
nauces, mais la pauvreté dés paroisses en avait arrêté 
l'exécution. Mg' Bobba en avait aussi publié avant ses vi- 
sites, #t nous le voyons en rappeler souvent l'urgence. Il 
avait ordonné, entr'autres choses, de placer deux gros 
chandeliers aux angles du maître-autel ; coutume quiexiste 
encore aujourd’hui dans quelques églises. Les autels n’a- 
vaient pas de marchepied (bradella) (1); il voulait qu’on 
en établit partout. Beaucoup de sacristies possédaient des 
pyxides carrées, dont quelques-unes étaient en argent, 
.comme au Bourget et à Avrieux: ordreétait donné de s’en 
procurer des rondes. À La Chambre, le St. Sacrement 
était conservé « in pixide aerea, deaurata » une pyxide en 
bronze doré ; à St-Martin-sur-la Chambre, «in quadam 
antiqua cornea indecenti » dans une ancienne pixide en 
corne; à S'°-Hélène-des-Millières « in quadam capsula 
lignea indecenti et in abaco nuceo, non depicto, » dans 
une petite boîte en bois, renfermée dans une armoire en 
noyer, dépourvue de toute décoration. Le sous-pied des 
églises n’était que trop sonvent la terre nue ou un mauvais 
plancher rempli d’excavations ; les cimetiéres étaient sans 
clôture ; les fenêtres, sans châssis ; la plupart des églises 
n'avaient point d’ostensoir, presque pas de linge ; les or- 
nements étaient insuffisants et en mauvais état; les mu- 
railles étaient fendues, noires,plusieurs manquaient même 
de crépi; nulle part, des confessionaux, ou du moins des 
confessionaux conformes aux rêgles canoniques, 


(1) Du Cange, Dictionnaire. 
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Voilà le résumé de ces visites pastorales de Mg" Bobba:; 
il n’est pas question d’un grand nombre de paroisses, sur 
lesquels nous n’avons trouvé aucun document. 

Quelques années aprés la visite générale des paroisses 
du diocèse de Maurienne, en 1629, les habitants d’Argen- 
tine voulurent réparer leur église qui était dans le plus 
grand délabrement. IIS adressérent à Mg" Bobba, une pé- 
tiion dans laquelle ils expusèrent « qu’estant réduits en 
extrême nécessité par les malheurs des guerres et passages 
survenus, desquels ils ont esté grandement surchargés, 
au parsus des autres leur circonvoisins et par la continua- 
tion des surcharges journalières survenants, » il leur est 
Impossible de faire les dépenses nécessaires pour la répa- 
ration de leur église, en exécution des ordonnances de ses 
prédécesseurs. [ls lui demandérent donc la permission de 
prendre des bois dans les forèts de la paroisse, « soit 
pour en tirer le bois fust, faire charbon ou aultres sages 
commerces... pour des deniers en provenants S'en pou- 
voir servir et soullager tant pour la réparation de leur dicte 
église que support des charges courantes. » 

Le 31 juin de la mème année, Mg" Bobba chargea M° 
Gaspard Bertrand,châtelain d'Argentine, de visiter les bois 
que les suppliants voulaient couper. Celui-ci visita per- 
sonnellement la montagne de Champrobert, et sur son 
avis favorable, l’évêque, par un décret du 25 juillet 1631, 
permit la vente des bois. Deux jours après, les habitants 
d'Argentine convoqués an son de la grosse cloche, se réu- 
nirent sur la place publique. Là, M° Bertrand adjugea les 
bois à noble Castagnéri « ponr et moyennant le prix et 
somme de :3000 florins savoye et quattre charges de char- 
bon, beau, bon etrecevable. » Les réparations en question 
ne s’exécutèrent pas, car l’église fut reconstruite en 1648. 
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III 


Maison de Ms Bobba —— Sa mort. 


Dans les premiers mois de son épiscopat, Ms° Bobba 
avait choisi pour maître-d’hôtel noble Gaspard Collafre, 
originaire de Cluses en Faucigny. La situation de l’évêque 
de St-Jean, comme prince temporel, nécessitait à cette épo- 
que la présence d’un nombreux personnel dans le palais 
épiscopal ; aussi les fonctions de maître d’hôtel revêtaient 
une certaine importance et n'étaient nullement assimilées 
à celles d'un premier domestique. Le maître d’hôtel avait 
la charge de pourvoir aux besoins journaliers de la mai- 
son épiscopale, te soin de préparer la réception des prin- 
ces de la cour de Turin, de passage à St-Jean-de-Mau- 
rienne,et la haute surveillance de tous les domestiques de 
l'évêché, Cette confiance en faisait un emploi dont les no- 
bles eux-mêmes se groyaient honorés. Mg' Bobba délivra 
à Gaspard Collaffre des lettres patentes signées de sa main, 
contresignées par son secrétaire et munies de son sceau. 
En voici la teneur: | 

« Charles Bobba, par bonté de Dieu, et grâce du sainct 
siège Apostolique, Evesque de Maurienne et Prince, à tous 
qui ces présentes verront, salut. Estant requis et nécessaire 
pour notre repos et soulagement de constituer un maître 
d’hostel ydoine et cappable, qui aye le soin de nostre per- 
sonne, et l’œil sur les déportements de nos serviteurs et 
domestiques, et de prévoir et pourvoir à la venue et récep- 
tion des Seigneurs passagers aux occurrences qui Se pré- 
- sentent pour le service de Son Altesse, et... Nous à ceste 
cause estant pleinement informez et certiorez des mérites 
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suffisances et cappacité de noble Gaspard Collaffre du lieu 
de Cluse en Faucigny par les services qu'il nous a faict 
actuellement dès quelques années en ça, mesmes au der- 
nier passage de Son Altesse et de Meisseigneurs les Prin- 
ces. Avons iceluy noble Gaspard Colaffre, esleu, créé, 
faict et constitué, créons et constituons nostre Maistre 
d'hostel et superintendantdetoute nostre maison et famille. 
Et ce aux mesmes honneurs, charges prouffit, authoritéz, 
prééminences et prérogatives desquelles ant cy devant jouy 
les maistres d’hostel de nos antécesseurs au présent éves- 
ché, et autres et plus spécialement déclairez par escrit à 
part de notre... que luy avons remis. Mändons à cest ef- 
fet à tous noz officiers et subjects de le recognoistre pour 
tel, et à tous nos serviteurs el domestiques de luy obéir et 
prester assistance en tel cas requis el en cas de reffus les 
changer, congédier ou retenir selon qu’il recognoistra es- 
tre . . . . . . .([l y a ici une déchirure). . . . . . 

chescun d’iceux de ses actions et de ce qu’ils auront char- 
ge estant telle notre volonté, en foy luy avons faict expé- 
dier les présentes, signées de notre propre main, garnies 
de notre svel et contresigné par notre secrétaire. Donné en 
notre citté et palais épiscopal. Sainet Jean de Maurienne 
le dix-huictième jour de novembre mil six cent dix-neuf. »._ 

Signé : Charles Bobba, ev. de Maurienne. 

Par commandement de Mondict Seigneur l'[l"-et Révre, 

Ant. Lambert. 

Nous avons trouvé le compte de noble Collafre pour les 
mois de janvier et février 1636, qui furent les deux der- 
niers mois de sa gestion ; car Mg' Bobba mourant le 10 fé- 
vrier de cette année. Ce compte a été approuvé et réglé 
par les deux procureurs que le Marquis Bobba avait choisis 
pour liquider la succession de son frère, dont il était hé- 
ritier. Ces détails, quoique d’une importance secondaire, 
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ne nous ont pas paru sans intérêt pour l’histoire de cet 
évêque : nous reproduirons les plus saillants. 

À en juger par les achats de minime importance faits au 
jour le jour par son maître d'hôtel, Mg' Bobba, malgré sa 
haute situation, menait un train de maison des plus mo- 
destes. Le luxe cédait la place à la charité ; et le bon évé- 
que faisait distribuer de larges anmônes aux malheareux 
qui s’adressaient à lui. Si les pauvres avaient une part 
dans ses largesses, ses domestiques n'étaient noint oubliés: 
au nouvel an, tous, jusqu’au dernier marmiton, reçurent 
de généreuses étrennes. D'ailleurs, il est à remarquer que 
les revenus de l'évêché avaient été considérablement di- 
minués par la pension que Mg' Bobba devait à son prédé- 
cesseur. Ma Philibert Milliet se l'était réservée en rési- 
gnant son évêché en faxeur de Mg" Bobba, et le St-Siège 
avait approuvé cette réserve. Après sa mort, son neveu, 
Paul Milliet, futur évêque de Maurienne, consentit une 
transaction pour être payé des arrérages. Îl toucha, le 44 
janvier 4636, la somme de 5250 florins pour deux termes 
échus (1). | 

Voici quelques-uns des chiffres les plus curieux du com- 
pte de noble Colaffre. 

« Donné d’étrennes par ordre de Monseigneur au pr&- 
mier secrétaire de Mg' Bertrand 7 florins. 

« Donné d'étrennes aux quattre sergents (huissiers) de 
l’évesché, chascung 2 florins. 

« Payé à Monsieur Tronel, en qualité de receveur du 
Capitole pour ce que l’évesché lui doit chasque année en 
argent, soit 20 florins. « Nous ignorons quelles étaient les 
fonctions de ce receveur du Capitole ; rien ne nous les in- 
dique. 

« Payé à Jean Durieu tailleur, pour avoir faict un ha- 


(1) V. 1" bulletin, 2° volume, p. 45 des Travaux de la Soriété. 
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billement complet à Monseigneur, scavoir sottane etc. soit 
la façon ; 28 florins. 

«& Payé à M° Bertrand, procureur fiscal de l’évesché pour 
ses salaires de l’année passée 1635, conformément à ce 
que Mg’ lui faict payer chasque année : 60 florins. 

« La provision faicte pour l’arrivée du duc de Parme, 
qui se monte à 439 florins À 1 sols. 

« Payé un mulletier pour trois journées avec deux mu- 
lets : 6 florins. | 

« Monseigneur m’ayant ordonné de me faire payer de 
ceux d’Ayton et de leur donner plustôt quelque chose, ainsi 
que de Maistre Déchaux Etienne qui doibt 450 florins, je 
lui ay donné 20 florins pour assurer le reste ». 

Comme nous l’avons déjà dit, Mg° Bobba mourut le 10 
février 1636, et les comptes qui précédèrent sa mort, ne 
mentionnent pour tout remède, que de l’eau de canelle et 
de l’eau de réglisse : on ne rencontre ni le médecin, ni l’a- 
pothicaire. M. Angley nous apprend qu’il fut emporté par 
une de ces violentes .crises de goutte dont il souffrait de- 
puis longtemps, 

Noble Colafre nous révèle encore quelques détails sur sa 
sépulture. Avant tout, il se hâta de faire transporter dans 
la grange de l'auberge du Bœuf, et ensuite chez lui, toutes 
les tapisseries et les tableaux de l’évêché qui appartenaient 
à Monseigneur. Un de ses premiers soins fut aussi de dé- 
pêcher un exprès au Marquis Bobba, à Verceil, pour lui 
annoncer le décès de son frère dont il était héritier ; ce 
voyage coûta 30 florins. 

Depuis le dimanche matin, à sept heures et demie, heu- 
re de la mort de l’évêque, jusqu'au moment de la sépul- 
ture qui eut lieu le mercredi suivant, le glas fanébre re- 
tentit jour et nuit d’aeure en heure. Le marguillier et ses 
trois compagnons reçurent trois chandelles et 4 florins 8 
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sols, « 13 pauvres ont assisté à la neuvaine et enterrement 
de Monseigneur, depuis le jour de son décès, et oat reçu, 
à raison de deux sols par personne, chaque jour, pendant 
12 jours. » Chacun de ses pauvres avaient reçu trois au- 
nes de draps du pays pour un habillement, à raison de 3 
livres 6 sols l’aune, et une paire de souliers neufs valant 
& florins 9 sols. Noble Collabre eut aussi son habit de deuil 
estimé 450 florins. Enfin « M° Amblard a reçu © florins à 
compte des 17 feuilles d’armoiries qu'il a faicle tant pour 
mettre aux flambeaux des treize pauvres que pour mettre 
à la bière de Mg‘, dont Dieu veuille recevoir l’âme en son 
paradis. » C’est par cet adieu si chrétien que le noble ser- 
vileur à terminé son livre de compte. En faisant le florin 
de Savaie à cette époque :3 francs 90 cent., en valeur com- 
merciale, le lecteur pourra voir à combien ces prix revien- 
viendraient en valeur actuelle. 

Ce petit récit sur la vie privée de Mg' Bobba, tout en ne 
se rapportant pas directement à notre histoire locale, ne 
lui est cependant pas complètement étranger. Il nous re- 
trace à grands traits la physionomie d’un évêque dont les 
47 années d'épiscopat ont été des années d'épreuves et de 
souffrances. Puissions-nous avoir des détails nombreux 
non seulement sur Mg' Bobba, mais sur chacun de nos 
évèques ; leur vie privée ne ferait que nous les montrer 
plus dignes encore du respect et de la reconnaissance de 
notre pays. 


NOTES 


SUR 


QUELQUES FAMILLES NOBLES 


DE SAINT-MICHEL 
par l'Abbé POIRGT. 
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I 
Famille Dufour. 


M. Valliermet, et, après lui, M. le chanoine Truchet, 
ont déjà publié un grand nombre de documents sur cette 
famille (4). | | 

J'ai eu la bonne fortune de trouver encore quelques no. 
tes que j'ajoute à leurs travaux. 

La première jette un faible rayon de lumière sur le nom 
de Jean Four encore si peu connu. Îl était déjà en haute 
estime dans la « communauté » de St-Michel, puisque 
nous le voyons, en 1588, prieur de la confrérie du Saint- 
Esprit, administrée,comme partout, par le conseil général 
de la ville. | 

Jean Four, mourut en 1594 et laissa un fils nommé 
Denis dont l’année précise de la mort est 1643. 

Jean n'eut-il que ce fils ? je l’ignore ; mais une note, à 
la date de 1606, parle d’un Michel Four, marié à Cathe- 
rine Léman de St-Julien et « dit fils a Jean Four de Saint- 
Michel » Serait-ce un frère de Denis Four ? 


(1) V. ces travaux dans les 4° et 5° volumes. 
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On a cru jusqu’à présent que Denis ne laissa qu'un fils, 
Pierre, le père des trois peintres. La Société possède un 
document qui fait mention d’un testament, du # mai 1645, 
par lequel Denis Four institue pourses héritiers M‘ Pierce 
et Jean Dufour ses enfants. (Remarquez que le pére est ap- 
pelé Four, ses enfants Dufour). Ce testament doit se trou- 
ver dans les minutes des notaires Collombet de St-Michel. 

Une reconnaissance de 1647 nous paraît intéressante. 
La voici ; 

« L'an 1647 el le 7° jour de décembre, par devant moy, 
notaire ducal et royal soussigné, et présents les téinoins 
bas nommés, estably et constitué personnellement, mais- 
tre Pierre du Four, peintre de St-Michel, lequel, de son 
gré, pour luy et pour les siens a confessé et confesse de- 
voir être tenu bien payer se constitue à honorable Jac- 
ques Rey, hôte et bourgeois de la cité de Mauri-nne, ab- 
sent, moy notaire pour luy stipulant et pour les siens la 
somme de 19 florins Savoye et c’est 42 florins deubs au-- 
dit créancier par feu honorable Denis du Four, père du 
confessant, pour marchandise à luy délivrée par ledit cré- 
ancier cy devant, et le surplus pour dépens de bouche faict 
par ledit confessant, en la maison dudit Rey, comprins 
trois florins pour restitution du rabaix d’une pistolle lé- 
gère baillée par ledit Dufour aussi cy devant pour bonne 
et entière. Moyennant quoy se contente et promet ladite 
somme payer audict créancier tant en un tableau où sera 
dépeinte à huile l’image de N. D. des Carmeset des Bien- 
heureux apôtres St. André et St. Jacques le Grand et de 
St. Crisosiôme, apprécié à 15 florins, en tant qu’il agréera 
audict créancier et qu’il sera passablement eslaboré et le 
surplus en deniers entre huy et la feste de Pasque proche 
venant. | 


« De quoy acte publicq requis et concédé, fait et passé en 
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la maison dudiet créancier : présents maistre Jean-Bap- 
tiste Thomasset praticien et bourzeois en la cité de Saint- 
Jean-de-Maurienne, et honnête Domeigne, filsà feu Pierre 
Germain, maistre mareschal, dicte cité, témoins requis. 

« Signé : Pierre Dufour, J.-B. Thomasset présents, Et 
moy Jean de Pupet, notaire ducal dudit St. Julien, requis 
recenvant soubsigné. 

| Jean de Pupet. 

A la marge de la 4° page : 

« Solvit le confessant la somme portée par la présente, 
ce dix juin 4665 ». 

Gabriel Dufour. Signé Troquat. 

Comme évènement important de l’année 4698, M. 
le chanoine Truchet mentionne un acte de partage dans la 
famille ; un voyage que Pierre, le peintre de S. A. Royale, 
fit de Turin à St-Miche!, sans doute pour la question de 
partage avec ses niêces, filles de Laurent etc. 

Une note récemment trouvée me permet d’ ajouter à la 
même année un achat assez imporlaut. 

Le 9 avril 1698, par devant Didier, notaire à St-Jean, 
illustre seigneur messire Henri de la Val d'Isère, de St-Mi- 
chel, marquis de Marclaz, vend à Gabriel Dafour, peintre 
de S. À. Royale, habitant à St-Michel, pour lui et pour 
« son ami à élire » : une pièce de pré au lieu dit « pré de 
Bastian », territoire de St-Michel...; ane pièce de terre, 
sous le château, lieu dit « à la Colombière »..; une vigne 
« à les Plantes », sur le Mollard, pour le prix de 4600 flo- 
rins. Mais, si l’illustre seigneur vendait la terre, il avait 
soin de faire sentir qu’il ne cédait nullement les droits, 
privilèges propres à son rang, comme droit de pèche, de 
chasse etc.. [ci c’est le droit du colombier. Le contrat de 
vente dit :« La tour du Colombier, située sur la terre ven- 
due, sera abattue aux frais de l’acquéreur, à la première 
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requête du vendeur, mais les débris apparliendront à l’a- 
cheteur. Elle ne pourra pas être rebâtie sans la permis- 
sion expresse du marquis. Fait à St-Jean, dans la maison 
du juge-mage, noble et spectable Antoine Varcin.» 

Il n’était pas dans les mœurs de cette famille si unie de 
confier à d’autres qu’à l’un de ses membres l’administra- 
tion des biens des absents. | 

Ainsi nous avons vu déjà dans la publication de M. le 
chanoine Truchet qu’un des enfants de Pierre Dufour, Ga- 
briel, gérait, à St-Michel, les affaires de Pierre et de Lau- 
rent, peintres à Turin. Nous constaions que la même 
preuve de confiance continue de régner entre les fils de 
Pierre,le peintre de S.A.Royale.Gabriel, le neveu du pein- 
tre de ce aom, était avocat au sénat de Turin, et Laurent 
Cajetan, son frère, administrait, à St-Michel, les biens de 
Gabriel, absent du foyer paternel, 

Il les gérait en bon père de famille, et, d’après la même 
note, en la forme qui fait les bons amis. Toutes ses dé-. 
penses, toutes ses recettes étaient bien annotées et bien 
signées. | 

Ainsi le 49 juin 1726, en la cité de St-Jean, un Didier 
lui fait une quittance de 200 livres, reçues en dehors 
d’une transaction du mème jour. 

Chosallet, notaire. 

« Cette quittance, dit l'original que j'ai sous les yeux, 
est faite pour faire voir l'argent délivré, quand il fera 
compte avec Monsieur son frère. » 

Laurent apportait dans ses affaires personnelles l’ordre 
qu'il mettait dans celles des autres. 

Le 49 juin de la mème année, il se fait délivrer par 
l’apothicaire Salomon, de St-Jean, une quittance de 30 
jivres qu'il solde pour drogues et médicaments fournis 


24 
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jusqu'à ce Jour. 
Les moindres détails eux-mêmes nous sont une leçon 
dans la vie de cette intéressante famille, 


Il 


Famille Broncin. 

Dans le bourg de 2 Michel, vivait estimée la famille 
Broncin. 

Une fontaine qui était située au-dessous de la maison 
de celte famille garda longtemps le nom de « Fontaine 
Broncin ». 

Le premier que je trouve avec ce nom est M° Michel 
Broncin, notaire en cette ville en 4547. 

Il eut ua fils, noble François, docteur ès droit. Etait:l 
fils unique ? je l'ignore ; mais j'ai lieu de croire, d’après 
la note que je posséde, que maitre Christophle Broncin, 
châtelain de Maurienne en 1580, était aussi fils de M° Mi. 
chel. 

C’est de Christophle Broncin que naquit Dominique, 
” lieutenant du châtelain de Maurienne en 1595. : 

Vers cette époque, la famille Broncin était très eue: 
Voici une de ses nombreuses acquisitions. 

Les nobles Champion possédaient un fief fort he 
rière St-Michel. Cette famille s’éteignit vers 4500 et leur 
fief passa dès lors en plusieurs mains. 

Noble François Broncin, docteur ès droit, et fils de Mi- 
chel Broncin, acquit le premier ce fief de magnifique sei- 
gneur et comte Charles de Monthel « cause-ayant » des 
nobles Champion. Ce fief consistait surtout en « dymes, 
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taches, plaids ou muages, laods et vends, rière la mes- 
traliede St-Michel ». [l rendait ordinairement 150 florins 
par an. | | L 

Noble François Broncin était déjà mort en 1608. On 
le voit par un affranchissement passé devant Collombet 
notaire, le 18 août de la même année. 

_ Cet acte nous apprend que demoiselles, Louise Cueur, 
veuve en premières noces de noble François Broncin, et 
Jeanne-Louise, fille du mème, possédaient le fief des nobles 
Champion, comme héritières universelles de leur époux 
et père noble François Broncin. 

Le 5 octobre de la même année (1608), les deux héri-- 
lières vendent cefief, « en tout ce qu'il peut consister rière 
la province de Maurienne », à noble et spectable seigneur 
Jean-François Dumbert, conseiller de Son Altesse et juge- 
mage de Maurienne, pour la somme de 2125 tlorins. L’a- 
cheteur se charge de payer la cense, due sur ce fief, à la 
chapelle de St-Marcellin, fondée à la ville de St-Michel. 
(Acte reçu par le notaire Collombet). | | 

Le mème jour demoiselle Jeanne-Louise Broncin passe 
un contrat de mariage avec M° Jean Fiard de Chaumont, 
apothicaire. | 

Le nom de Broncin s’éteignit le jour du mariage de de- 
moiselle Jeanne Louise et dans sa tombe disparurent les 
deraiéres traces de celte famille. 


GE 


QUELQUES NOTES 


SUR 


VALLOIRES « 


par l'Abbé S. TRUCHET. 


Moulins et rivages. 


Le rocher de St. Pierre, qni domine le village de Place 
et d’où l’on a une assez jolie vue sur le cercie des monta- 
gnes et sur les hameaux échelonnés dans l’étroite vallée, 
du col des Trois-Croix ou Galibier, portait encore, il y a 
trente-cinq ans, des restes de murailles, dont le ciment, 
par sa composition et sou extrême dureté, atlestait la haute 
antiquité. Des fouilles pratiquées dans l'enceinte de ces 
ruines mirent à découvert,en ma présence, des tombeaux 
formés de grandes ardoises et contenant des squelettes 
dont une partie des ossements élait assez bien conservée. 
Ces ruines étaient celles de l'an des châteaux-forts qui 
farent donnés à l’évêque de Maurienne par le roi St. Gon- 
tran, au V[* siècle. Sa position sur une voie de communi- 
cation très fréquentée alors entre la France et l'Italie, par 
le Galibier et le Mont-Genèvre, lui donnait une grande 
importance. Îl était le centre de l’une des châtellenies 


(1) V.t. te, 1 bulletin; t. 5°, 5° bulletin. La charte analysée dans ce 
dernier bulletin appartient maintenant aux ar-hives de la Société. 
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épiscopales, qui comprenait Valloïres, Valmeinier, Saint- 
Martin-d’Arc, Albane et Montricher. 

Une clause d'une charte du XII siécle donne à enten- 
dre qu'à cette époque ce n’était pas un château proprement 
dit, mais seulement une enceinte, uue sorte de camp re- 
tranché. Mg' Anthelme de Clermont dit dans son testament 
du %6 février 1269 : « Nous restituons à Humbert Pirus 
Ja maison qu'il a faite dans le château de Valloires, ainsi- 
que le moulin qui est sous le château.» 

La famille Pirus, qualifiée de noble en d’autres chartes, 
possédait des biens sur divers points de la Terre Episco- 
pale. En 11496, le chevalier Jean Pirus, Payen, son frère, 
et Hugues, leur cousin, donuent au Chapitre de la cathé- 
drale une terre située entre la ville de St-Jean et le torrent 
d’Arvan. En 4198, le même Hugues a des droits féodaux 
au Verpil, au-dessus de St-Jean. De simple clerc qu'il était 
en 1196, il est devenu chanoine de la cathédrale, dans des 
chartes de donations de 1209, 1245 et 1223, où il est 
témoin. 

Humbert Pirus est le deruier de cette famille dont j'aie 
rencontré le nom. [l mourut avant i’année 4297 ; car, 
parmi les nombreuses donations faites, le 3 décembre de 
cette année, par l’évèque Aimon de Miolans au Chapitre 
de la cathédrale, se trouve un fief situé à Albiez, sur un 
domaine appelé May llies et devant un servis annuel dedix 
sous de Vienne, acheté par le donateur des héritiers, non 
nommés, d'Humbert Pirus. 

Sa maison du château de Valloires dut alors aussi, très 
probablement, passer entre les mains de l'évêque, et c’est 
elle peut-être que nous verrons au XVI: siècle tombant 
en ruine, après avoir, dans cet intervalle, reçu les agran- 
dissements et les transformations qui d'une simple mai- 
son en avaient fait un château. 
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C'est près du château que, d’après une antique tradi- 
tion, fut construite la première église de Valloires, dédiée 
à St. Pierre. Le bassin de Place n’était alors qu'un marais 
entretenu par les eaux des torrents de Neuvachetie et de 
Valloirette. Êlle fut plus tard remplacée par une chapelle 
qui, détruite pendant la Révolution, a été reconstruite en 
1858. 

En même que la maison de St. Pierre, Anthelme de 
Clermont rendit à Humbert Pirus son moulin. Ce moulin 
avait sans doute été confisqué parce qu'il avait été bâti sans 
l'autorisation Jde l’évêque. C’est que les cours d'eau et 
leurs rivages faisaient partie du domaine du seigneur. 

On aun grand nombre de chartes par lesquelles les 
comtes de Savoie, dans la châtellenie de Maurienne, .al- 
bergent à perpétuité, moyennant une redevance annuelle, 
les cours d’eau et leurs rivages, les droits de pêche, d’ar- 
rosage, de construction de moulins, etc.. À Valloires l'é- 
vêque garda jusqu'aux traités de 1768 le domaine direct 
des cours d’eau et les droits qui en dérivaient. 

Le 22 mai 1622, Mg Charles Bobba inféoda, pour un 
servis annuel de deux sols forts vieux, l’eau du ruisseau 
descendant du Clot-Albanel au Villard, « pour faire mou- 
dre et tourner un mollin tournant à une mole. » 

Le ? mai 1627, le même évèque autorisa, pour le mé- 
me servis, l’établissement d’un ou deux moulinsau Carroz 
près de la Valloirette. Le concessionnaire, nommé Pierre 
Giraud, possédait déjà de temps immémorial, au même 
endroit, « un foulon et un balloir.... pour le service el 
administration desquels 1l se sert de l'eau de la grande 
rivière venant du côté de Bonne-Nuit. » 

Mo Hercules Berzeiti inféuda de même, le 3 mai 1669, 
pour l'établissement d’un moulin et sous le servis d’une 
poulette, l’eau du ruisseau qui passe entre les hameaux 
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du Col et des Granges (1). 

M. l'abbé Viannay m'oblige à revenir au château de Val- 
loires. Dans un monceau de vieux papiers qu'il a triés pa- 
tiemment à l'évêché, il vient de pêcher un document fort 
important, qui révêle des faits absolument ignorés jusqu'à 
présent. C’est le premier que je voie, concernant le chà- 
teau de Valloires, postérieur à 1269. Malheureusement, il 
fait partie d’un dossier, dont le reste manque. 

Pour l'intelligence des faits, il faut rappeler quelques 
dates. 

Jean Philibert de Challes, évêque de Maurienne, mou- 
rut en 1944 au cours d’un voyage à Paris, où il était allé 
défendre les droits de son siège auprès de François E*, 

En 1551, le pape Marcel IT lui donna pour successeur 
le cardinal Jérôme Ricevali, dit Capo di Ferro, transféré 
du siège de Nice. Cet évêque, que la Maurienne ne vit ja- 
mais, mourut à Rome au mois d'octobre 1559. 

Brondolésins de Trottis, nommé en 4560 par Pie IV, 
prit la route de son diocèse l’année suivante, mais la mort 
l’arrèta à Rivoli près de Turin. 

Le document en question nous apprend que ce dernier 
avait envoyé en Maurienne un procureur nommé Francisco 
Passoto et qu'apprenant de lui que les châteaux apparte- 
nant à son évêché étaient en ruine par suite de l’incurie de 
son prédécesseur ou de ses agents, il avait intenté une ac- 
tion contre les héritiers du Capo di Ferro, pour que les 
sommes qui leur restaient dues sur les revenus de l'évêché, 
fussent employées àles réparer. Voici le texte d’un procès- 
verbal intitulé : Vasstatio castri Valovui. 

€ L'an 1561 prins à Noel et le second jour du moys de 
janvier, à la requisition et poursuitte de M. Francisco 
Passoto procureur general de monseigneur Brandolesio 


(1) Archives de l’évéché. 
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Troste evesque de Maurienne et chastellanié de Valloyre 
et prince, ont estez estimez les reparations et ruynes que 
sont de.besoin reparer lesquelles sont advenves au chas- 
teau de Valloyre fronctier au pays du Daulphiné, que mes- 
mes ont estez ruynez dempuys dix ans en sà et ruynent 
tous les jours, par honnestes hommes Loys Dalbane et 
Claude Savoye mestres charpentiers dudict Valloyre, pre- 
sents et assistants à la dicte estimation somm2yre mestres 
Hugoz Grange, Collumban Martin et Michel Donzel sin- 
diques de Valloyre aussi ce requerants pour le proffict de 
la Republique en tant que leur pourroyt tocher. Et apprès 
que lesdicts Loys Dalbane et Claude Savoye mestres char- 
pentiers susdicts ont prestez serment entre les mains de 
noble Claude Loys de Collo chastellain du dict Valloyre de 
bien sorrectement deubuement estimer ce qu’il fault pour 
reparer les reparations necessayres et ruynes du dict chas- 
teau, ont estimez presents lesdicts sindics comme s’en suit. 
.. «Et premierement à les grands murallies du dict il 
fault pour la reparation d'icelles cent escus ou environ. 
Item à la tour première où est la grand porte dix escus. 
Itém a l’establerie tant pour les potants que pour la cou- 
verture, chevrons, lattes et loses que pour deux portes et 
manchoyres dicte establerie 1! faut cent et cinquante escus. 
Item à la chambre, cosine, gabinet, chambrette, ayses d'i- 
celles, sertor, tant pour la caeminée qu'est du tout ruyne 
que pour les portes, potants et murs que sunt tombez que 
loses fauldroyt deux cents escus. [tem dans le fort premiè- 
rement à la tour première pour les potants et loses que 
aultres petits affères à icelle tour necessayres fault soi- 
xante escus. [tem à la chambre et cave que sont dans le 
fort pour la chemyné quest audessus toute ruyne que 
pour la coverture, loses et potants qu'il fault fère de fonts 
quils sont tous tombez et pour troys portes fault cent es- 
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cus. [tem à ia grand tour ronde pour la coverture d'icelle 
quest coverte de boes, car en plusieurs lieux il pleust, et 
aussi pour fère uug peu de murallic au dessoubs de la 
porte fault dix escus. Et ainsi ont extimé les susdicts mes- 
tres charpentiers presents lesdicts sindics, mestres Fran- 
çoys Gaure secretayre de la cité St. Jehan de Maurienne, 
Pierre Reiornaz dict.Coturier, Pierre fils à feu oatherin 
Relornaz mistral dudict Valloyre, et plusieurs aultres. De 
quoy le dict Passoto procurenr susdict a requis acte lequel 
luy a esté concédé par ledict seigneur chastellain luy es- 
tre faict par moy curial dudict Valloyre soubsigné. » 

Signé : Decullo chastellain. Falcoz curial. 

Le total de la dépense prévue est de 630 écus. L’écu 
était de 5 florins ou de 3 livres. En valeur commerciale 
actuelle cela ferait environ 42,600 fr. | 

On voit que le château avait une certaine importance et 
qu'il comprenait trois tours, six pièces, sans compter celles 
qui pouvaient exister dans le donjon ou la grande tour 
ronde, une étable et une cave. | 

La pièce suivante est un acte de M° Decarris, procureur 
de Ms' de Trottis, produit le 8 juillet de la même année. 

« Persiste le R"° seigneur évesque de Maurienne non- 
obstant chose alleguée et desduicte au contrère à ses pre- 
cedentes requisitions et à ce que les deniers dont est ques- 
tion Soient délivrés et relaxés entre les mains de M. Fran- 
çois Passot son procureur general audict evesché pour es- 
tre employés aux reparations tant urgentes et necessayres 
afin d’obvier à plus grande ruyne et deperissement des 
chasteaux et places du dict évesché. Attendu que le temps 
est commode à present pour edifier et fère les dictes re- 
parations et que si l’on laisse passer l'hyver en telle ruyne 
et calamité les frais seront beaucoup plus grans au double 
pour ce que les ruynes vont continuellement en empirant 
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comme est notoire. 

« Pour de quoy fêre plus ample preuve produiet et em- 
ploye ung acte de visitation desdictes ruynes faict par les 
officiers du lieu, signé de Collo et Falcoz du second jour 
de janvier 4564. 

« Par lequel apert l’extimation des dictes on 
frais requis pour icelles mesmes au .chasteau de Valoire. 
Lesquelles ruynes sont advenues du temps de la possession 
dudict defunct Cardinal Capo di Ferro. Et en tant que be- 
soing seroit met en faict par serment comme est contenu 
audict acte. 

« Met aussi en faict que lesdictes ruynes sont advenucs 
ès chasteaux el maisons de Valoire et d’Arve par la fautte 
et culpe dudict defunct sieur Cardinal Capo di Ferro a 
faulte d’avoir faict à temps deu les réparations du temps 
qu'il percevoit les fraict d’iceulx et dudict evesché et de- 
mande estre admis en preuve en cas de nye. 

« Et cependant en tant que besoing seroit requiert estre 
faicte plus ample visitation des dictes ruynes et aultres 
qui sont advenues dés les precedentes visitations. 

« Et ne se treuve s’estre en rien desparti de ses conclu- 
sions priuses en ceste instance, car tous jours il à insisté 
comme encores il insiste à la relaxalion des dicts deniers 
pour estre employés ausdictes reparations. 

€ Implorant etc... » 

Signé : Decarris. 

La mort de Brondolésins de Trottis, survenue la même 
année, mis sans doute fin au procès. Le cardinal Hyppo- 
lite d’Est, qui reçut l'évêché de Maurienne en commeude, 
ne dut guëêre s'occuper du château de Valloires et des au- 
ires, en sorte que, quand Mg Pierre de Lambert se rendit 
à St-Jean, au mois de septembre 1569, leur ruine put 
être complète. En tout cas, je n'ai encore trouvé aucun 
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Il 


Le fief des nobles de Collo. Les nobles Rembaud. 


« Sensuyvent les extentes et recognoissances de noble 
Claude Loys de Collo de Valloyre existantes rière leterroir 
et chastellenie du diet Valloyre, stipullées et renovées par 
par moy Jehan Crochon notaire ducal de la ville d’Albié 
(Alby) en Genevois, à present habitant de la ville Sainct 
Michel en Morienne. » 

Tel est le titre d’un volumineux terrier trouvé à Saint- 
Martin-de-la-Porte, écrit en belle écriture et solidement 
relié, comme :l convenait à tont respectable terrier, si 
précieux au seigneur féodal pour qu'il pût exactement con- 
naître et exactement exiger ses droits sur chacun des lo- 
pins de terre, souvent minuscules, qui composaient son 
fief. 

La première reconnaissance ou déclaration est du 25 
février 1564 ; la dernière, du 6 janvier 1569. Il ne se 
faut point étonner que maître Jean Crochon ait eu besoin 
de cinq ans pour rédiger son livre; car 1! n'était pas tou- 
jours commode d'amener les tenanciers à reconnaître leurs 
servis et redevances, que, d'ordinaire, ils n'avaient pas élé 
bien exacts à payer, ce qui produisait les conséquences fà- 
cheuses de l'échutte et de la commise (1). En outre, le li- 
vre à 948 feuillets et comprend 241 actes. 

Ce fut une bonne affaire pour le notaire Crochon ; mais 


(1) Retour du fief au seigneur. 
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il ne s’en: suit pas qu: noble Claude Louis de Collo relirât 
de gros revenus de son fief de Valloires ; car chaque rede- 
vance était petite et il fallait deux pittes pour faire une 
obole, deux oboles pour faire un denier, douze deniers 
pour faire un sol, douze sols pour faire un florin, vingt 
pour faire une livre. 

Claude-Louis de Collo était originaire du hameau du 
Col à Valloires, mais il habitait à St-Jean(1). Son fief était 
éparpillé sur toute l'étendue de la commune, que le terrier 
divise en trois parties ; le trers dessus, du coté du Galibier, 
le Liers du my, ou du milieu, et le tiers dessous. La plus 
grande partie provenait de maître Louis Augert, notaire 
de la cité de Maurienne, et de nobles Nicolas et Pierre 
Cartier, de Moûtiers, qui avaient reçu cc fief de noble Ja- 
quemette, fille et héritière universelle de noble Gabriel 
Vallin, de Fontcouverte, notaire. Gabriel Vallin avail 
épousé en secondes noces une fille d'égrège seigneur Pierre 
Cartier. 11 faut conclure de là que Jaquemette, née d’un 
premier lit, était restée sa seule héritière et qu'elle avait 
laissé sa succession aux familles de saméreet de sa belle- 
mére. | | 

]lest à présumer que Gabriel Vallin avait reçu ce fief 
en inféodation de l’évêque Oger de Conflans, qui lui don- 
na des lettres de noblesse en 4440, ou qu'il provenait de 
sa première femme, noble Antoinette Rembaud, de Val- 
loires. 

C'était un arrière-fief de l’évèque, à qui le seigneur feu- 
dataire devait l'hommage-lige et les servis et autres droits 
portés dans ses reconnaissances. Aussi chaqne tenancier 
déclare-t-il qu'il est tenu de payer double pluid, c'est à 
dire double droit de mutation, non seulement à la mort 
du seigneur immédiat et lorsque le bien passait en de nou- 


(1) V. sur les De Collo, St-Jeans-de-Maurienne au XVI° siècle, p. 290. 
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velles mains, mais encore à “haque nouvel évêque. 

Chaque tenancier ne déclare bien entendu que celles de 
ses propriétés qui dépendent du fief du seigneur de Collo. 
Il yen a même où les droits féodaux sont indivis entre lui 
et la mense épiscopale. 

Parmi les noms de ces. tenanciers, la plupart existent 
encore à Valloires : Michelland, Magaio, Martin, Rapin, 
Alizand, Gilloz, Falcoz, Grange, Giraud, Rembaud, Gal- 
lice, Retornaz, Donzel, etc. ; mais un certain nombre ont 
disparu : Aroud, Benoît, Bérard, Bérardet, Favre, Olive, 
Boisson, etc. 

J'y compte quatre prêtres ; Claude Bérard, Hugues Po- 
yet, Bartholomé Savoyc. et Antoine Rapin, ce dernier 
comme recteur de la chapelle de St. Pierre; trois notaires: 
Claude Falcoz, Jean Galliceet Pierre Gallice, dont la fem- 
me était noble Antoinett: de Collo. Il y avait aussi noble 
et spectable seigneur Pierre, fils de feu noble Pierre Ra- 
pin de la Choudane de Valloires, corrier et juge commnn 
de l’évêché de Maurienne. Mais celui-ci ne tenait du fief 
de Colloqu'une demi-éminée de pré (90 toises de six pieds), 
située à la Rotle (entre le pont de la Borgé et le chemin 
des Clos), pour laquelle il devait tous les trois ans un de- 
nier fort vieux (un sou) : cette redevance ne chargeait pas 
beaucoup son budget et peut donner une idée des autres. 
Naturellesaent, le noble tenancier fut dispensé d’aller à 
Valloires faire sa reconnaissance. M° Jean Crochon vint 
lui-même, avec son terrier, la recevoir à St-Jean dans la 
cour du confessant (maison Borgès), en présence de quatre. 
témoins : M°° Jacques Reymond et Jean-Antoine Canalis, 
procureurs, M° Jean Melliand, clerc, et M° Etienne Ex- 
coffon, notaire ducal et commissaire général du vénérable 
Chapitre de Maurienne, le 7 septembre 1566. 

La chapelle de St. Pierre, fondée près le chdleau, te- 
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nait : 1° une sétorée de terre et de bois taillis sous le chà- 
teau, pour laquelle elle devait une gerbe de blé croissant 
en la dite terre : 2 trois émiuées de terre à St. Pierre, 
en indivis avec le fief direct de l’évêché, dont le servis an- 
nuel était de trois oboles forts vieux ; 3° une demi-émi- 
née de terre au même endroit, grevée du tiers d’un denier 
fort vieux tous les ans. - | 

Une quartellée de terre en Coste Roland doit le sizain 
d'une pitte et le quart du douzain d'autre pitle. 

J'aime à croire que le lecteur me dispense de détailler 
les revenus dus par les autres tenanciers. Îl en est un ce- 
pendant que je dois encore mentionaer, c’est noble Claude 
Louis, fils de feu noble Etienne de Cotlo, le seigneur féo- 
dal lui-même. Il avait gardé en sa possession et oublié 
précédemment de déclarer quelques petites parcelles de 
terre. Comme il pouvait les aliéner, il était bon qu’il en 
fit sa confession. Mais le notaire n’est pas allé jusqu’au 
bout de cet acte, en sorte que je ne puis édifier le lecteur 
sur le nombre de deniers et de pittes que Claude Louis de 
Collo se devait à lui-même. 

Îl avait encore dix-huit tenanciers dans les villages 
d'Albane et d’Albanette. N'ayant pas droit aux mêmes 
égards que. noble et spectable Pierre Rapin, ils farent 
obligés d’aller à Valloires faire leurs recunnaissances, les 
uns prés de la grange des hôteliers Claude et Louis Sovy, 
les autres dans la maison de damoiselle Bartholoméa Ra- 
pin, femme du seigneur féodal Claude- Louis de Collo. 

Le lecteur a pu remarquer qu'en l’année 1564 les gens 
de Valloires, pas plus que ceux des autres communes de 
la Maarienne, ne manquaient de notaires pour recevoir 
leurs testaments et autres actes, que l’on faisait en ce 
temps-là plus abondamment qu'aujourd'hui, parce qu'ils 
coûtaient beaucoup moins cher, faute de timbre, enregis- 
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ment et autres belles inventions du progrès. J’en ai nom- 
mé trois : il yen avait d’autres encore et des nobles aussi, 
parfois nobles et notaires tout ensemble. Ainsi je vois ci- 
tés dans le terrier de M° Jean Crochon noble Philibert, fils 
de noble Gaspard Rembaud ; M° Hugues, fils de noble 
Humbert Rembaud, notaire ; M° Hugues Grange, notaire, 
marié à noble Catherine de Collo, etc. 

[l ne faut pas s'étonner de ces alliances ni de ce mé- 
lange de la noblesse et du notariat, les nobles Rapin, de 
Collo et Rembaud procédaient de notaires anoblis par les 
évêques. 

Jacques de Collo, devenu seul représentant de la famil- 
le, mourut en 4604, laissant son nom, ses armes et ses 
biens à Claude, fils de son neveu Jacques Sibué, de Font- 
couverte, qui obtint des lettres de noblesse, PENeQ nouvelle 
famille prit le nom de Sibué-Ducol. 

En 1760, Claude-Ferdinand Sibué-Ducol vendit le fief 
de Valloires à noble Jean-François Bertrand, de St-Michel. 

[I paraît que le nom et le Litre de l'acquéreur n'étaient 
pas encore bien fixés. Un de ses ancêtres est simplement 
appelé noble Jean-François Bertrand dans le procès-ver- 
bal d’une assemblée de l4 noblesse de la province de Mau- 
rienne du 29 septembre 1675. Dans un acte de l’année 
4749 on trouve nobles Claude feu Hyacinthe de Végié de 
Lépigny et Jean-François de Végié. Celui-ci ne peut étre 
que le successeur des nobles Ducol dans la possession du 
fief de Valloires. Or, en tête du terrier de 1564 il a mis 
son nom : noble Jean-François de Bertrand, sieur du 
Vrgny, tandis que, dans une lettre collée à la fin sur la 
couverture, le notaire J. Grassis met : Jeun-Francçois de 
Végié. 

[lest probable que le notaire et le seigneur se seront 
mis d'accord sur le nom de celui-ci, lorsque, quelques an- 
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nées après, un édit du roi de Sardaigne prescrivit l’affran- 
chissement, ou plutôt le rachat, de tous les droits féodaux 
et l'extinction de tous les fiefs. | 

J'ai mentionné les nobles Rembaud habitant à Valloi- 
res en 4504, du moins ceux dont je roue les noms dans 
le terrier du notaire Crochon. 

Ils descendaient d'Humbert Rembaud ou des ses frères, 
en faveur desquels Guigues de Clagny, official de l’évèque 
Aimon de Miolans, fit, en 1309, une déclaration de no- 
blesse. L’extrait d'inventaire qui donne cette note, et Bes- 
son qui rapporte le fait, ne mentionnent pas les noms des 
frères d'Humbert, ni leur lieu d'origine. On trouve des 
nobles Rembaud d'Albiez et des nobles Rembaud de Val- 
loires ; mais les premiers à des dates plns anciennes, ce 
qui permet de supposer qu'une branche des Rembaud 
d’Albiez à été transplantée à Valloires pour quelque affice 
de juge, de châtelain où de métral, 

En 1410, le damoiseau Jean, fils de noble jean Rem- 
baud d’Albiez-le-Vieux, fut un des témoins au testament 
de maître Pierre Melin dit de Clugny, directeur des écoles 
de grammaire de la ville de St-Jean. Gabriel et Barthoto- 
mé, fils de noble Guigues Rembaud d’Albiez, vivaient en 
1466. 

J'ai mentionné, vers la même époque, noble Antoinette 
Rembaud de Valloires. Une charte de l’année 4480 nom- 
me, dans la même commune, noble Jacques Rembaud, à 
l’occasion d’un fait que l’auteur de l’histoire du diocèse 
n’a pas connu (4). 

Claude, évêque de St- Claude, remplaçait en Maurienne 
le cardinal d'Estouteville, administratenr perpétuel du 
diocèse, et faisait la visite générale des paroisses. Le 29 
avril, étant à Valloires,noble Jacques Rembaud et Claude, 


(1) Archivss de l'évêché. | 
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fils d'Hugues Grange, « procureurs des hommes et de la 
communauté du village des Granges, » lui demandérent la 
permission de bâtir, sur la place commune du village, 
« une chapelle en l'honneurde Dieu et de la Bienheureunse 
Vierge Marie et sous le vocable de l'Annonciation, dans 
laquelle le curé de Valloires, soit son vicaire, puisse célé- 
brer une ou plusieurs messes, pour laquelle messe Jean 
Sovy (Sotte) de Valloires a donné une rente annuelle de 
trois gros et MichelGrange, une autre rente de deux gros.» 
L’évêque donna cette autorisation, au nom du cardinal 
(1), fixa la rétribution de la messe à trois deniers gros et 
accordaquarante jours d’indulgence à ceux qui visiteraient 
la chapelle et v réciteraient trois Pater ou trois Ave ou 
toute autre prière ; le tout à la condition que le village 
achéverait la construction de la chapelle et'la fournirait 
des ornements nécessaires dans le terme de deux ans. 

Les autres nobles Rembaud dont j'ai trouvé les noms 
sont : Jeannette, fille de noble Guillaume Rembaud de 
Valloires, en 1514 : noble Michel Rembaul, notaire en 
1537, et Pierre son fils, docteur en droits et juge temporel 
de l'évêché, à St-Jean ; noble Guillaume Rembaud, pro- 
fessear au collège de Lambert en 1602. Enfin Rambaud 
de Tarsac, chevalier de St-Louis, qui s’illustra par sa bra- 
voure à la fin du dernier siéele, était originairede Valloires. 

Les nobles Rembaud avaient pour armoiries : d'azur 
au lion couronné d'or, tenant entre ses pattes dextre et 
senestre un bâton noueux au naturel posé en pal. 

Pour compléter cette nomenclature des familles nobles 


(t) Devotioni et supplic:tioni hominum et communitalis villagii de Gran- 
giis annuentes, pro cultus divini augmentatione, aucloritate R®' in Christo Pa- 
tris et Domini Guillelmi miseratione divina episcopi Ostiensis S. R. E. car- 
dinalis de Estoutevilla..... perpelui administraloris ecclesie et episcopatus 
maurianensis cujus in bac parle vices gerimus et géneralem visitationem fa- 
cientes..... » 25 
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de Valloires, il faut encore citer, sans parler de celle de 
Rapin, la plus distinguée de toutes, dont j'ai parlé ailleurs 
(4) : noble Jean Moine de la Terrasse qui habitait, à une 
époque qui m'est inconnue, le hameau du Pontet ; et les 
Garin ou Garcin du hameau du Villard. Nobie Jacques 
Garin ou Garcin, notaire, était châtelain de St-André, 
pour l’évêque de Maurienne, en 1523 et il testa en 1537. 


III 
La construction de l’église. 


Le fouillis de vieux pap'ers qui nous a donné un docu- 
ment important sur le château de Valloires, nous en four- 
nit un autre sur la construrtion de l’église, dont il mar- 
que la date, que je n'avais pas encore trouvée ailleurs. 

Au dos de cette pièce on lit en écriture du XVILE: siè- 
cle : « La restauration de l’église de Valloire sert de modèle 
pour semblable cas. » Oui, mais je doute que ce modéle 
passät par les tourniquets réglementaires et administra- 
tifs modernes. 

Voici donc la supplique que la commune de Valloires 
adressait au sénat en l’année 1666, sous la signature de 
l’avocat Pillet : 

« À Nos Seigneurs 

« Supplient humblement les scindicqs et communiers 
de la paroesse de Valloyre en Maurienne. 

« Disants qu’il leur est necessaire de refaire entièrement 
leur esglise par les fondations. Ayants desjaz refaict le 


(1) Récits Mauricnnais, 2° série, janvier 1899. 
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coeur et deux chapelles, mais la nef est seulement demo- 
lie, en sorte qu'il est três necessaire d’y tenir main pour 
la refacture et restauration pendant que le temps est com- 
mode, attendu que c'est un pays de montagne où l'hiver 
est fort rigoureux, ayant presque toujours huict mois d'hi- 
ver. Et affin que chascun soit soulagé aux frais et despens, 
par la délibération cy joincte la paroisse a ordonné que 
chascun fourniroit des ouvriers pour l'attrait des mate- 
riaulx ayant obligé chascun à leur pouvoir. Ceux qui ont 
des montures sont obligés d'y travailler à faire des ports 
et les autres à journées, et en cas qu'ils se rendent defail- 
lants apprès avoir esté commandés par le commis, ils ont 
stipulé l'amende de trois florins contre chasque defaillant 
applicable à fa dite besogne et autrement comme par l’acte 
d’assemblée cy joinct du second present mois receu et si- 
gné par M° Cornu curial. Partant recourent 

« Aux fins que, ce consideré et attendu le privilège du 
faict, il vous plaise permettre execution de la dite delibe- 
ration avecq lettres de contrainte en tel cas requises pour 
l'exaction des amendes et sur ce nourvoir. » 

Aprés avis favorable du procureur général Ducrest, le 
sénat rendit le décret suivant : 

« Sont commis les officiers locaux de Valoire pour pro- 
ceder au repartement des deniers, journées, el matériaux 
requis et necessaires pour la construction en question, 
tous interessés à ce ouys et appelés et en sera dressé pro- 
cès-verbal, lequel sera rapporté céans, pour ce faict estre 
pourveu. Faict à Chambéry au Sénat le 18 mai 1666. » 

Signé : De Bertrand 
de la Perrouse. 


Z 


LE DÉCIME DE GUERRE 


DE 1589 


Dans le 4° volume des Travaux de la Société, 3° bul- 
letin, p. 474, j'ai publié une lettre du duc Uharles-Em- 
manuel [°", relative au décime qu’il imposa aux provinces 
de Savoie, Maurienne et Tarentaise, pour la guerre contre 
Berne et Genève, qui, en violation des traités du 5 mai 
1570, venaient d’envahir Le Chablais, le Faucigny et les 
seigneuries de Gex, de Ternier et de Gaillard. Cette lettre 
est du 29 juin 1589. 

À une autre copie de la même lettre est joint un acte de 
consentement des communes composant l’étape de Lansle. 
bourg à cette imposition. Je vais le reproduire textuelle- 
ment. Mais auparavant je dois corriger une double erreur 
typographique que j'ai eu le tort de ne pas remarquer 
dans le nom des personnages auxquels la lettre ducale est 
adressée. Au lieu de Dapurieux et de Danises, il faut lire 
Dasnières et Davise. 

La copie de ces deux pièces que j'ai maintenant sous 
les yeux, est faite par le notaire Platon de Lanslevillard et 
doit être de cette même année 1589. 


L’Abbé S. Truchet, chan. 


«Copie duconsentement faict par les sindics de lestappe 
de Lanslebourg à la demande des sieurs présidents Pobel 
et Davise. 


« Les sindics de lestappe de Lanslebourg declarent que 
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encoures qu’ils soint du nombre des plus pauvres subiects 
de Son Altesse pour estre situés en lieu montuenix et ste- 
rille comme à chescung est notoire, sy est ce qu'ils ont 
lousiours esté commeils sont trés affectionnés au service de 
Sa dicte Altesse, ainsi qu’ils s’asseurent en pourroint rap- 
porter tesmoignaige d’icelle, de sorte que continuans à telle 
bonne volonté, ils se parouffrent satisfére à l'édict à la 
charge et condition expresse que le contenu d’icelluy leur 
soit inviolabiement observé et notament que dès aujour- 
d'huy ils soint exemptés de toute saisie à l’advenir et que 
leur soint octroyées lettres patentes de Sa dite Altesse par 
lesquelles les gents de guerre et aultres allans et revenans 
de dela les monts soint contraincts paier raisonnablement 
leurs vivres et despens et que la decime demandée soit 
seullement pour ceste presente annéeet non plus oultre ny 
moings de tel ouffre et declaration qu'ils font s’en puysse 
tirer aulcune consequence, supplians Sa dite Altesse d’a- 
voir esgard que sans leur estre observé ce dessus seront 
contraincis habandouner leurs maysons pour n’avoir plus 
aulcung moien de fournir à cause du grand nombre de 
gendarmerie qu'est passée à leurs despens dont ils en de- 
meurent endebtés en plusieurs grandes sommes du moien 
du payement desquelles ils n’en scavent aultre que par la 
distraction vente et alienation de leurs propres fonds des- 
quels estans denués eulx leurs enfans et famillies sont en 
danger souffrir la faim. Requeraus au surplus sur ce leur 
estre octroyée copie de la commission et de leur presente 
declaratioa pour estre le tout enregistré au greffe ducal 
de ce pays de Maurienne affin qu'ils ayent recours en tout 
temps ainsi que de raison. » 


GS 


NATURALISATIONS COMMUNALES 


Documents communiqués 


par M. Arnaud, greffier du tribunal. 


Dans les registres de l’ancienne insinuation, qui sont 
déposés aux archives du tribunal et qui vont des dernières 
années du XVIL° siéele à la Révolution, on trouve par-ci 
par-là des contrats de naturalisation communale ou de ré- 
ception de communier. Ils sont intéressants à éludier. 

Pour comprendre la raison de ces actes, il faut se sou- 
venir que, sous lefésime des anciennes franchises, chaque 
commune formait un corps autonome, qui administrait 
avec une entière indépendance ses biens, provenant soit 
des albergements acquis des souverains ou des seigneurs 
locaux, soit des donations faites par les particuliers au 
cours des siècles ; elle jouissait des libertés, exemptions 
et privilèges portés tant dans les chartes générales que 
dans ses chartes particulières. 

Pour participer à ces avantages, il fallait être commu- 
nier, c’est à dire membre de la communauté. L’étranger 
qui venait fixer son domicile dans la commune, n’y pou- 
vait avoir droit, à moins qu'il ne fût naturalisé communier 
et assimilé aux communiers de naissance, de même que 
l'étranger domicilié en France, ne participe aux droits des 
Français, que s'il a obtenu la naturalisation française. 

Cette naturalisation ne s'oblenait que moyennant le 
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paiement d’une somme plus ou moins forte, fixée par la 
coutume ou par les délibérations communales. 

Mais à l’époque à laquelle appartiennent les acles que 
je vais citer, il y à une distinction importante à faire, — 
et on la verra ressortir de ces actes eux- mêmes —, entre la 
province de Maurienne, comprenant l'ancienne châtellenie 
dece nom qui avait tonjours appartenu aux princes de Sa- 
voie, et la Terre Commune où le traité de 1327 les avait 
associés à la souveraineté de l’Evèque ; et les quelques 
communes qui, n’ayant pas élé comprises dans ce traité, 
étaient restées sous le pouvoir unique des Evêques : Val- 
loires, Albane, St-André et Arsentine. 

Dans la province de Maurienne, les anciennes libertés, 
restreintes peu à peu depuis le rêgne d’Emmanuel-Phili- 
bert, avaient déjà presque totalement disparu sous les flots 
de la centralisation et les naturalisations communales, qui 
marquent un des derniers vestiges de l’autunomie indé- 
pendante, ne sont plus qu’un simple Contrat passé devant 
notaire, comme une vente ou une convention quelconque, 
entre les représentants de la commune et le nouveau com- 
munier. 

Dans les communes de la Terre Episcopale proprement 
dite, les libertés communales et les anciennes coutumes, 
- soigneusement confirmées par chaque nouvel évêque, à la 
réquisition descommuniers, S'élaient conservées inlactes. 
C'était encore l’ancien régime, l’ancienne autonomie com- 
plète. Aussi y voit-on la participation directe de tous les 
membres de la communauté à tous les actes de la vie et de 
l'administration communale. Ces actes se font toujours 
sur la place publique, avec l'intervention et le consente- 
ment de la majorité des communiers. Îl continuera à en 
être ainsi jusqu’en 1768, date de la cession définitive des 
droits de souveraineté des Evèques au Roi de Sardaigne, 
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“par le cardinal de Martiniana, et en même temps de l’af- 
franchissement de tous les droits féodaux. 

Les trois contrats dont j'ai à parler concernent, l’un la 
comiaune de St-André, terre de l'Evèque ; les autres les 
communes de St-Julien et de Pontamafrey, province de 
Maurienne. 

Le 2 décembre 171%, en présence du notaire Joseph 
Dufour et de deux témoins : M° Etienne Clappier de Mo- 
dane, et Jean-Claude Fey du Freney, les syndics de St-An- 
dré : M° Jean-Baptiste Gagnères, Etienne Bois et Etienne 
Villar, cinq conseillers, dont un est le chirurgien Alexis 
Dufour, et quarante-cinq « caels manants et habitants de 
St-André, » formant plus des deux tiers des chefs de fa- 
mille, au nom de toute la commnauté, « deuement assem- 
blés au banc du droit, au sortir de la messe paroissiale, au 
son de la cloche, ont receu, admis et naturalisé, ainsiqu'ils 
reçoivent, admettent el naturalisent, néantmoins soubs Île 
bon voulloir et plaisir de Moiñseisneur l'IHustrissime et 
Révérendissime Evesque de Maurienne, seigneur du dit 
lieu, honorable Pierre fils à feu Pierre Maurede la paraisse 
de St. Maurice ea Beaufort présent et acceptant pour lui 
et les siens, enfant natif et comme originaire, du dit St- 
André, lequel jouira de tous privilèges et prérogatives ap- 
partenants à la dite ‘“ommunaulé, tout ainsi et comme font 
les autres chefs natifs et communiers originaires du dit 
lisu sans aucune exceptioa, el ce ont fait iceux syodics, 
conseilliers et communiers agissant au nom de la commu- 
naulé, pour et moicnnant le prix et somme de 300 florins 
Savoie monnoie de commerce qu'il a présentement et réel- 
lement délivré aux modernes sindics, dont ils s’en char- 
gent et rendront bon compte à la dite communauté, etc'est 
en louis d'or, écus de bon or'et de cours et de poids, par 
le dit Maure comptés, aombrés et par les dits sindics reti- 
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rés et emboursés et emportés au nom de la dite commu- 
nauté, voyant moi notaire et tesmoins. ceux sindics, con- 
seillers et communiers tant à leur nom que des absents 
pour lesquels ils agissent et leurs successeurs ont acquitté 
et acquittent le dit Maure et les siens et promettent faire 
tenir quittes, et applicable au choix de la communauté, et 
sera aussi tenu le dit Maure et les siens faire et exercer 
toutes charges et fonctions de communauté comme les com- 
muniers originaires, et outre la dite somme de 300 florins, 
le dit Maure cède et transporte à la dite communauté la 
somme de 425 florins principal à exiger d'honorable 
Louis Rou et à lui tenu par acte obligatoire du 23 juin 
1710, reçu et signé par moi notaire soussigné, lequel acte 
ila présentement et réellement remis ausdicts sindics,pour 
en faire lévation, ensembledes intérêts d’icelle, constituant 
à ces fins les sindics dite communauté ses procureurs spé- 
ciaux et généraux, avec élection de domicile et clause re- 
quise à la forme du stil, sans s’abstraindre néantmoins à 
aucune maintenance, sauf que la dite somme est bien due 
et non exigée. Ainsi icelles parties sont convenu et promis 
observer et faire observer, à peine de tous despends, dom- 
mages et intérests et soubs l'obligation des biens dicte 
communauté présents et advenir qu'ils se constituent te- 
.nir, renonçant à tous droicls à ce contraires, après serment 
preslé et autres clauses requises. De quoi acte requis, etc.» 

ce contrat porte le Litre de : « Naturalisation d’enfant 
originaire de St-André, pour honorable Pierre Maure de 
St-Maurice en Beaufort en Tarentaise, passé par les com- 
muniers de St-André. » 

Le suivant est beaucoup moins solennel et beaucoup 
pius court. Îl est simplement intitulé : « Réception de 
communiers», et fui passé, le 47 mars 4699, par devant le 
uotaire Ennemond Barillion, en sun étude à St-Julien, 
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Les syndics de St-Julien, M° Jean Savoye, praticien, et 
honnête Etienne Humbert, assistés de trois conseillers et 
de M° Claude Cristin, « tous délégués par le général de la 
communauté, ont reçu et admis pour communier rière le . 
terroir et finage du dit lieu de St-Julien..….. Jean-François 
Mollard d'Hermillon.,.. avec tous les honneurs, profits 
et privilèges que les autres vieux communiers jouissent, 
ont joui et peuvent jouir riesre le dit lieu... pour et mo- 
yennant la somme de 60 florins et trois florins épingies… 
Le dit Mollard a promis supporter tous charges qu’un au- 
tre communier du dit lieu est tenu et obligé supporter en 
général et en particulier riesre le dit lieu, faire touttes 
fonctions qu’un vray communier est tenu faire et payer 
sans contredit tous quartiers levés ou à lever tant pour le 
service de S. À. R., estape, qu'autrement. » 

Le troisième contrat est passé, le 26 novembre 1757, 
dans l'étude de M° Simon Joseph Dupré, à St-Jean-de- 
Maurienne. Îl porte ce titre : « Admission de communier à 
Pontamafrey. » La commune est représentée par le syndic, 
Jean-Baptiste Ravoire, et deux conseillers, lesquels « ad- 
mettent pour communiers de la dite paroisse la Dominicaz, 
fille de feu Sebastien Derrier, native de Jarrier, et Martin, 
son et de feu George Bernard fils, natif de la présente ville, 
tous deux habitants de la dite paroisse de Pontamañfrey, 
présents et acceptants, pour eux et les leurs, et c’est pour 
jouir de tous droits et privilèses dont jouissent îes autres 
communiers et anciens habitants du dit lieu, sans aucune 
distinction, et qu'ils seront réputés comme tels et leurs 
descendants..., en supportant aussi de leur côté toutes 
charges et obventionscomme les autres communiers. Et ce 
ont fait les dits administrateurs pour et moyennant la 
somme de cinquante livres de Savoie. » Le contrat ajoute 
que cette somme sera employée à payer les travaux d’em- 
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bellissement qui ont été faits à la façade de l'église. 

D’autorisation obtenue ou à demander, soit pour la na- 
turalisation elle-même, soit pour l'emploi de la somme 
payée par les nouveaux communiers, il n’en est question 
dans aucun de ces contrats. La centralisation n'avait pas 
encore atteint la perfection. 

On trouverait certainement d’autres contrats semblables 
dans les minutes des notaires ; mais ceux-là me paraissent 
suffisants. 
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